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1. 

Convention  de  limites  entre  la  France  1825 
et  la  Bavière,    signée   à  Paris    le  5 
Juillet  1825,  et  ratifiée  par  la  France 
le  31  Juillet  de   la  même  année. 

{Sur  copie  officielle^ 

J^a  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Bavière  désirant  terminer  à  l'amiable 
les  différends  qui  se  sont  élevés,  relativement  à  la 
fixation  des  limites  entre  la  France  et  la  province  bava* 
roise,  dési^çnée  sous  le  nom  de  cercle  du  Rhin  ou  de 
Bavière  rhénane,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs 
plénipotentiaires ,   savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sr. 
Baron  de  Damas,  Pair  de  France,  lieutenant -générai 
de  ses  armées,  grand' croix  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  S.  Louis,  grand  -  officier  de  Tordre  royal  de 
la  légion  d'honneur  etc.,  son  ministre  et  secrétaire 
d'état   uu  département  des  affaires  étrangères  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière: 

Le  Sr.  Comte  de  Bray,  chambellan,  conseiller 
intime  actuel,  membre  du  conseil  d'état,  grand -croix 
des  Ordres  du  mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière, 
dt-  Paierie  rouge  de  Prusse,  de  St  Anne  de  Russie, 
de  l'étoile  polaire  de  Suède,  chevalier  de  Tordre  do 
St.  Jean  de  Jérusalem,  son  Envoyé  extraord.  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  S.  M.  T.  Chrétienne. 

Lesquels,   après   s'être  communiqué   leurs   pleins- 
pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit; 
Tom,   XII.  A 


2       Convention        /imites  entre  la   France 

1825  Art.   ï.     La  limilo  ,  (lepiiÎ!)  son  point    de   départ 

wtiu*  sur  la  Bllse,  au  point  conunun  avec  la  fronU«;re 
prussienne ,  jus(|Ues  auprès  de  la  conunnne  d'Ober- 
St«'iul)acli ,  restera  telle  «ni'cHe  eal  maint(;nant  fixée,  à 
IVxceplion  (feulement  de  (a  partie  oii  cette  limite  étoit 
formée  par  la  rivière  tie  la  Schwalb;  dans  cette  partie, 
elle  sera  désormais  déterminée  par  le  nouveau  cours 
donné  à  cette  rivière  pour  son   redressement. 

Art.  II.  La  limite  depuis  le  territoire  de  la  com- 
mune d'Obersteinbacli  jusTju'au  Rhin ,  sera  fixée  d'après 
les  disposilipus  spécifiées  ci-a|nès     s;ivoir: 

§.  1.  La  Bavière  cède  à  la  France  en  toute  pro- 
priété et  souvtratncté ,  1)  la  partie  de  la  con^muue 
d'Obersteinlinch,  qui  est  indiquée  au  plan  Nr.  3,  ci- 
annexé,  par  le  fiseré  oranjre  tt  les  fettres  A  A  A,  de 
manière  que  le  village  d'Ohersteinbacb  ainsi  que  toute 
la  portion  qui  contient  là  route  conditisant  de  Bitche 
à  \Veissembottrg  f<*ra  partie  du  royaume  de  France. 
2)  Toute  lu  conunxine  de  Niedersteinbach  ,  en  y  corn* 
prenant  le  pays  ou  domaine,  connu  sous  le  nom  de 
VVingeIsbacn ,  avec  le  hameau  de  ce  nom.  En  outre, 
la  Bavière  abandonne  et  cède  à  la  France  le  territoire 
nommé  Fronsbohr^,  comprenant  le  château  et  la  forêt 
de  ce  nom.  Les  forets  seulement,  situées  dans  la 
commune  de  Niedersteinbach  et  la  partie  de  celle 
d'Obersteinbach ,  t|ui  sont  cédées  par  la  Bavière  à  là 
France  en  toute  propriété  et  souveraineté  resteront 
soumises,  quels  qu'en  soient  les  nouveaux  possesseurs, 
à  la  charge  qui  leur  est  imposée,  d'après  les  stipula- 
tions du  contrat  passé  avec  les  fermiers  des  forges  ba- 
varoises de  la  Schonau ,  de  fournir  leur  contingent  de 
bois  aux  d.  forges,  au  prix  indiqué  dans  le  d.  contrat 
et  tout  le  tèms  qu'il  doit  durer.  Il  sera  fait  une  men- 
tion spéciale  de  cette  danse  dans  les  procès  -  verbaux 
de  délimitation,  et,  en  même  tems  l'on  y  indiquera  la 
quantité  que  chacune  en  doit  fournir,  en  raison  de 
.'^on  étendue  et  de  sa  qualité. 

§.  2.  La  France  renonce  à  toute  prétention  sur 
les  forets  de  Doremberg,  d'Aisberg  et  de  Siebentheit, 

f>our  les  parties  possédées  actuellement  par  la  Bavière, 
esquelles   resteront   eu  toute  propriété  et  souveraineté 
à  ce  royaume. 

§.  à.  La  limite  autour  de  Weissembourg ,  sur  !a 
rive  droite  de  la  Lauter,  sera  formée  ainsi  qu'elle  est 
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marquée  an  plan  Nr.  1  ;  le  liseré  bleu  sur  ce  phn  1825 
indiquant  dans  l'étendue  du  rayon  de  mille  toises, 
l'ancienne  limite  communale  de  Weissembourg  et  d'AIt- 
Ktadt,  sans  pourtant  dépasser  le  d.  rayon  de  mille 
toises,  et  le  trait  ponctué  en  noir  marquant  d'une 
part ,  ce  que  la  France  acquiert  de  terrain  au  delà 
de  ce  rayon  avec  le  village  de  Weiller,  et  d'autre 
part  ce  qui  est  réservé  de  \ce  terrain  à  la  Bavière  au- 
tour du  village  de  Schweigen  qu'elle  conservé;  dans 
ce  dernier  terrain  se  trouve  comprise  la  fontaine,  si- 
tuée au  bas  du  chemin,  laquelle  appartiendra  aussi 
à  la  Bavière.  De  plus,  lors  au  règlement  détinitif  de 
la  limite,  il  sera  laissé  à  la  Bavière,  comme  propriété 
communale  de  Schweigen,  une  partie  du  bois  com- 
munal de  Weissemboui'g ,  laquelle  sera  calculée,  en 
raison  des  droits  que  la  population  du  d.  Sclmeigcn 
a  sur  les  d.  bois  communaux.  Cette  clause  ne  sera 
pourtant  exécutée  que  dans  les  cas  où  les  habitans  de 
Schweigen  le  préféreroient  et  s'ils  n'aimoient  pas  mieux 
rester  co- propriétaires  du  bois  communal  entier. 

Cette  limite  comprendra,  h  l'ouest  de  Weigscm* 
bourg,  tout  le  village  de  Weiller  y  compris  le  Langen- 
bergerhoff  et  la  Chapelle  de  la  Vierge,  paroisse  de 
WeUler,  elle  suivra  ensuite  l'ancienne  limite  des  ban- 
lieues ou  limites  communales  de  Weissembourg  et 
d'AItâtadt ,  à  l'exception  pourtant  du  village  de  Schwei- 
gen qui  reste  à  )a  Bavière  et  dont  les  dépendances 
sur  le  territoire  de  Weissembourg,  sont  indiquées  par 
le  trait  déjà  cité. 

§.  4.  Les  dépendances  des  moulins  de  St.  Remî 
et  de  Siebcnhart  seront  cédées  par  la  Bavière  à  la 
France.  D'autre  part,  les  dépenaances  du  moulin  de 
Bienwald  seront  cédées  par  la  France  à  la  Bavière, 
de  manière  que  sur  ces  trois  points,  la  frontière  sera 
formée  par  le  milieu  du  canal  déversoir  des  eaux  de 
ces  moulins,  au  lieu  de  l'être  par  le  milieu  de  la  Lau- 
ter,  ainsi  que  le  prescrit  le  traité  du  20  novembre  1815. 

§.  5.  La  Bavière  voulant  donner  à  la  France 
une  nouvelle  preuve  du  désir  sincère  qui  l'anime  de 
faire  tout  et  qui  peut  être  agréable  à  S.  M.  T.  Cli,> 
cède  en  avant  de  Lauterbourg ,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Lauter,  un  terrain  de  vingt -ciûq  hectares.  La  li- 
mite de  cette  cefwion  sera  conforme  au  plan,  ci -joint, 
Nr.  2»  alosi  qu'il   est  marqué  sur   ce   plan,   par    untf 

A2 


4      Coiufc/ttion  du  liinites  entre  la  France 

1825  li^^e  ponr<m;e  en  rougo,  <lt*  roarôère  à  ce  c|ue  la  brî- 
«juet'M'ie  K  la  maison  du  briquetier  qui  8ont  mainte- 
tianf  <leh  <U'p«^n«Jancefl  de  la  commune  de  Berg,  seront 
cfl  dehor»  de  cftte  ceiision. 

J{.  6.  J^a  France  renonce  à  tou»  ses  droit»  et 
prHrntions  fur  ISeuboiirfç  et  tout  le  territoire  de  Neu- 
boiirp  et  do  Borg; ,  comprij"  entre  la  Lauler  et  la  vieille 
J^aiiter.  doot  le  co«;rs  actuel  déterniin'^  m:i»nten«nt 
FiHflt  de  possession,     fj'octroi  de   Netittourg    est'  com- 

Îris  dans  cette  renonciation  ;  mais  pour  donner  à  ia 
^rance  une  compen»atitin  àe«  droits  qu'elle  rëriainoit 
à  un  partage  des  produits  du  d.  octroi,  la  Bavière 
supprimera  le  bureau  ét;ibli  à  Gcrmcrgheim  et  appuyera 
de  toute  son  influence  auprès  de  la  commission  de 
lorfro)  du  Rhin,  l'établissement  d'un  nouveau  bureau 
sur  le  territoire  fronçais,  enlre  Strasbourjç  e.  la  fron- 
tière, si  la  France  juge  convenable  ii  ses  intérêts  d'en 
établir  un. 

^.  7.  Sur  tous  les  autres  points ,  la  frontière 
dans  cette  seconde  partie,  restera  fixée,  comme  cela 
est  prcsrrit  par  le  traité  du  20  Norembre  1815. 

ÂaT,  m.  hts.  deux  états  entreront  ou  resteront 
en  possession  des  diverses  parties  désignées  dans 
fart.  II.,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité 
pécuniaire^  à  raison  de  leur  occupation  antérieure  à 
la  présente  convention  ,  tout  pour  ce  qui  concerne  la 
perception  des  impots,  que  pour  le»  revenus  des  pro- 
priétés communales  ou  royales. 

Art.  rv.  U  sera  stipulé  dans  la  convention  de 
lim'le,  conclue  par  M.  M.  les  Commissaires  délimitatears 
que ,  sur  le«»  rivière^s  et  ruisseaux  limitrophes  et  par- 
tHvulieremeiit ,  sur  toute  l'étendue  de  la  Lauter  mii  sert 
de  fioutière,  l'on  ne  pourra  taire  aucune  nouvelle  con- 
«4ruciio>i  o*i  bàtij»se,  tjui  puisse  en  déranger  le  cours 
actuel,  à  moins  que  c^s  constructions  n'ayent  un  but 
d'utilité  commune  aux  deux  états  et  ne  soient  consen- 
ties par  eux.  A  l'égard  des  constructions  riveraines 
et  des  ponts  déjà  existans ,  on  s'en  tiendra  aux  obser- 
vations actuelles. 

De  plus.,  il  sera  convenu  entre  eux  qu'  aucune 
constrnctioB  uouvelle  ne  pourra  être  effectuée  le  long 
des  limites ,  qu'  autant  qu'elles  «eroient  éloignées  de 
dix  mètres  de  ces  mcoied  liiDÎtes. 
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Il  sera  encore   convenu  entre    eux   que  sur  tous  1825 
les   points   où  les    chemiris    servent  à  incilif|iier  le  tracé 
de  la  frontière ,  ces  chemins  dans  toutes  celles  <le  leurs 
pallies  Cjui  suivront  la  frontière,  seront  déclarés  mitoyens, 
c. -à*d. ,  communs  aux  deux  états. 

Art.  V.  Dans  toutes  les  portions  de  la  frontière, 
où  la  limite  actuellement  désignée  coupera  les  proprié- 
tés des  sujets  des  deux  pays,  les  pos.sesseurs  de  ces 
f>ropriéfés  ainsi  morcellées  auront  la  faculté  de  retirer 
eur  récolte  et  de  les  cultiver  sans  qu'il  y  soit  mis  au- 
cun obstacle  sur  le  territoire  qu'il  auront  d«'îsigné  d'après 
une  déclaration  préalable  et  qui  sera  faite  une  fois 
pour  toutes. 

Les  propriétaires  de  chacun  des  deux  états  qui 
ge  trouveroient  possesseurs  de  terres  d;ins  l autre,  à 
«ne  distance  de  la  frontière  qui  sera  déterminée  par 
les  commissaires  délimitateurs ,  auront  la  faculté  de 
retirer  leur  récolte  sans  payer  aucun  droit,  mais  en 
se  conformant  cependant  aux  régicmens  des  douanes 
de  chaque  pays  pour  ce  qui  concerne  le  transit  des 
marchandises  et  après  en  avoir  fait  une  déclaration 
préalable. 

Art.  VI.  M.  M.  les  Commissaires  français  et  ba- 
varois, charjçés  de  la  déliinitalion ,  recevront  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  Tordre  de  se  réunir,  alin  de 
régler  d'après  les  bases  établies  dans  la  présente  con- 
vention, le  trace  de  la  frontière  etitre  les  deux  états. 
Ils  feront  procéder,  après  que  leur  convention  de  limite 
«era  ratifiée,  à  la  remise  et  prise  de  pos-ies!»ion  des 
parties  réciproquement  cédées  et  feront  niarquer  pro- 
visoirement dans  ces  parties  les  limites  par  des  ^wteaux. 

Ils  feront  ensuite  dresser  par  leurs  (l<''lt'g«iés  des 
procès  -  verbaux  de  délimitation,  commune  par  com- 
mune ,  lesquels  étant  accompagnés  de  plans  descriptifs 
constateront  le  tracé  de  la  frontière  et  les  droits  re- 
spectifs de  ces  communes  et  de  leurs  habilans;  en 
même  tems,  leurs  délégués  feront  procéder  ;i  un  abor- 
nement  sur  tous  les  points,  où  cela  s«Ta  jugé  néces- 
saire, de  sorte  que  la  réunion  de  ces  proct's- verbaux, 
à  la  suite  de  la  d.  convenfnm  de  limites ,  montrera 
qu'elle  a  eu  son  entière  exécution. 

Akt.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de 
six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 


6  Traite  principal 

1825         En  foi   de   quoi,   les   Plénipotentiaires   respectif» 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le    cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  5.  juillet  mil  huit  cent  vingt  cinq. 

S/i^ne:    le  Baron  DE  Damas. 
Signé:     le  Comte  DE  BttAY. 

(Cette  couveutiou  à  été  rutifiée  par  1©  Roi  de  Frauce  le  31 
Juillet  I82â) 


2. 

1828  Traité  principal  entre  V Autriche,  la 
Prusse,  la  Bavière,  léleciorat  de 
Hesse  et  la  ville  libre  de  Francfort 
concernant  la  repartition  des  dé^ 
penses  et  dettes  centrales  du  ci- de* 
vant  grand  duché  de  Frcnicfort  et 
des  dépenses  et  dettes  départemen-^ 
taies   de    Fulda,    signé  le  2  Juillet 

1828. 

{^Samtnhmg  von  Gesetçen  etc.  fier  Kurîiesxen,  Jahrg. 
1829,  Nr,  Xin.  Dezembcr.  pag.  110.) 

\l  .  ^ 

i^achdcm  das  im  Jahre  1813   von   den  allerhochsten 

Yerbiindeten  Miichten    mîlitïrisch  besetzte    und    einem 

geroeinschartlichen  General  -  Gouvernement  provisorisch 

UMlergeordiiete  Grofsher/.ogthum  Frankfurt  durch  all- 

malilige  IVennung  seiner  Bestandtheile  dergestalt  auf- 

gelcist  wordcn  ist,  dafs  zuvorderst 

die  Wiedervereini*çung  der  zu  gedachtera  Grofsher- 

zogthume   gehôrîg    gewiesenen   Hanauer  Landes- 

tlieile  mit  den  kurhessischen  Landen ,   kraft  Ver-t 

trags  vom  2tea  Dezcmber  1813; 
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der  ZiniirKfrla  <Jer  frcîcn  St;i4U  Frankrurt  mit  dcr-  1828 
sdbcn  ehcinalifçem  ei^çenen  («ebiele  in  ihrc  Mnnî- 
'/ipa!  -  Vcrfassung  ,   krat't  Krkliirung    des   fîencra)- 
Gouverucincnts  vom  14ton    l>c/euibcr  18lî<,   und 
dcr  vorliiufige  Uebergang  des  Furstenlluiîns  Aschaf- 
fenbnrç  ,  >>îe  solches   von    dcm    («rofsherzon;   von 
Pranktiirt»  unter  deni  Namen  eines  Départements, 
besesscn  \vurde ,  an  die  Krone  Baierii,  kraft  Ver- 
trags  vom  3ten  Juni  3814 
schou    wahrend    Aar    kaiserlich  -  ogterreichischen   Ver- 
waltung  des  fraglichen   General  -  Gouvernemeuls    statt 
fanden  ;  demniicnst  aber 

wegen  Verthcilung  des  Départements   Fulda^   nebst 

Zuhehor,  unter  Oeslerrcich  und  Preussen, 
wegen  geschehcnen  Verkaufes  d<*r  Fuidaer  und  lïa- 

nauer  Domaucn, 
wegen  Vereinigung  der  Sladt  Wctzlar  nebst  Gebiete 

mit  der  preussischcn  Monarchie,  endltch 
wegen  detmitiver  Festsetzung  der  politischen    Ver- 
iialtnisse  des   koniglicb-haierischen   Fisrsienlhums 
Aschaffenburg  nnd  der  frcien  Stadt  Frankfurt, 
durch  die  am  9ten  Juni   1815  abgeschlossene   Wiener 
Kongrefs  - Akte ,  namentiich   in   den    Artikeln    40,    41, 
42 ,  44 ,  40  und  51 ,  allgeineine  Bestimmungen  crfolg- 
len  ;  nachdem  fcrutjr  von  Seilen  der  Krone  Preus.-^cn 
die  Fuidaer  Aemter   Dermbach   und   tJîcisa,    welche 
Aiierhochstdieselbe  durch   den   40sten   Artike!   der 
Wiener  I\ongre(s-Akte,  mît  dem   grosten    Tlieile 
des  Départements  Fulda ,  erworben  halte, 
an  Sachsen-Weimar-Eisenach 
und  der  Ilaupltheil  dieser  Erwerbung  (ausschlieslich 
des  Distrikts  -  Amtes  Weyhers,  und   «inschlieslich 
des  dagegen  von   Oesteneich  eîngetauschten   Di- 
strikts -  Amtes  Saaimiinster  sammt  Sannerx  ,  Uer- 
zel  und  dem  Huttenschen  Grunde ,  ingleichen  des 
Dorfes  Meiters  mit  liaUenrodt ,  auch  der  Doinane 
Uttrichshausen) 

an    Kurhesscn  ; 
von  Seiten  Oesterreichs  aber 

die  durcîi  den  ôlsten  Artîkel  dei-  Wiener  Kongrefs- 
Akte  erworbenen  Fiildaer  Aemter  und  Distriktc, 
ohne  das  Anil  Suuiuiiiu.ster  unil  die  '/uni  Anitc 
Weyhers  gehorig  gewescnen  ebeo  benannlen  Orlo, 
jedocl»  cinschlicbUcli  des   gcsaiumten   L'eberrcbtcs 


g  Traité  principal 

1828  de«»  letztcrn  Amtes  und  des  Dorfes  S'finbach   im 

Aintc  Bicberslein, 

an  die  Krone  Baiern; 

und  d;is  Kigcnthnmsrcchl  iiber   die,   îm   40.sten  Ar- 

tikel   der    Wiener  Kon^iielis- Aktc  crwahnte,    v©r- 

nuili^rc  Domane  Ilol/Lirchen 
an  des  l'rinzen    l^eopold    vm    Sachsen-Coburg   konig- 

lichc  lloheit 
în  den  .Tahren  1815  und   181 G  wieder  abgetreten  wor- 
den  sind; 

nacbdem  inzMischen  auch  auf  den  Grund  des 
45sten  Art.  der  AViener  Kongrefs- Akte  und  zur  Aus- 
fuhrung  derjcnîgcn  Bc8tin»mnnj;;«in,  welche  derselbe  zu 
Gunstcu  des  Fiirsten  Primas,  vurinaligen  (irorsherzogs 
von  Frankfurt,  sowic  zu  Gunsten  <ler  gesamniten 
Dienerschaft  des  Grofsherzogthunis  Fraiikfiirt,  (estge- 
setzt  hat,  cine  gtineiusclialiliche  Koiumission ,  uater 
der  Bcncnnung: 
Komnri^'sion  fiir  die  Ausgleicbung  der  Zentral  -  Lasten 

des  vormaligen  Grotsherzogtbums    Frankfurt, 

und  spiiterbin,  wegcn  anerkannter  Nothuendîgkeît 
eîner  Séparât- Auseinandersetzung  hinsichtlich  der  spe- 
zieiien  Verbindlichkeifen  des  Dq»artements  Fnida,  eine 
zweîte,  diesem  besondc-ren  Zweck.î  eîgens  gewidmete 
Konimission,  unter  der  Benennung: 

Fuldacr  Départemental- Ausgleicimngs-Kommîssîon, 
von  den  hetbeiligten  Staaten  im  Jahre    181t)   angeord- 
net  und  mit  Aiiseinandersetzung  iiber  die  betreflenden 
Zentral-   und   Departcm<Mital  -  Lasten    beauftragt    wor- 
den   wai  en  ; 

und  nachdem  endlicb ,  bei  dor  einen  ,  wîe  bei  der 
andern  Rommission  .  im  Verluufe  zwoltjabriger,  durch 
verwickelte  Verbiiltnisse  vielfath  crschwerter  Arbeitco, 
die  ailniahlige  Beseltigung  obwaltender  Anstande  und 
Streitigkeiten ,  hauptsiichljch  im  Wege  besonderer, 
swischen  den  eînzelnen  belbeîligten  Regierungcn  ab- 
gescblossenen  Vereinbarnngen ,  fitatt  gefunden,  und 
das  gesammte  Frankfurt  -  Fuldaer  -  Ausgleicbungsge- 
schiit't  sein  Ziel  im  Wesentlichen  so  weit  erreicbt  hat, 
dafs  zum  endUchen  Abschiiisse  desselben  gescbrîtten 
werden  kann  : 

80  sind  in  dieser  Absicbt  nachgeoannte  BevolU 
iniichtigte ,  namentlich 
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Ton  Seîncr  Majestiit  <lem  Kaiser  von  Oesterreîcli ,  Ko-  1828 

nig  von  Hunjçarn  iin<i  Boheirn: 
der  Herr  Paul  Anton  FreiluMT  von  Mundel ,  Ritter  des 
kaiserlirb  -  osterreichiscliew  Leopold-  Ordens,  Inhabcr 
des  silbi^rnen  Civil  -  Ehrenkreu/es  ,  Ritter  des  konig- 
lich  -  prcussisnhen  rothen  Adier  -  Ordens  dnller  Klasse, 
und  des  grol!^hcrzoglicll  -  toskanisciien  St.  Joscphs- Or- 
dens, Komnjandeur  de»  grol'sher/oglich  -  badischen 
Zahrîitjf  or  -  usid  des  kurlurstlicb  -  bc.«.si.schen  goideuen 
Lînven- Ordens  erster  Klasse,  dann  des  grolsberzog- 
lich  -  bessiscben  Ludwigs- Ordens;  kaiserlich  -  konig- 
licher  wirkiicbci  Hofrath ,  Minister  -  Résident  an  dem 
grolsher/.oglicb  -  bessiscben  und  ber/oglich  -  nassaui- 
schen  Hofe,  dann  bei  der  freien  Stadt  Frankl'urt, 
auch  Direktor  der  k.  k.  Priisidial-Cjcsandtscbalts-  und 
der  teutschen  Bondes -Kanziei; 

von  Seiner  Majestiit  dem  Konig  von  Preussen: 
der  Herr  Legalionsralb  und  Bundcstags  -  Gesandt- 
schaftsrath  Friedrich  Cari  von  Billow  ,  Ritter  des  ko- 
niglicb  -  preussischen  Ordens  des  eiscrnen  Kreuzes 
zweiter  Klasse  ani  schwar/en  Bande  und  des  kaiserlich- 
russischen  St.  Wladimir  -  Ordens  vierter  Klasse  ; 

von  Seiner  Majestiit  dem  Konig  von  Baiern  : 
der  Herr  Legationsrath   Freiherr   Cari  vou   liertiing, 
konigiieh-  baieriscber  Kammerer  ; 
von  Seiner  Konigiichen    Hobeit  dem    Kurfiirsten  von 

Jlessen  : 
der  Herr  Wilhelm  August  von  Meyerfeld,  Geheimer- 
Ratli.  Gesandter  und  bevollmacbtigter  Minisfer  an 
dem  deutscben  Bundestegc,  am  konigiieh -wiirttember- 
giscbcn  und  groisberzoglich  -  bessiscben  Hofe  und  bei 
der  freien  Stadt  Frankfurt ,  Gro/skreuz  des  kurhessi- 
schen  Ordens  vom  goldenen  Lowen; 

von  der  freien  Stadt  Frankfurt: 
die    Herrcn    Senatoren  Jobannes    Scbmidt  und   Frie- 
drich Ibm, 

in  Gemasbeit  ihrer  Tnstruktîonen  und  îhrer  ge- 
Çenseilig  als  giiltig  anerkannten  Vollmacbten ,  in  Frank- 
furt am  Main  zusammengetretcn ,  und  haben  aile  \%e- 
sentiichen  Resultate  der  obcngcdacbten  bisherigen 
Aiisgleicbungs- Verhandbingen  ijber  die  Zentral-La- 
Bten  des  aufgeloslen  Grofsherzogtliums  Frankfurt,  wie 
liber  Spezial  -  Verhaitnisse  des  vorniatigen  Départements 
Fuldu  —  inogen  solcbe  Resultate  der  Forra  oacb   ab 
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1828  ffcmeinschafilîche  Kommi'f'ions  -  BeschliÎFso  oder  al» 
bcsondcre  Vci  triige  vorliej^en  —  in  tien  nachstehenden 
Hauptvcrii  iiq-  zusamrtien^crasb!» 

Art.  1.  {^Oc'sterrcii/if  Iheilnahme  am  T'^erti agè)* 
Von  ScUea  Oesterre*'chs  >vird  çe52;enwHrli(!;er  Ver- 
trag  al>get;clilossL*n  \>c{:^om  Scîn«'r  '1  hcilualiine  an  dem 
fiir  das  vormalijçe  Cîroljdici />0{:;lhuin  Franklurt  ango- 
ordnet  gcwescnen  General -(joiivernt'inent;  sodann  we- 
pen  ai'.»  in  den  Jahren  JS1.3  und  181G  statt  gehubleu 
Civilbejîit/cs  dcr  im  Art.  40  dcr  Wiener  Kongrtfs-Akte 
benannten  Ortschatten  und  Distrikte,  wclche  bei  der 
dorlifren  Vcrfiigung  uber  das  Département  Fulda  aus- 
nabjii»weîs«  jiicht  an  Preussen  ijbergienjçen,  sowic 
eîrûger  andem ,  zum  Département  Frankfurt  gehorîg 
gevesenen  Bestandtheile  des  iVagiicben  Grofsherzog- 

ihUEDS. 

Art.  n.  (^Preussens  TTiei^naJime  Jiir  alch  und 
Sach^c'i  -  ITermar  -  JEisenach). 

Die  Kronc  Prcussen  vertrltt  bei  diescr  Ueber- 
eînkunft,  au!,-*;r  der  Stadt  Wetzlar  nebst  Gebiete,  den 
voa  Allerhociiatderselben  durch  den  Staatsvertrag  vom 
16len  Oktober  1815  an  Kurhessen  schuldcn  -  und 
lastenfrei  abgelretenen  Theil  des  vormaligen  Dépar- 
tements Fulda. 

Was  die  an  das  Grofsberzogtbum  Sachsen-Weî- 
mar-Eisenach  gekommenen  und  von  Seiten  desseibcn 
'/u  vertretenden  vormals  FuiJaer  Aemter  Dermbach 
und  Geit^a  bctrifll;  so  geschieht  dièse  Vertretung  ohne 
uamittelbare  Tbeiinahme  dcr  grotsherzogiich-sachseo- 
weimar  -  eisenacbischen  Regierung  an  gegenwartiger 
llebereinkuntt ,  nach  Maasgabc  ïhrer  mit  Preussen 
abgescbiossenea  Staatsvertrage ,  d.  d.  Wien  den  4len 
Juni  und  Paris  den  22sten  Septeniber  1815,  ingleicben 
des  Uebergabe  -  Protokolls  d=  d.  Geisa  den  24sten 
Novcmber  1815,  iadeni  koniglicli  -  preussischer  Seits 
auf  die  bierher  geborigen  Bestimmungen  dieser  Ver- 
triige  Bczug  gonoiuiueu  und  llandbabung  dcrseiben 
zugetiicliert  >vird. 

Art.  IH.     (^Baierns   Theilnalime), 

Die  Krone  Baieru  vertritt  das  Fiirstentbum  (vor- 
malige  Département)  Aschalfenburg  und  den  Aller- 
Locbstdersclben  von  Oesterreicb  durch  den  Staatsver- 
trag vont  14ten  April  1816  abgetretcacu  Thcii  des  vur- 
maugea  Depattemeuts  Fuldo. 
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Art.  IV.     (Kurhessens  TJieilnnîime).  1828 

Kurhessen  vertritt  die,  vermoge  "Vcrtrags  vom 
2ten  Dezember  1813,  mit  Aithessen  wîeder  vcreinîglen 
Ilanauer  Landestheile. 

Aeï.  V.  {^Der  freien  Stadt  Franljurt  Tlieil- 
naîimé). 

Die  freie  Stadt  Frankfiirt  vertritt  Sîch  seibst  und 
Ihr  Gebiet ,  sowie  auch  die  von  dem  ehemalîgcn  Dé- 
partement Frankfurt  an  das  Grofsherzogthuin  Hessen 
gekoinmenen  Orte  Obererlenbach  und  dus  grolsher- 
zogiich  -  hessische  Niederursel. 

AftT.  VI.  (Maasstab  sur  Vertheilung  der 
Zentral  -  Lasten). 

Bei  Vertheilung  der  in  den  nachfolgenden  Artî- 
keln  zu  erwahnenden  Zentral  -  Lasten  \^ird  das  im 
Jahre  1810  von  den  Landstiînden  des  Grofsherzog- 
thunis  Frankfurt  genehmigte  Staats-Budjet,  mit  den 
darin  angegebenen  Verhaltnissen  der  einzelnea  Dépar- 
tements, Kum  Grunde  geiegt  und  der  nachfoigende 
Maasstab  als  Regel  angenominen: 

a)  Département  Aschaffenburg     .    «...    30 

ïôS 

b)  Stadt  Frankfurt 34f 

100 

c)  Département  Hanau 14| 

'  100 

d)  Stadt  Wetziar 1 

100 

e)  Département  Fulda    ........    20| 

lOO 

\  100 

Art.  vu,    {Maasstab  zur  Vertheilung  der  Ftd- 

daer  Départemental  -  Lasten^ 

Vom  Isten   Mai   1816  an   betragcn   die  Konkur- 

renz  -  Verhaltnisse   zu   der    Vertheilung    der    Fuldacr 

Départemental  -  Lasten 

1)  (iir  Preussen,  mit  Inbegriff  der  auf  tï>^ 
festgesetzten  grofsherzoglich  -  sachsen-wei- 
mar-^eisenachischen  Quote     ,     ,     ,    .    .    TIJ 

lOO 

2)  fur  Baiern 26| 

100 

3)  fur  die  DomUne  Ilolzkîrchen     ....      2 

luo 
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1828  Art.  VTTT.    {Oesterreichf!  Anthell  an  densnlhen.^ 

Ocstcneich  iibernimmt  fiir  seine  iJesltz|)en<)ïl«  von 
Holzkirchcii  im  Wcjçe  «les  Vergleîchs  und  mit  Ilinwei- 
8ung  auf  <lie  desl'allsige  Ucbcicinkiiiift  vorn  llten  April 
1818,  siMDini  Zusat'Aartikel ,  '/»vei  Hundertlheile  an 
allcn  Ucpai  leiiv^ntal  -  St.^atslastei»  von  Fulda. 

J)ic  Ivoiikurrenz-Qiiote  des  k.  k.  ORterreichischen 
riofes  zu  dca  Fnldaer  Départemental -Staatsiastcn  wird 
fur  Allerhochstdessen  zehnmonafliche  Civilbesit/.periode 
(voui  Isten  Juli  1815  bis  Isten  Mai  1816)  der  drei 
Fuldacr  Distriktsiimter  und  des  Antheils  an  deoi  Amte 
Bieberstein  a  ut* 

fiinf  und  zwanzig  Hunderttheiie 
angenommen  und    fest^escizt,   so   zwar,   dafs   Oester- 
reich,  mit  jenen  fiir    Ilolzkirchen  iJbernommenen   zwei 
Ilunderttheilen ,  zusammen 

gieben  und  zwanzig  riundcrttlieile 
pro    rata    tcniporis    zu    den    Fulduer    DepartemenUd- 
Staatslaslen  beilriigt. 

Abï.  IX.  (^Preussens  nehst  Sarhsen- ff'eimars 
jintheil  an  denselben). 

Wegen  der  dnrch  den  Art.  40  der  Wiener  Kon- 
crefs-Akte  iiberkommenen  Fuldaer  Landestheile ,  mit 
Zurechnung  der  Fasanerie  sammt  ihren  Zubehorungen, 
und  der,  unt<T  provisorischer  Administration  des  Dé- 
partements FulJa  gestandenen ,  vormals  reicbsrilter- 
scbaitiichen  Bczirke  —  Mannsbach,  fiuchenau,  AVehrda 
und  Lengsfeld  —  iibernimmt  Preussen  fiir  die  Pé- 
riode vom   Isten  Juli   1815    bis  zum   Istcn  Mai   1816 

drei   und  siebenzig  Hunderttheiie 
aller  B^uldaer  Départemental  -  Staatsiasten    ohne    Aus- 
nahme;  uuter  welchem  Konkurrenz  -  Beitrage  zu    -f^g 
die   grofsher/oglich  -  sachsen  -  weimar  -  eiscnachische 
Beitrags  -  Quote   mitbegriffeu  ist. 

Art.  X.     (^Sustenfation   des   Fdrsten   Primas). 

Die  im  45sten  Artikel  der  Wiener  Kongrofs  -  Akte 
fcBtgesetzten  Bestimmungen  wegen  einer  deni  Fursten 
Primas ,  gewesenen  C» rofsherzog  .von  Frankfurt ,  als 
yormaligeni  geistlichen  Fiirsten  jahrlich  zu  zablenden 
Sustentations  -  Summe  von 

Hunderttausend  Guiden  im  24  Guldenfursc 
>veiden  lur  erledigt  erkiart,  nachdem   die   Vertheilung 
dieser  Summe  unter  die  zu  deren  Zalilnng  verpHiclite- 
ten  Kegierungen  nacb  dcm  fur  diet^en  Fall  besoiiders 
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angenommenen  und  in  dai  ProtokoU  der  Zcntral-Aus-  1S28 
gleichnngg  -  Kommission  vom  25sten  Septeinber  1816 
eingetragcnen  Konkurren/'Maafistabe  geschehen,  iind 
deren  Berichtizung  bis  %ii  dem  Tage  des  Ablebens 
des  Fursten  Piimas  (dem  lOtea  Febniar  1817)  er« 
t'oigt  ifit. 

Art.  XI.  (/Irundiiâtse  wegen  Vertlieilang  der 
Staata  -  Diener  und  Pentàonisten^, 

Ebenso  werden  die  wegen  Behandlnng  sammtli- 
cher  grofsherzoglich  •  frankfurtischer  Diener  im  45sten 
Art.  der  Wiener  Kongrefs  -  Akte  getrofTenen,  und  gro- 
stenlheils  .«chon  ira  Jahre  1816  zur  VoUzichung  ge* 
brachten  Besriminungen  im  AHgemeinen  und  mit  Ilm- 
weînung  auf  di«  nachstfolj^enden  Artikel  f^ir  erledigt 
erkiart,  zugleich  aber  a!s  Normen  ,  welche  bei  derea 
VoUzichnng  angenommen  worden  siind.  nachstehende 
(«rundg'^tze  dcfinitiv  anerkannt  und  bestâiigt: 

a)  Im  Sinne  und  Geistc  des  Art  45  der  diener  Kon-» 

grels"  -  Aktc ,  so>vie  des  dariin  angezogenen  §.  59  des 
.eichs  -  Deputations  -  Ïlaupt«chlu8ses  vora  25st«n  Pe- 
bruar  1808,  und  ohne  Rucksicht  auf  die  Verschie* 
denheit  unter  den  Stufen  der  Staatsvenvaitnng ,  ha- 
bcn  samratliche,  bei  der  Letztern  ver^endeten,  odcr 
in  Bezug  auf  dieselbe  pensionirten  Diener  gieichen 
Anspruch  auf  die  ihnen  wohlwolleitd  zugedachte 
Yersorgung,  und  soll  demnach  zwischen  den  fur 
die  Gesaranitheit  des  Staato,  iîir  dessen  besondere 
Zwecke,  und  fiir  einzelne  Bezirke  desseiben ,  beâtimmt 
geweseiien  Beamten  kein  Unterschied  gemacht  werden. 

b)  Gieicbwohl  werden,  zur  Brieichterung  der  Angein- 
anderset^ung ,  die  Diener  und  Pensionare  in  drei 
Khtssen  gctneilt,  namlich: 

Zen  frai  -  Diener^ 
Départemental -Diener  nnd 
[jokal  -  Diener^ 
je  nachdem  soiche  bei    der   allgcmeinen,  oder  beî 
der  Départemental  - ,   oder   auch   bei   der   ortiichen 
Verwaltung  angesteJU.   warcn. 

Die  Versorgung  der  Ersteren  ^t,  pro  rata  ^es 
Besilzes  und  der  Zeit,  von  allen  bei  dieser  Ausein- 
andersetzung  bctheiligten  Staaten,  — 

die  Versorgung  der  zweiten  Klasse  von  den  Be- 
sitzern  des  betrcflendeii  Départements,  nacli  Maas- 
gabe   des   budjetmasigen   Dcparlemeiital  -  Bcitragcs 
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1828      nnd  dor  obigcn    Bestimraunjçcn    ijher  die  Konkur- 
Venz  -  \  erhfîltnisse ,  — 

die    ^  ersorgnng    dcr   dritten   KInssc   ciidlich    von 
dem  Besitzer  des  Orles  /u  ubernehmcn. 

c)  Vermôçc  allgcmeinor  Regel  sollcn  als  Staats-Dîe- 
ner  und  Staats  -  Pcnsionare  des  Grofsherzogthums 
Frankfurt  gelten  und  dafiir  gelialten  wordeii: 

1)  diejenigen,  M'elchc  durch  landesherrliche  Bestal- 
liingen  za  oflentliclien  Dicnstverrichtungen  ernannt 
worden  sind,  oderGnadengehalte  bekommen  Iiabcn; 

2)  diejenigen,  wclche  ihre  Ernennuiig  mit  bestimm- 
tem  Gehalte  durch  die  groCgher/oglichen  Ministe- 
rien  oder  andere ,  dem  Grofsherzoge  unmiltelbar 
untergcordnet  und  dazu  ermachtigt  gewescne  Zeii- 
tral  -  Behorden  evbalten    haben; 

3)  diejenigen  Diener  und  Pensionarc,  welchc  von 
déni  Grofsherzoge  mit  den  verschiedenen  Landes- 
thcilen  bel  der  Vereinigung  in  einen  Staatsver- 
band  iibernommen  und  als  soiche  von  demselbcn 
anerkannt  wurden  ; 

4)  als  Staats  -  Diener  werden  ausnahmsweisc  anch 
die  Individuen  der  Kanziei  des  Staatsralhs,  weil 
solchem  der  Grofsherzog  seibst  priisidirte,  nicht 
aber  dieienigcn  Biireauisten  behandelt,  die  bel 
anderen  Kanzleien  nur  auf  Tagegelder  und  Gra- 
tifikationcn  angestelit  waren. 

d)  In  Gemlifsheit  des  ^.  59.  des  Reichs  -  Depulations- 
Hauptschlusses  vom  ^5sten  Februar  1803  haben  Die- 
ner, welche  sich  von  der  sic  ubernehmenden  Régie- 
rung  zu  fernerer  Dienstleistung  nicht  verwenden, 
oder  in  eîner  anderen  Provinz  nicht  ansteilen  lassen, 
statt  ihres  friiheren  vollen  Gehaltes ,  nur  einen  Thell 
desselben,  nach  Maasgabe  ihrer  Dieustjahre,  anzu* 
sprechen. 

e)  Dicnst-  und  Pensions  -  Amvartschaften ,  als  bedingt 
durch  die  Fortdaner  des  Staates  ,  weicher  sie  er- 
theilt  batte,  erloschen  mit  diesem. 

f)  Nicht  dekretmafsige  Accidcnzien  kommen  beî  Aus- 
mittelung  von  Besoldungen   nicht  in    Anschlag. 

fy  Biireaugclder  bildcn  keincn  Theil  der  Besoldnng. 
)  Remiscngelder  koromcn  nur  dann  in  Betracht,  wenn 
kcine  andere  eigentliche  Besoldung  mît  dcr  Stelle 
vcrkniipft  war,  und  die  Remiscngelder  also  als  Er- 
satz des  Gehaltes  anzusehen   sind. 
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i)  Die  zu  diplomatîsclien  Geschaften  nur  kommissa-  1828 
risc/'t  venvendet  gewcsenen  Diener  werden  nicht  als 
eigentlichc  diplomatische  Beamte ,  sondern  nacli  dem 
Vcrhaltnifs  derjeniffcri  Stelle  und  desjenifren  Gehal- 
tes  behandeit,  auf  welche  sic  nach  beendlgter  Sen- 
dung  zuriickzntreten  hatten. 
k)  Das  im  di])lomati9chen  Fâche  ausscldieslich  ange- 
ètellt  und  mit  besonderm  Gehalte  dafiir  versehen 
gewescne  Personal  behalt  diesen  Gehalt  auch  nach 
Zuriickberufung  von  dem  betrelFenden  Gesandtschafts- 
posten  oder  beim  Erloschen  des  Staates ,  jedoch  mit 
Abzug  des  darunter  begriflenen,  fiir  die  Reprasen- 
tationskosten  unzweîl'elhaH  bestimmt  gewesenen  Ge- 
halttheiles. 
{)  Als  LandesheiTschaft  ein/.elncr  Départements  oder 
sonstigcr  Bestandtheile  des  vormaligen  Grofsherzog- 
thums  Frankfurt,  iibeniimmt  jede  betheiligte  Regie- 
rung  von  dem  aufgclosten  grolsherzoglich-frankfur- 
tîschen  Militar  vorzugsweîse  diejenigen  Individuen, 
welche  ans  dem  ihr  zygefalienen  Landesbezirke  ge- 
bijrlîg  siïid  oder  in  demscibcn  Iriiher  angestcllt  waren. 
m)  Von  den  Einregistriruugs  -  und  Stempel-Beamten 
erhalten  nur  dieienigen  ,  die  schon  vor  ibrcr  Anstel- 
lung  bei  der  Emrcgistrirungs  -  und  Stempel  -  Régie 
einc  Staalsbedienung  im  Umfange  des  Grofsherzog- 
thums  bekleideten,  don  vollen  Gehalt,  die  iibrigen, 
entweiler  aus  der  Fremdc  berufenen,  oder  zum  ers- 
ien  Maie  angestelîtcn ,  erhalten  in  Riicksicht  ihrer 
kur/en  Dienstzeit  nur  die  Hiilfte  als  reichsschluls- 
miisige   Pension. 

Art.  XII.  \.EnfschcicUgiirig  flir  die  Krone  Balerri 
wegen  za  viel  uhernonmiencr  Diener  und  Pen~ 
(tionisten^. 

Die  von  Seiten  der  Krone  Baiern  erfolgte  Ueber- 
nahme  der  im  Verzeichnisse  (A.)lage  \y.  1)  henannten 
Civil-,  Militar-  und  Jlof- Diener  mit  den  darin  aufge- 
fûhrten  Gehalten  und  Pensionen,  im  Gesannntbetrage 
von  117,786  PI.  20  Kr.  im  24  Guldenfufse,  wird  al- 
lerseits  als  definitiv  anerkannt,  und,  mit  Beziehung 
hierauf ,  gedachter  Krone  der  Anspruch  auf  eine  Ent- 
schlidigungssummc  von  150,000  FI.  um  deswillen  zu- 
gestanden,  weil  die  Suinme  der  ubcrnommenen  Ge- 
halte und  Pensionen  dasjenige  Maas  grolsherzoglich- 
frankfurtischer  Zentral  -  Gehalte  und  Peusiouen    uber- 
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1828  schrcîtct ,  welches  Baicrn  nach  dem  fesf *çe.«ct7,ten  Kon- 
kurrenz  -  Vcrhaltnisse  zu  ijbernchmen  hatte. 

Art.  XIIJ.  (^Stanf.s-Dîener  urid  Henifionisten, 
welchc  Preiisscn ,  Kurliessen  und  l''rank]'urt  liber-» 
nommen  haben), 

Gleicherweise  wîrd  die  von  Seiten  Preosscns  mît 
Sachsen -Wciinar-Eisenach,  Baierris,  Kurhesaens  uud 
der  freien  Stadt  Frankfurt  geschehene  ûenniiive  Ue- 
bemahme  der  im  Verzeichnisse  (Aniage  Nr.  II)  bo- 
nanntcn  Civil-,  Militiir  -  und  Hof-Diencr  mit  den  da- 
rin  anfgefijhrten  Gelialten  und  Pensionen,  im  Ge- 
samnitbetrage  von  151,244  F'I.  45  Kr.  aiif  die  Denar- 
tementc  Fraakfurt  (ausscliiieslich  aer  Stadt  Wetzfar), 
Fulda  y  Ilanau  und  auf  die  Stadt  Welzlar  ailerseits 
anerkannt 

Art.  XIV.  (^T^crzeichniPs  der  Staats-Diener  und 
Pensiorin^ten  ;    hesondere    iiestimniun gen    darilher), 

Hinsichtiich  der  beîden,  in  den  vorhergehendcn 
Artikeln  erwahnten  und  mit  Beobachtiing  obiger  Grund- 
satze    angefertigten ,   Verzeichnisse   ist  zu    bemerken  : 

1)  dafs  solche  die  Gesammtheit  der  -ais  Zentral-Die- 
ner  und  Pensionisten  des  Grolsherzogthums  Frank- 
furt behandeiten  und  deânitiv  ubemommcnen  Indivi- 
duen  umt'asseu  ; 

2)  daf8  aile,  in  die  fraglichen  Verzeichnisse  nûht  ein- 
getragenen,  grofsherzogiich-frankrurtischen  Diener 
—  mogen  sie  Hof-,  Mililar-  oder  Civil  -  Diener 
seyn  —  zur  Kiasse  der  Départemental-  und  Lokal- 
Diener  gezahlt  werdcn; 

3)  dafs  die  in  deuselbeu  Verzeichnissen  aufgetiihrten 
Mitglieder 

a)  der  vormaligen  protestantischen  Konsistoriea  za 
Hanau, 

b)  der  beiden  vormaligen  Appellationshofe  zu  Aschaf- 
fenburg  und  zu  Frankfurt,  sowie  der  dazu  geho- 
rigen   Criminalgerichte, 

c^  der  medizinischen   Spezialschule  zu  Frankfurt, 

d)  der  Anstalt  der  Einrcgistrirungs  -  und  der  Stem- 

pel  -  Régie ,  namentlich  der  Direktor ,   der    Kou- 

trolleur    und   die   Verifikatoren, 

ans  besondereu  Griinden   fiir   Zentral- Diener  erkiart, 

jedoch  dem  Personale  der  medizinischen  Spezialschule, 

da    dasselbe  seine    Wiederanstellung    in   einer   andem 

Provioz  abgelchnt  bat,   seine   friihereu    Gehalte    nur 
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zur  Halftc  benilligt  worden  sind,  mit  Âusnahme  der-  1828 
jenigen ,  welclie   aus    besonderen    Gri'mden   mît   ihrem 
ganzen  Gehalte  auf  den  JÛua,  Anlage  Nr.  II,  gebracht 
worden  sind. 

Art.  XV.  (^Bestdtigung  einer  TJehereinhunft 
zwischeri  Preuasen  und  Franhjurt  u^egen  Utber- 
nahnie  versckiedener  Offizlere).- 

Was  d'K'jeiiip'n ,  narh  Art.  45  der  Wiener  Kon< 
grefs  -  Akte  zur  V  ersorgung  berechtiglen  Oifiziere  be- 
triflTt,  welche  aus  keinein  Gebietslheile  des  vori^en 
Grofsherzogtbums  Fraakt'urt  gebiirtig,  auch  in  keinein 
solchcn  Gebietstbeiie  IViiher  angestellt  geweseii  sind, 
oder  auch  andere,  welciie  «Tst  wahrend  der  Verwal- 
tung  des  Gencralgouvcrnenieiits  iii  Militardienste  tia- 
ten  oder  hohere  Diensigrade  erliieltcn,  so  vird  die- 
jenigc  Uebereinkunft  beslaiigt ,  die  Jiieriiber  von  we- 
gen  des  Départements  FiiJda ,  der  Stadt  Frankfurt  und 
der  Stadt  Wetziar  unterm  2i!isten  und  29sten  Junî 
1816  zu  den  Protokollen  dtr  Ausgleichungs  -  Kommis> 
slon  angezeigt  Morden  ist. 

Hieruach  yind  von  den,  in  der  Aniage  (Nr.  III) 
naher  bezeichneten ,  zehn  Militarpersonen  und  deren 
Gehalte  à  6154  Guidcn 

1)  die  daselbst  unter  Nr.  1,  2,  3,  5,  6,  8,  9  anec- 
gebenen,  mit  den  dabei  gcselztcn  Gchaiten,  auf  das 
Département  Fulda,  namentiich  Nr.  2,  5,  8  und  9 
von  Preussen,  Nr.  1  von  Baiern,  Nr.  3  uud  6  ?ou 
Sachsen-  Wcimar  -Eisenach  ; 

2)  die  unter  Nr.  4,  7,  10  angefiihrten  aber,  nebst 
jhren  angegebenen  Gelialten,  von  der  freîcn  Stadt 
Frankfurt,  und  zwar  Letzteres  in  der  Maaise  iiber- 
nonmien  M'orden ,  dafs  Frankfurt ,  zur  Erganzung 
des  ihm  zngctheilten  Gehaltbetrags  von  2482  FI.» 
fur  1374  Pi  an  Zentral  -  Dieuer  -  Gehalten  ubernoni- 
juen  haf. 

Art.  XVI.  {Bestdtigung  einer  Uehereinlunft 
s>u>ischen  Kiirhessen  und  Frankfurt  wegen  Ueber^ 
nahnie  geineinschaftlicher  Départemental- Diener^. 

Gleicbe  Bestutigung  erhalt  auch  die  in  den  eben- 
gcdachten  Protokollen  vom  28sten  und  29sten  Juni 
1816  zwischen  Kurhessen  und  der  freien  Stadt  Frank- 
furt, wegen  einiger,  den  vormaligen  Departementea 
Hanau  und  Frankfurt  gemeinscbaftlich  gewesenen  Dé- 
partemental '  Diencr ,  getroflcne  Uebereinkunft ,  nouach 

Tom,  XII.  B 
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1828  der  Gehall  des  rormalipen  Polizeî    Prafekten  Freiherm 
von  dcr  Thann  von    ")(K)0  t'I.    von    Scitcn    der    Ireien 

Stadt   Frankfurt  mit /     •     •     ^^^^^  ^^^ 

vou   Kmhessen  aber    mit     .     .        700  — 

Total  5,000  H 
uabemommon  n.ird;  irinlflcîicn  der  zwi^chen  bei<Jcn 
beiianntcn  Stnateu  geluiUicne  Aiistausch  >vej;en  <ler 
vom  Gehalte  des  bei«len  IlepartïMiiputen  gemeiiisclial't- 
lich  gewesenen  Steiier  -  Konlrolleur?  Koch  anf  Frank- 
furt mit  273  FI.  gcfallcnen,  ab<»r  p;<gen  Abnahme  des 
Frankfurt  zugcthcilt  gowcsencn  Oehaltes  -des  Kinzlei- 
Dieners  Geyer  mit  288  Fi.   îibernominenen    Rate. 

Art.  XVII.  {^Bcstàfigung  einer  Uebereitihurift 
zwischen  Preussen  und  Frankfurt ,  Franhjurter 
Départemental  -  Diener  hetreff'encl^ , 

Ebenso  wird  auch  die  in  den  an«»ezogcnen  Proto- 
kollen  zwischen  Preussen  und  Frankfwrt,  wejçen  dcr 
auf  die  Stadt  Wetzlar,  als  Jiostandtheil  des  Départe- 
ments Frankfurt,  zu  iibcrnchmenden  Rate  von  den 
Gehalten  der  daliin  gehorigen  Departomontal  -  Diener, 
getrotTene  Uebereinkunft  bestatigt,  inhalts  vielchei*  die 
in  der  Aniage  Nr.  IV  verzeichnetcn  Diener,  als  fur  das 
gesammte  Département  Frankfurt  angestellt,  mit  ihrcn 
Gehalten  anerkannt ,  und  deren  Vertheilung  nach  dem 
dieser  Uebereinkunft  /.um  Gronde  liegenden  Vcrlialt- 
nisse  aiso  geschehen  ist,  dafs  von  dem  dascibst  enviihn- 
ten  Tutalbetrage  von  jahrlichen  24,546  FI.  43Kr.  Wetzlar 
die  Summe  von  862  FI.  5  Kr.  libernommeu  hat. 

Art.  X\TII.  {^JSachfrdglir.hc  Anerlennung  des 
Gehaltes   dea  Protohollisteii  GrvJ.ser^, 

Die  auf  438  FI.  jahriich  festgesetztc  Pension  des 
nadjtraglich  als  Zsntral- Diener  anerkannten  Protokol- 
listen  Grofser  wird,  voni  Islen  Ja\iuar  1822  an,  von 
Kurhessen,  vorbcUaltlich  weiterer  Abrecfmung  geleistet, 
nachdem  die  bis  zu  jenem  Termine  seit  dem  Jsten 
Juni  1814  erwachsencn  O.iicksiiindc  von 

wegen  des  Départements  Frank  fart  mit  150  FI.  22  Kr. 
wcgen   des  Départements    AsiUalfen 

bnrg  mit 131  —  40  — 

wegcn   des   Départements   Fuida  mit     89  —-  18  — 

Uanau  mit     62  —  36  — 

-     der  Stadt  Wetzlar  mit    ^     .  4  —    4  — 

Summe  438 
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Ton  l'eder  einzcliion  dabei    hotheillgtco    Regîernnç   be-  1828 
reits  abgelrngen  wordcn  sind. 

Art.  XTX.    {J'e.r.so^'gnng  einîger  Reicha-  und 
Kreis-,  anrk  riiterschaftlrclien  D'encr'). 

AJs  Lokal-Oiener  wenlon  bchnndclt  îind  von  den 

betheiligten  Regieninj;tu  verfoifçt : 

1}  die  voM  Seiten  eiiiij^er  liaiidestlieiie   des    Grorslif^r- 

zogthums  Fr.inkCurt,  vor  ihrer  A\reii)iiiMiiç  mit  dem- 

selben ,    bei    dem    deutschcii     Rciciijita^^e    uad    dea 

KreisversammIiHifçeji    augestcUi  ^cweseuen     Oioner  ; 

2)  die  bei  der  vorinaiigen  Kcir-hsriUerscbaff  angeslellt 

{i;e\vcsenen  Beaiuten,  in  so  weit  zum  LnterbaItH  dcr- 

selben  von  <1en,  ini   f^nr;«ft«j;e  des  Gio(siuizogtlnims 

Frankfurt  belegenen ,  »  ciciâsi  illcrtichaHliclica    Giitern 

bei{!;etragen   v/erden  mutkc;. 

Aul'  die  slatt  gehabie  Anorkonnurig  der  Zentral- 
Eigenschaft  des  cbemaligen  lAeichs- Direktorialperso- 
nals,  so  weit  der  (irolsherzojç  von  Frankfart  bei  tÏGà- 
sen  Versoifçunj;  betbeiiigl  war,  ist,  naeh  Ausueis  der 
Tabelle  (Aniage  I),  die  nothige  RiJcksicht  genonamen 
Word  eu. 

Art.  XX.  {^Ascliafjcnhurger  Dlener-  Sustenta^ 
tionskasse^  Offiziers-fl^it{\^enlasse  und  Civildie^ 
ner  -  if^itwenkasae ,  ancrkannt  aU  SpezialJ'ond» 
des  Furstent/uuns  Ascha-U'enburg^. 

Als  Gegenstiînde,  welche  das  Fiirstentbum  Aschaf- 
fenburg  ausscblietsiicb  angehen,  werdeii  uilerseits  an- 
crkannt : 

1)  die  narb  Aullosung  des  Maînzer  Kurslaates  von 
dem  Kiirer/.kanzler  —  g<^"©t^'^  gewisse,  von  anderen 
mitverpflichtetep  IJesitzeiii  voimaliger  Malnzer  Kur- 
lande  zu  entiiclileiKlon  jahrlicben  Beîtrage  —  iiber- 
nommene  PeMsioiiirung  vori;iais  ki:'iuainzischer  Oie- 
ner  und  die  deswegen  in  Aschatt'euburg  errichtelc 
Stistenlationskasse  ; 

2)  die  ebendasclbst  inr  das  vnrmalige  kurmainzische 
Mililfir  errichtete,  «nd  de;n  gror?herzoglicn  -  fiauk- 
fnrtiselien  Militiir  «pater  zu  Nntzen  gekonnnene  Ol- 
fiziers- Witwenkassc,  desgleiclien  aucb  die  doitige 
Civildiener- Witwcakasse,  und  zwar  genannte  Kas- 
aen  mit  ihren  Rerhten  und  Veri>Uichtungen. 

Art.  XXI.  (^(^esuc/-  von  Dienern ,  tVitti^in  iind 
IVaiscn  um  Gnadengeiialte   und  (}ratifikai.iouen), 

ni 
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1828  Von  Wîtwen  oder  AVaisen  vorrîialifçeT  groftherrog- 

lich  iVanklurtischer  Dicner  nach^esurhfc  Gnadcnp;c- 
halte  uiwl  (lîratiiikaziunen  sind  kcin  (ie;;cnst:uid  ^»*- 
meinsrhattlichor  FHrsoige  dei  Ausjrlolchungs-  Komoiis- 
sioiieii .  nnd  l>lo.ibt  deren  Hewillijçiing  der  (Àiiade  und 
Milde  jedei   eînzelnen  Regierung  iiherlassen. 

Art.  XXIJ.  (Erloftchcne  GrJialle  und  PensiO' 
nen  der  seit  -(814  verstorbenen  Diencr  und  Ptn- 
sionistenx  —  Cergens^  —  Korhehalt  wegen  Ori/i). 
Die  Gehalte  und  Pertsionen  aller  in  îhrer  Eigcn- 
schaft  aïs  vormalige  grofsherzoglirh  -  frankfiirtische 
Oiener  und  Pensiomsten  seit  dt-ia  Jahre  1814  von  den 
pacis'/irendeii  Staalen  mit  iluen  Gelialten  odei  Pen- 
sionen  ubcrnoinmcnen,  in  dvn  Anlagen  Nr.  I  bis  IV 
inilbcgrittenen  Individncn  tallen  n.uh  dcren  Ableben 
den  bctrelfenden  Regicrungen  anh<'im. 

Nachdein  der  im  Jahre  .1814  bei  der  provîsori- 
schen  Rhein-Oktroi- Verwahung  zii  Mainz  angestclitc 
grolsherzoglich-  fianklurtiscbe  («eneral-  Inspektor  der 
indirekten  Abgaben,  Gergcns,  im  Novcmber  1816  da- 
selbst  geslorben  ist,  koimte  m<>glî«  bcrueise  nur  noch 
der  friiherhin  eventQell  ubetnoinuH'ne  Gehalt  des  bei 
der  dermaligcn  Rhein  Oktroi  angestclitcn  Sekrctars 
Orth  mit  KHK)  FJ. ,  im  Fail  seine  gegenwlirtige  Ver- 
wendung  aufhoren  soiitc,  den  betheiligten  Regierun- 
gen  in  solcher  Art  zur  Lest   fallen  ,    dais   davon 

Frankfurt 490  FI.  28  Kr. 

das  Département  Fulda     .    .     .     .     21X>  ~    29   — 
Hanau    ....     204  —    4t>    — 

die  Stadt  Wetzlar    .    .    .    _^._^ 14   —    17    — 

TJtafï^ÔOO'—  ' 

zu  ûbernehmen   hjitten. 

Art.  XXllI.  {^/dnfangstermin  zur  Uehernahme 
der  Gehalte  und.  Pcmionen;  Batinimungen  megen 
de.r  Puvhs-fànde f  vom  istcn  Jtini  i8J4  anjangendy. 
In  Ansehung  der  AnspriicJje  vormais  grolsherzog- 
lich-frankfurlischer  Diener  «nd  Pensionisten  auf  Be- 
poldunis-  und  Pensions -Riicksliuide  werden  folgende 
Giunosalze  aui^esiolit; 

1)  Zur  Absthncldiir.g  aller  ^\  eitliiutigkeiten .  und  in 
der  Absicht.,  deu  bctheiligreu  Individuen  um  so 
gchleuniger  zu  ihrer  Bcinedigung  zu  verhelfen.  ma- 
chen    sich  die  Regierungcn    verbindlich,  den  ihneo 
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nach  Aus\reis  «ler  Vertheilung.s  Etats  zu«çcwiesencn  1828 
Dienern  uncl  Pensionisten ,  nebst  ihren  laufenden 
Besoldungen  imd  Pensionen,  auch  die  Riiclutande 
vom  Isteii  Juni  1814  an  zu  bezahlen. 
2}  l'reussen  und  Baiem  ubcrnclmioii  die  vor  der  Pé- 
riode des  Bcsitzantrittes  ihrer  Amlicile  au  dern  ehe- 
maiij^eii  Département  Fulda  erwachseaen  IJcsoldungs- 
und  Pensions  -  Riickstande  zur  Betichtigung  aus  den 
osterreichischen  Aktiv-Arreragen,  und  werden  sich 
hieriiber  mit  Oestcrreich  berechnen. 

3)  Nach  ausdruckiicher  V  orschril't  des  45sten  Artikels 
der  Wiener  Kongrcfs  -  Akte  beschrlinkt  sich  jedoch 
die  gemeinschaitliche  Fiirsorge  sauimtliclier  paciszi- 
renden  Regierungen  hiosichtlich  der  Rekiamationea 
von  Gehaits  und  Pensions  -  Rtickstiinden  aui"  seiche, 
welche  aus  der  Zeit  nach  deni  Isten  Juni  1814 
herriihren. 

4)  Diejeuiocn  Summen,  welche  ausdrijcklich  auf  Ab- 
schlag  der  bis  zum  Isten  Juni  1814  verlallenen  Be- 
soldungen und  Pensionen  bereits  gezahlt  worden 
sind,  konnen  auf  die  nachher  fàllig  gewordeaen  Ge- 
halte  nicht  in  Zurechnung  gebracht  werden. 

5)  Aile  andcren  seil  jenem  Ternjin  erhnitenen  AbsclUags- 
zahlungcn ,  ohne  Unterschied  der  Kassen  und  der 
Recbtslîtel,  woraus  sie  geleistet  worden  sind ,  miissen 
von  den  Enipfangern  in  Gegenrechnung  angenom- 
men  werden ,  und  versprechen  sich  siinnoiliohe  he- 
theiligte  ilegierungen  gegenseitig  noch  besonders 
jede  iliillsleistung ,  welche  zur  Fiihrung  des  Bewei- 
ses  solcber  Abschlagszahlung(;n  ctwa  erl'orderUch 
werden  konnfe. 

6)  Staatsdiener ,  welche  in  der  Zwischenzeit  bis  zum 
jsten  Januar  18U>,  oder  nachher  noch,  provisorische 
oder  andere  Slautsansleilungen,  gegen  einea  be- 
stiinmlen  nicht  in  die  Kategorie  von  Diaten  lailenden 
(jJehalt,  im  Umt'ange  des  votmaiîgen  Grofsherzog- 
thums  oder  aufscr  demsclben  bekleidet  liaben,  sind 
in  der  Regel  zu  Riickst  mdsfordcrungen  nur  in  so 
weit  berechtigt,  als  sie  das  quantum  minus  beweiscn, 
welches  hierdurch  an  ihreni  spiiler  von  den  resp. 
Ausgleichungs  -  Kommissioneu  zuetkannten  Dienst- 
EinUommen  nicht  gedeckt  worden ,  und  endiich 

7)  niiisscn  di^enigen  Jndividuen  ,  deren  Ru<  kstiinde 
Cher  1000  IL   bctragcn,  sich   Termlns  -  Zalihingeii, 
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J828  jedoch  mir  dcrgestalt  gefiillen  lasser,  dafs  înnorhall) 
zvveier  Jahre .  vom  T.'«^o  d^r  Li^TiidstcMiinf»-  an, 
sammtliche  Kiickçtiindc  zu   bczahicn  sind. 

Art.  X\IV.  (^Totalbecraf^  dei  J'uhlaer  Depar- 
temenfnl-  Bc.sc^hlungcn    iind  Pennioncn). 

B«*i  den)  l)cparteni»'nt  Fulda  bcirl-^^t  d'c  don  Bp- 
theilig;tcii  gi'meins*  haftlicli  zur  Last  lall«»n<lf!  Surnme 
Fuldaer  Départemental  -  Staatsbesoldnngen  uad  Pen- 
sioneo 

254,050  Fi.  19  Kr. 
DarnnttT  sind   nach    dem    Verzeicbnissc,    Aniage 
Nr.  \\  l»efî;riflcn: 
L   vmh    der    Sustentation    des 
FiJi^teti  Primas  ,  vos  maligen 
tarotsbei7.ogs  von  Frankfurt.       FI.        Kr. 
die  Fiddaer  Quote  mit    .   .  20,:^87  225 

injileithon  der  von  der  Su  ■ 
Elent.iiions  -  Quote  der  freien 
Siadt  Frank  fuit  auf  Fulda 
ubernommene  Anlheil ,  statt 
eines  gleicben  Betrages  von 
der  Pension  des  Graiei  voii 

Marscbali 1,868    51 

FI.        Kr. 

—  22,256  13i 

U.  Die  Gesammtheît  der  îu  den>  berichtig- 
len  Fuldaer  Personal  -  Hauptvertlieilunj::s- 
Etat  und  in  dem  nachlrïigrK  lien  Personal- 
Supplenientar -Eiat  autgoiulirteu  BhsoI- 
dun^en  und  Pen.sionen,  einsclilieslicb  der 
Fuldaer  Zentra!  -  Pension.*? -Quote,  sonie 
tier  spater  vertheilten  Pen.sionen  von 
Hoizkirchen ,  von  der  Fasanerie,  nnd  der 
reichsritterschaftiicben  Pensions-  Antheile 
wegen  Mannsbath  ,  B'.fchenau,  Weiirda 
und  Lengsleld .    •    .  23IJ94   5^ 

"Suninie  254,05»)  19 
Art,  XXV.     {Deren   iveifere  Verthp.ilung^. 
Von    dieser    Sumn^e   wiirdrn  ,    nach   dem    Artlkel 
\1I.  festgesetzten   Ronkurrenz- Verhaltiùsse,  zu   iiber- 
weiser»  gewesen  seyn 

1  )  an  Freussen  mit   Sachsen  -  AVei-  FI.       Kr. 

inar  -  Ëlscnach  zu 71^     181,645  50 


conc.  h  ci-detf.  gr.  duché  de  Francjort.     23 

Fl.      Kr.  1828 

2)  an  Baiera 26^      67,323  20 

100 

3)  an  Holzkirchen 2  5,08i  — 


Siimme  254,050  19 
Zur  Ausgleichung  verschicdcner ,  unt<r  <len  hetheili^- 
teii  Staaten  entstandenen  Diltot  enzen ,  und  aus  Riick- 
jhicht  auf  die  Wiinsche  einzelner  P*;rifioniîrs,  hat  man 
sicli  aber,  mit  Abwcichiing  von  jenem  \  erhallnîsse, 
dahin  vereinigt,  die  ellcklive»  llebcmahmc  -  Quoten, 
liir  Preussen    mit  Sachsen  -  Weimar-         Fi.        Kr. 

Ei.senach  auf 183,255  31^ 

fiir  Baiern   auf 65,713  47^ 

definitîv  festzustellen ,  woboî 

die  Kolzkîrchener  Qnote  von    .    .    .        5,031     — 

unverândert  geblieben  ist  

Sunimc    254,050    19 

Art.  XX VÎ.  (^Spczielle  Angabe  der  pretissi- 
schen  und  sachsen  -  weimarisch*n  Ucbemahrne^ 
Qtioieii). 

Die  von  Prciissen  mit  Sachsen  -  Weimar  -  Ei.senach 
nach  Maasgabe  des  be?tehenden  Konkurrenz  -  Veihiilt- 
nisscs  /u  vertretende  Uebemahme-Quotc  umfasst  nach- 
ste!»ende  einzelne  Summen: 

ad  I)  aus  der  Fuldaer  Quote  der   Sus- 
tentation  des    Fiirsten  Primas ,    vor-  FI.       Kr. 

jîialigen   Groisberzugs  von   FrankCurt.        15^90    32 

Dazu    kommt    der    koniglich  -  preussî- 

scher  Seits  iibernomniene  Antheil    von 

der  Stadt  -  Frankfunischon    Sustenta- 
lions- Quolé  mit 1,868    51 

ad  II)  au.s  dem  Personal  -  Hauptverthei- 

bmgs-Etat,  nach  Abzug   der  auf  die 

ficie    Stadt    Franklurt  mit    4,000  F!. 

iibergegangenen  Pension   des   Gral'en 

Marschall 

FI.       Kr. 
162.622  57 

aus   dem    Supplcmentiir- 

Fitat    .....     .     .      2,500  5i 

von     den     Tlolzkirchencr 

Pensiouen 439  — 


34  Traité  principal 

1828      Ton    den  Pensionen    dcr 

Fasanerie  und  der  mclis-       Y\.      Kr. 
ritterschaftIichiMi    Gebiete     525      b  FI.        Kr. 


Summc"  183,255  3il 

AttT.    XXVII.      (  Sprzicîlc    jingahe  der   baieri- 
tchen  Uehei  tiafirne-Quolc). 

Die    von    Baîerri    zu    berichtigeude  Uebernahme- 
Quote  urofasst: 

ad  1)  von  der  Fulda^r  Quote  der  Susten-  Fl.        Kr. 

lation  des  '^iirsten  Primas      ....  5,096    50^ 
ad  II)  von  dem   Personal  -  IJaiipfvertheî- 

Inngs-Etat     , 57,505    29 

ans   dem   Siipplemcntar-Efat     .      .     .  1,401    28J 
von    den    Llolzkirchener    Pcnsionen     .  1,530     — 
au9    dem    reichsritterschaltlichen  Pen- 
sions-Anthei  le    180    — 


Summe     65,713  47| 
Art,   XXVrn.     i^Spezielle  ^ngahe  der    Ueher^ 
nahme- Quote  pon    IJolzkirchen). 

Fiir  die  nach  Art.  XXV  in  5081  Fl.   bestehende 
Soll-Uebemahme  der  Domane  Holzkirchen   sind   aus- 
gesetzt  und  an  dièse   Domane  iibenviesen   worden, 
ad  Nr.  II)  ans  den  Holzkirchencr    Pen- 

gionen   der    groste   Theil    der  Pension  Fl. 

des  Probstes  Freîherrn  von  Reisach  mit       5,020 
und  eîn  Theil  der  Pension  des  Konven- 

tuals  Arnd  mit 61 

Summe    5,081 
Art.  XXIX.     {yfusgleichung    wegen    der   von 
JBaiern  zu  wenig  iibernomuienen    J'uidner    Pensio- 
nen  und  Besoldungen  mit  den  hetheiligten   Regie^ 
rang  en'). 

Die  îm  Art.  XXV.  envahntc  Ausgleîchung  zwischen 
Prcussen  und  Baiern  wegen  Abanderung  der  konkur- 
renzmafsigen  Uebernahme  -  Quoten.  antangend ,  so  be- 
finden  sich  die  naheren  Besljtnmnngen  hieriiber,  femer 
liber  Verçiitung  der  von  Prcussen  fiir  Baiern  geleîste- 
ten  Pensions  -  Zahlungen ,  auch  iiber  gegenseitigen 
Austausch  einîger  Fuldaer  Pensionen.,  in  dem  imterm 
18ten  Oktober  1823  abgeschiossenen  Vergleiche,  die 
définitive  Vertheilung  der  Fuldaer  Départemental  Staats- 
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gehalte  und  Pensionea  betrefTend ,  worauf  hier  verwle-  1828 
»en  wird. 

Ocsterrcich  trîtt  dlesem  Vergleîche  bcî ,  nnd  wîrd, 
pro  rata  seines  zehnmonatliciien  Besitzes  der  ao  die 
Krone  Baiern  abgetretenen  Fuldaer  Parzelien,  an  der- 
jenigen  Vergiitung  verhaltnifsmasig  Theii  nchmen, 
Voriiber  Preussen  und  Baiern  ,  in  der  Absicht,  eine 
formiiche  liifjuidation  der  Besoldungen  -/u  umgehen, 
gich  vereinigt  haben. 

Art.  \XX.  (^Von  Preussen  on  Kwhessen  und 
iSachsen  -  Weiniar  iîherwiesene  Fuldner  Pensionen 
und  Besoldungeri), 

F!.  Kr, 

Von   der  nach  Art  XXV.  auf     .     .  183,255  31' 
fcstgesetzten    Uebernahme  -  Quote     bat 
Preussen  dîe   aus   det  Aniage  V    zu  cr- 
sehenden  Posten  mit 

FI.        Kr. 
61,593     12 

an  Knrbessen;  und  die 
în  derselben  Aniage  verzeicb- 
neten  Posten  mit     .     .     .    65,816   58| 

an  Sacbsen  -  Weinaar- 
Eisenach ,  in  Geroafsheit  be- 
sonderer,  mit  beiden  Staa- 
ten  bestehenden  Vereinba- 
rungen .    weiter   iiberwiesen 

nnd  roithin 55,845    20^ 

183,255  314 

zu  eigener  Deckung  behaiten. 

Abt.  XXXI.  (^Vorhehalt  wegen  hunftîger  Ver- 
iheilung  von  Pensionen  des  Fuldner  Supplemen- 
tdr- Etats"). 

Bci  der,  durch  obi^e  Bestimmungen  herbcîge- 
fuhrten ,  definitivcn  Erledigung  des  gesamroten  Ful- 
daer Départemental -Staatsbesoldungs-  v.nû  Pcnsions- 
wesens,  bleibt  fernere  konkurrcnzmafsige  Vertheiluag 
solcher  Pensionen  vorbehalten,  die  et^a  noch  kûnitig 
in  den  Supplementar-Etat  auf  rcchtmafsige  Art  aufge- 
nommen  werden  sollten. 

Art.  XXXIL  (Beitrag  des  Grofsherzogthums 
JTesseny  wegen  Herbsiein,  zu  den  Fuldaer  Pen- 
sionen). 
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1828  Zu  mchrerer  Siciicrstdlutjg  der  Gerechtsame  der 

Betheili^en  wiid  hier  bemeikt,  dafs  in  Betielf  der 
vou  dem  Furstcnthunu*  Fulda  getrennten  nnd  un  djs 
Grofsherzogthiim  fle.ssen  iibergeg;angeMen  Stadt  FJerb- 
steiii ,  nel)si  gleichnamigem  Ainte,  eme  am  9ten  Apiil 
J813  zwiicheii  den  grolsherzoglichen  Rcgîernngen  von 
Fraiikturt  und  liessen  abgcschlossenc  Konvenzion  be- 
steht  und  in  Kraft  verbleibt,  nach  deren  lOtcm  Artikel 
der  grolshcrzoglich  -  hessi-?chen  Regicrung  die  Verbind- 
licbkelt  obliegt ,  zu  den  Puldaer  Pensionen  gewîsse 
jjihrliche  Beitrage  zu  leisten,  wovon  Oestroich  die 
Kijckstande  bis  zu  den  vertragmafsigen  Termincn,  — 
Preussen  mit  Sacbsen-Wninar-Eisenach  vom  Isten 
Juli  1815  bis  zum  Isten  Mai  1816  73  vom  Istcn   Mai 

1816  an  wcitcr   aber   nur  71 4   —  Baiern  rom    Istea 

ICO 

Mai  1816  2G^   nnd  der  Domane  Ilolzkirchcn   2   zum 

ii'O  ino 

eigenen  unmitteibaren  Bezuge  aus  der  betreffeDden 
grofsherzoglich  -  hessischen  tStaatskasse  konkurrenz- 
marsig  zukommen. 

Art.  XXXIII.  (^Motiv  su  gemeinscJuiftlicher 
jiiiseinanderfielzung  wegen  der  Schulden  der  grofs- 
herzoglivJi  -  JranhfiirtisclLen  Zenlral  -  Staatshassen 
und  Fuldaer    Départemental  ~  Kassen\ 

Nachst  den  Anspriichen  groCsherzoglich-frankfur- 
tischer  Diener  auf  die  ibnen  zukominende  Versorgung, 
haben  auch  aile  sonstigen,  von  Privatpersonen  ange- 
meldetcn  Forderungen  an  Zentral  -  Staatskassen  des 
vormalîgen  Grofsherzogthnras  Frankfurt  oder  aa  Ful- 
daer Départemental  -  Staatskassen ,  in  so  weit  sie  nicht 
zu  privaliver  Ausgleichung  unter  den  betheiiigten  Re- 
gierungen  geeignet  sind,  ura  so  mehr  zn  den  Gegen- 
standen  der  gegenwartîgen  gem«nschaftlicben  Auscin- 
andersetzung  gezogen  werden  mussen ,  als  der  45ste 
Artikel  der  Wiener -Kongrefs  -  Akte  ad  Nr.  3  und  7 
ausdriickliche  Verfiigungen  hîeriiber  zu  Gunsten  des 
vorraaligen  Grofshei  '^ogs  von  Frankfurt  in  sicU  schlîesst. 

Art.  XXXIV.  (Orundsdize  wegen  der  Depdr^ 
temental-,  Distrihts-  und  J.sohalschulden\ 

Aile  y  auf  den  einzcinen  liandestheilen  Frankfurt, 
Aschaffenburg,  Fulda,  Uanau  und  Wetziar  besonderg 
baftenden,  vor  deren  Vereînigung  zum  Primatial   Staat« 
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oder  zurn  Grofsherzogthume  Frankfurt  echon  vorhan-  1828 
den  gewesenen  Schulden  bleiben,  nach  dcn  von  dem 
Ciîrorsherzogc  seibst  gehandhahtcn  (ïrundsatzen,  auf 
dicsen  Landestheilen  aiis«chiiers!ich  haftcn.  Ein  Glei- 
ches  geschieht  anch,  in  Gemiirsheit  dersi-lbcn  Grund- 
satzc,  bei  aî'en  Distnkts  -  und  Lokal  -  Schulden,  welche 
vor  dcr  Vereînigung  jeru;»  Landestheile  in  eincn  Staals- 
vi'rband,  oder,  wahrcnd  dcr  J>aner  dioser  V ei einigung, 
\\\\  Ltnkreise  des  vormaligen  Primalial  -  Staatcs  oder 
dl^s  Grotsherzogthums  Fiankfiirt  eiwachsen  sind. 

Art.  XXXV.  {Ancrlanntc  Schulden  der  grofa^ 
herzoglirh - franhj'iirtischc.n    Z^ential -  Staatskasse). 

Als  Schulden  grofslierzoglich  -  Irankl'urtischer  Zeu- 
tral  -  Rtaatskassen  \Nerdon  anerkannf: 

1)  di«"  Forderung  des  Frankt'uiter  Pfand- 
baiises  MOgen  eiries  dem  vormaligen 
Landesherrn  aut  d':*^  Saline  Orb  vor- 
geschofesenen ,  zu  Besitzcrgreifungs- 
Au*-gal)en  venvendclen  Kapitais  von 
3G,000  FI. ,  nebst  liickstandigen  Zinsen 
a  4  Prozent  voin  4ten  Juli  1814  bis 
4ten  November   1827   (dieizehn   Jahrc 

und  vier  Monate  19.200  Fi.) ,  ira  Gan-        FI.        Kr. 
zen  an  Kapital  und  Zinsen     ....     55,200     — 

2)  die  Forderung  der  Iniiaber  derjenigen 
Obli«ationt;n .  die  iin  Jalire  1813  fur 
ein  Anlehen  zum  Behule  einer  Pferde- 
lielerung  an  die  tVanzosische  Armée 
ansgestellt  worden  sind ,  jm  Kapifalbe- 
trage  von  24,000  FI. ,  nebst  den  bis  1819 
riickstandigeu  Zinsen  à  5481  FI.,     .     .    29,481     — 

3)  die  Forderung  des  Ilandlungjhauscs 
dcr  Gebriider  Bcthmann  tîir  ein  im 
Jahre  1813  an  die  Frankfurter  Gene- 
ralkasse  f;eraacbtes  Darlehen  von  40,500 
FI.,  neb.st  rUckstiîndigen  Zinsen  à  O 
Prozent,  vom  Isten  .'anuar  \i^iv)  bia 
Isten  jNovombcr  182?  (zMoir  Jahre  und 
/ehuMouate  31,165  FI.),  ini  Gan/en  an 

Kapital  «nd  Zinsen 71,685    — 

4)  der  von  der  ehemaligen  Konininnal- 
Approvisionirungskasse  zu  Frankfurt, 
tvegen  eiucâ  Mchltruasports  uacii  Vaoh 
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1828      ziîm  Dlensto   der  franzosîschen   Àrmce        fi.        Kr. 
tiei  Geiieralkasse  geleistete  V  orschuls  zu     20,144    — 

5)  fine  Wecliselfordeiuiijç  des  Handlungs- 
liaiiHCs  Philipu  Nikolaus  Schmidt,  ^^e- 
jreii  einer  \icnHieferiing  des  («rofshei- 
zoîrthuins  fiir  die  iVan/osischc  Armée,  zu     22,900     — 

G)  du;  auf  der  Alliage  Nr.  \I  verzeichne- 
le!j ,  bui  deii  Verhandlungen  der  Zen- 
tral  -  Lasteii  -  Ausglcichungs  -  Koramis- 
sion  im  Jahre  1817  vorgekoinmenen 
Privatl'orderungeu ,  im  Betrage    von     .      5.808     6i 

Totalsumiiïë  205,218"  bj 

Art.  XXXVI.  (^jéusschUesliche  Ucbernahme  ei- 
niger  Posten  von  Seiten  Baierns  und  Frankjarts). 

Von    den    im    vorhergehenden    Artikel   benannteu 
S<  iiuiden  iibermmmt  gegcn   anderweite ,    uiiten  zu  er- 
wahnende  Zngestandnisse  der  iibrigen  betheiligtea  Ré- 
gler imgen  : 
.1)  die  freie  Stadt  Frankfurt  ausscblieslich 

a)  die  Berichtigung  des  Bethniai'.nischen  Kapttab 
mit  Zinsen,  im  Betrage  von  71,685  Bl; 

b)  die  auf  der  Liste,  Aniage  VI,  unter  Nr.  10  rer- 
zeicbnete  Forderung  eines  Frankturter  Aagebori- 
gen  au  die  vormalige  grofsherzoglich-lVanklurti- 
sche  Kriegskasse  von  110  FI. 

Fbenso  llberniniuit 
2)  die  Krone  Brîern  ausscbiieAiiich 

â)  die  BericlUigung  der  rijckslandigen  Zinsen  des 
von  dem  ehemaligen  Landesberrn  auf  die  Saline 
Orb  aufgcnoramenen  und  fur  Besitzcrgreifungs- 
Ansgaben  venvendeten  Kapitals  von  36,000  FI.  à 
4  Prozent,  vom  Isten  Juli  1814  bis  zum  4ten  No- 
vember  1827.  mit  19,200  FI.,  und 

b)  von  der  Liste,  Aniage  VI,  sdmmtliclie  Forderun- 
gen  (mit  Ausnabme  der  unter  Nr.  10),  insofern 
dieselben,  uach  vorlieriger,  koniglicb  -  baierischer 
Seits  vorzunebraender  Liquidazion ,  als  ricljtig  be- 
funden  A>erden,  im  Betrage  von  5698  FI,  63  Kr. 

Art.  XXX  Vn.  (  Verthellung  der  iibrigen  Zen- 
tral-  Sc/iulden). 

Nachdem  sicb  die  im  Artikel  XXXV  angegebeae 
Schuldenmasse  durch  die  im  Artikel  XXXVl  erwiihnte 
ausschliersiicke    Uebernahme    niehrerer  Passiven     von 
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Seiten  dei-  Krone  Baiern  uod  der  freien  Stadt  Frank-  1S2B 
fnrt  um  96,693  FI.  6|  Kr.,  nâmlicli  von  205,218  FI. 
t)J  Kr.  auf  108,525  FI.,  vermindert;  so  wird  dies«r  Be- 
tia^  auf  die  betrcffenden  Landestiieile  pro  rata,  nach 
dcr  in  der  Tabelle ,  AnIageVII,  aufgcsteliten  Berech- 
nung,  iiberwîesen  und  in  der  Art  berichtigt,  dafs  jede 
Rogierung  auf  ihren  Anlhcil  die  ihren  Angehorigea 
wegen  dcren  Forderungen  ziikomtnenden  Summen  zur 
weiteren  Besorgung  und  Zasteilung  au  dieselben  iibcr- 
nimmt. 

Art.  XXXVÏIT.  (^Entachàdigungs  -  Summe  à 
ibOJQdO  Ft.  jùr  die  Krone  Baiern,  itnd  yliifJiehung 
der  von  Baiern  iind  Franhfurt  verjiigten  Beschlag- 
nahme  einiger  KapitoJien^. 

Obscbon  nicbt  in  die  Kategorie  der  Privatforde- 
rongen  gehorig,  wird  hier  die  schon  oben.  im  Art. 
XI( ,  gedachte  Entschadigung  von  150,000  FI.  fiir  die 
Krone  Baiern,  als  Ablindung  fiir  die  Forderung  wcgen 
zu  viel  iibernommener  Zeutcal -Diener,  als  Schuld  des 
Grofsherzogthuros  anerkannt.  DerBetrag  wird  auf  die 
Departemente  Frankfurt  mit  Wetziar,  Fulda  und  Ha- 
naii,  mit  Ausschlufs  des  Départements  Aschaflcnburg, 
von  sHmnitlichen  betrcflenden  Staaten  ,  nach  Maasgabe 
ihrer  aiif  obengedachter  Tabelle,  Aniage  Vil,  berech- 
neten  Antheile ,  ijbernommcn  und  die  Zahlung  in  der 
Art  direkt  an  Baiern  erfolgen ,  dafs  die  freie  Stadt 
Frankfurt  ihren  Beitrag  zu  der  Entschadigungsfordc- 
rnng  von  150,000  FI.  mit  73,571  FI.  2.5|-  Kr,  undjenen 
zu  dcn  Zentral-Scbulden  mit  37,260  FI.  15  Kr.,  in 
Summa  110,831  FI.  40|Kr.,  zuriickbehait  und  damit 
die  Bericlitigiing 

a)  der  Orber  Schuld  mît  Zinsen ,  in  dem  Be-        FI. 
trage  von .')5,200 

b)  der  Mebl  -  Trans|jort-Fordernng   zn     .     .     20.144 

c)  der  W'eciiseirortierung   des    HMnflefj'bausos' 

J^  N.  Schmidt 22.900 

Snmrne~  9H/244 
besorgt,  den  Uebcrrest  der  erwiibnteo  110,831  FI. 
40|  Kr.,  in  dem  Belragc  von  12,587  V\.  40|  Kr., 
aber  fur  die  Bcrichtignng  eînes  gleicbea  Theilt^*  der 
Pferdelieferungs  -  Schuld  vt^rwendet,  —  wogegen  Ba>ei(i 
von  den  ubrigeii  Bethcilîgteii  dercu  Beitràge  zu  st'iner 
Entschadigungs  -  Forderung  und   /u   den   Zentrai-La- 
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1828  sten,  îm  CïcsninintbctriJîçc  von  07.741F!.  42J  Kr.» 
unniittelbar  iii  KiiipCaii^  iiimmt,  davon  die  Ilmi^  nach 
Abziifj  si'incs  Kcilrags  voii  49,!>51  FI.  3<»J  Kr.  zu  deii 
Zenlral- ScIiiiI'Km)  und  zu  der  l'^itschiidijijimgs -Fordc- 
riing  von  lôO,IK)0  FI.  we^^cn  des  Départements  Fulda, 
von  diesel  l<(/.teren  Fordernnfç  nocli  /u  fçut,  komnien- 
den  80.84H  FI.  25^  Kr.  fiir  sicl»  Wehalt,  und  dcn  Uc- 
berresl  à  lG,b03  FI.  19|  Kr. ,  welcher,  mit  dcn  von 
Seitcn  der  Ireien  Stadt  Franktnrt  abzugebenden  12,.'387 
FI.  40|  Kr. ,  den  Betrajç  der  Prerdciiereninfiils-Scbuld 
von  29,481  FI.  aiKsniaebt ,  liir  die  'Bericbti^ïung  dieser 
Schuld,  nach  den  hicrliber  nocli  zn  treH'enden  nahcren 
Verabredunfçon,  auch  seiner  Seits  wieder  abgicbt. 

(iloichzeitig  mit  dieser  AiLseinandersetziin^  erfoigt 
sowohi  von  Seitcn  der  Krone  Baiern,  als  aucb  der 
freien  Stadt  Frankf'urt  die  Aiil'hebnng  der,  geleg<-n- 
heitlich  der  Ausgleichungs- Vcrhandiungen,  in  beiden 
Staaten  verfii;^ten  Beschiagnahme  aut'  die  dem  elnen 
odcr  dem  anderen  Theile  oder  dessen  Angehorigen 
zustehenden  Ka[>!talicn  nebst  Zinsen. 

Art.  X\'\1X.  {OesterrcicJiischc  Forderung  \>ori 
li,4i6  FI.  29  Kr.  3  H.  an  die  Krlegs- Zahlamts^ 
Kassc'). 

Die  bei  der  Ausgleichungs-Kommîssîon  von  Sei- 
tcn Oeslerrclclis  angebrachte  Forderung  zu  11.416  FI. 
29|  Kr.  rheinischer  Wahrung  und  10.5  FI.  33  Kr.  Fin- 
lôsungsscheine,  wegen  der  in  den  kaiserlich-koniglich- 
osterreichi«chen  Slaaten,  wie  im  Auslandc,  verraitleist 
der  kaiscrlicb  -  konigliohen  Militar-Oekonomle- Admini- 
stration an  grof'yherzoglich-frankrurtischc  Truppcn  in 
dcn  .V.iiiren  1813  und  1814  geleistetcn  Geld-  und  Na- 
tural-\  orst^hiisse,  wird,  vorbehaillich  der  Kompen«a- 
zion,  als  ein  Passivum  der  Kriegs  -  Zabiumts  -  Kasse 
aneikauot. 

Aur.  \'L.  (^Vthe>  nahme  einiger  Kriegszahl- 
amis-  St  Inilden  rc//  Seiteri  Preussens  und  Fran^" 
j'uri^). 

Bei  dieser  (ieiegenbeit  werden  auch 
1)  die  im  \  crzeichuisse,  Aniage  VUl.  antgefiihrten, 
grostentheils  das  Dcparternent  Fulda  aiigehendcn 
Forderungeu  an  die  Krlegszahlamts  -  Kassc,  im 
angeblickeii  Betrage  von  2234  FI.  11  Kr. ,  vorbc- 
haltlich  ihrer  weileren  Anineldung  und  Liquidstei- 
lung  f  ais  Gegeui&îande  der  Abrechnung  und  Auseia- 
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anderselznnj;  mit  den  beîFulda  belheiligten  Regierun-  1828 
gen  kouigiidi  preussisclier  Seits  znr  \  ertreiung,  und 
2)  die  ini  VcMzeichnifî!!,  AulagelX,  autgefiihrten  For- 
deiungeii  Fiankfuiler  Angehoiijçca  an  die  gedachte 
K ne{j;skasse ,  irn  Betrage  von  744  FI.  48  Kr. ,  von 
Seitcn  dei  freien  8tadt  Frankfurt  zur  Bcriuhtiguiig 
ubeinoinmen. 

Art.  XLÏ.  (^Verirîeirh  wegeri  der  Einstands^ 
geîder  urid  Handgelder). 

Als  ein,  die  Verhaltnisse  der  mchrgedachten  vor- 
maiigcn  KrieeszahLints  -  Russe  beriihrender ,  Gegen- 
stand  crhalt  der  ani  29sten  Noveinbei-  1824  zu  den 
Proiokolien  der  Zcntral  -  Lasten  -  Ausgleichuiigs  -  Kom- 
mission  ange/eigte  Vergleich  zwischen  Preussen,  Baiern, 
Kwrbessen  iind  der  Ireien  Stadt  Frankfurt  seine  Be- 
statignng .  wonach  Letztcre  den  Anspriichen  auf  die 
von  Frankfurter  Einstehern  herriilirenden  Einstands- 
gelder  entsagt,  dageger  aber  von  dem  Beitrage  zu 
deni  Ersatze  der  Handgelder  befreîet,  und  dièse  von 
^ei\  iibrigea  Departementen  ubernommen  Merden. 

Nachdera  oie  konkurrenzmafsige  Vertheilung  der 
fraglichen  Einstandsgeldc-  und  Handgelder,  zum  Be- 
hufe  der  Auszahiung  an  die  bcrechtigten  Einstcher  und 
resp.  Angeworbenen,  auf  den  Grund  jenes  Vergleiches, 
UQter  den  betreffenden  Rcgierungen  Statt  gefunden 
hat,  wird  dièse  Angelcgenheit  fiir  erledigt  erkiârt. 

Art.  XLII.  (^^4ustrdgal  -  Erhenntnifs  wegen 
eines  Beitrags-  RuchsturHles  zur  Sustentation  des 
letzten  Kurfarsteri  roa    Trier"). 

Die  bci  der  Zential-Lasien- Ausp!;!eîchungs-Kom- 
mission  nicht  erledigtf  Streitfrage  wtgeu  Betîtb}iû,iing 
der  auf  25,804  Fi.  19  Kr.  berecbneter»  Ruckstande  ei- 
nes Sustentations  -  Beilrag«*'i ,  den  d»"rr  vormiillge  Grols- 
herzog  von  Frankfurt  denrt  lefzten  Kinfùisten  von 
Trier  zu  zablen  ubernummen  haile,  ist  auf  die  von 
den  luteressenten  nac!i«;<  ;<ucbte  Venniltiunç  der  hohen 
deutschen  Bundesversanunlung  durch  ein ,  in  den  Bun- 
desîags  -  Protokoîlcn  ofl'eniUcii  abgedrucktes,  austragai- 
gerichtliclies  Frkenfilnifs  des  grofsnerzoglich-hessischen 

_.,  M      •  •    1  -TV  1  lOim  rviai 

Ober:ippcilatiousgenchts  zu  Darmstadt  vora ,     --.- 

182()  defiuitlv  entscbicden  worden ,  wornuf  hier  mit 
dcm  Bemerken  Bezug  gesiominen  wird ,  dafs  es  bei  den 
Bestimmuagen  dicse&  Erkemitoisses  sein  Bewendsn  but. 
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1828  Art.  XLTIL    {Ersatz  einea  f^orschuasea  à  100,000 

JF7,  vom  JJe,  pat  te  ment  Fulda  an  den  vormalige.n 
Fiirsten  Primas). 

Die  îm  Arlikd  45  der  Wiener  Konj^refs  -  Aktc 
stipulirte  Zuriick/ahlung  derjenigen  Vorschùsse,  welche 
der  Geiicralkasse  zu  Fulda  von  dem  Fiirsten  Primas 
BUS  seinem  Privatvcrmiigen  geleistet  und  bei  nachheii- 
ger  Liquidazion  zum  Jietrage  von  100,000  FI.  aner- 
kannt  worden  sind  ,  geschietit  nacli  dem  festgesetzteo 
Kenkurrenz  -  Maasstabe  in  solcher  Art ,  dafs  daron 
Preussen    mit    Sachsen  -  Weimar-  Fi. 

Eiseaach 71  j   mit  71,500 

100 

Baiern 26i^  -     26,500 

100 

Holzkirchen 2__  -       2,000 

100 

jedoch ,  auf  den  Grund  cines  mit  dem  hochseligea 
Fiirsten  Primas  vefgleichsweise  getroftenen  Abkom- 
mens,  nicht  in  einer  Surome,  sondern  in  zwanzig  glei- 
chen  Jahres  -  Raten  zu  entrichteu  haben. 

Art.  XLIV.  i^Summarische  Angahe  der  Fui- 
daer  Départemental  - ,  Staats^  und  Landesscîiulden), 
Unter  Bezugnahme  auf  die  osterreithisch  -  preus- 
sisch  -  baierischen  Uebereinkiinfte  vom  27sten  Septem- 
ber  1820  und  vom  14ten  November  1823,  werden  als 
gemeinscliaftlich  theiibare  Fuldaer  Staatsschuldeu  an- 
erkannt  : 

I.  von   den  Landessteuerkasse  -  Kapita- 
lîen ,  nach  Ausscheidung  mchrerer  nie- 
dcrgeschlagenen  oder  zu  wciterer  Ver-         fi.        Kr. 
handlung  au«gesetzten  Kapitaiien    .    .    927,766    15 
n.  von  den  Domanen  -  Kapitaiien ,  eben- 
falls   nach    Ausscheidung   einiger  nîe- 
dergeschlagenen  oder  zu  weiterer  Ver- 
handîung  ausgesetzten  Kapitaiien     .    .        3,520    — 
111.  die  Kamroerkasse- Kapitaiien   mît    .     190,373    20 
\\.  die  an  das  Grofsherzogthum  Frank- 
furt ,    resp.  das    Département   Fulda, 
bei  Auseiuandersetzung  der   reichsrit- 
terschat'tlichen    Verhaitnisse     iiberwie- 
senen  Kapitaiien  der  reichsritterschaft- 
Ëchen  Kantone  Mittei  -  Rhein  ,    Rhon- 
VFena  und  des  Bucbischen  Quartiers      34,455    6| 


conc.  le  ci-dep.  gr.  duché  de  Francfort.  33 

V.  die  an  das  Grofsherzo^thiim    Frank-  1828 
iuit,   resp.    das    Département    Fulda, 

iibenviesenen    oberrheiuischcn    Kreis-  FI.        Kr. 

Kapîtalîeii  mît 29,700     — 

VI.  der  aufdie  vormals  reîchsnlferschaft- 
lichen  Bezirke  Mannsbach,  Buchennu, 
Wcli'da  und  Lenggfe'd  tallende  An- 
theil  der   reichsritterscbat'tlichen   Pas- 

siven    des   Buchischcn  Quartiers   mit      26,410  '  45 

Totalsuramc  1,212,225' 26Ï 

Art.  XL  V.     (Grundsat::  beideren  Vcrllieilang^. 

AI9  Grundsal?  îst  angen(»mmen  uud  rcstgestellt, 
dafs  diejenio;<în  Fuldaer  Slaots-  und  Landcsglanbiger, 
welche  durcli  die  Fuldaer  Landestheilung  Unterthanen 
des  cineu  oder  des  andern  betlieiligten  Staates  gowor- 
den  oder  frûlier  schon  gewesen  sind,  Torzugsweise,  so 
Weît  solches  nur  immer  gcschehen  kann  ,  anf  die  Ful- 
daer Staats  -  und  Landesschulden  -  Quote  desjenigen 
der  betheiligten  Staaten  iibergehen ,  zu  welchem  aie 
ira'  Unterthanen  ver  bande  stehen.  Das  Namiiclie  giJt 
auch  von  den  Kupitalien  der  Départemental  -  Staats- 
diener,  Quieszenten  und  Pensionisten ,  je  nachdem 
dièse  bei  der  dcfinitiven  Vertheilung  von  dnem  der 
bethedligten  Hofe  iibernoramen  worden  sind. 

AjiT.  XL VI.  (^Summe  der  Fuldaer  Schulden 
und  deren  Vertheilung^. 

Von  der  nach  Art.  XLIV  zu  gemelnschaftiicfaer 
VertheiJang  geeignet  anerkannten  Schuiden-Summe  von 

:  -  1,212,225  FI.  26i  Kr. 
wijrdén 

Preugsen  mit   Sachsen  -  Weî-  FI.        Kr. 

raar  Eisenach     .     .      .     .   71,   zu  866,741  11^ 


100 


Baiem 26^     -    321,239  44^ 


10») 


die  Domane  Holzkirchen    .    .     2      -      24,244  30$ 


Summe  1,212,225  26^ 
konkurrenzmafsîg  zu  tragen  haben,  wenn  man  nicht — 
in  BerOcksichtigung  dca  Unistandes,  dafs  Holzkirchen 
an  den  Fuldaer  Lande^^steuern  nicmals  Antheii  gehabt 
hat  —  dabin  iibcreingekommcn  wiire  ,  den  unter  der 
Holzkirchencr  Schulden  -  Quota  begriCcnen  Antheii  roa 

Tom.   XII,  Q 
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1828  dcn  Fuldaor  Stcoerkassen-Srhulden,  îm  Betragc  von 
20,366  FI.  3RJ  Kr.,  von  jencr  Quote  abzuschreiben  iind 
den  dadur<  h  unlntandenen  Ausiali ,  nach  Anleituii^  des 
fegtgeseiy.UM)  feLOi»k.iirrenz- Verhaltnisses,  unter  die  iibri- 
gen  Bellu'iligUîii  dergestult  naclitraglicli  zu  subreparti- 
reii.  dafs 

der  preussisch-weiroarischen  Qnote  14,859  FI.    20  Kr, 
der  baierlschen  Quote    ....     5,507    -     18^  < 

Sumrac   20,366  FK  38ÎKr. 
davon  zugewachsen  sind. 

Art.  XLVIÏ.  («.  (tuf  Preussen^  so  wie  dessert 
Cessioneu  an  Kur/iessen  und  Sadisen  -  fVeimar" 
Misenacli). 

Die  nach  dem  vorstehenden 

Artikcl  aut 866,741  FI.    llj  Kr. 

UBd      . 14,859  -      20     - 

cnsammcn  auf  88], 600  Fi.  3^  Kr. 
festgcsctzte  preassisch  -  weitnarische  Quote  uinfasat  die 
in  der  Aniage  Nummer  X.  vcrzeiclineten  Kapitalieo, 
vom  Isten  Julî  1815  an  verzinsbar,  wovon,  fi.  Kr. 
nach  Àugweis  derselben   Uebersicht,     .     .  561,838      5 

und 26,410    45 

(letxtere  ais  nrMpriïugllch  auf  den  che- 
Tnaiigeu  reichsritterschaftlichen  Gebieten 
Mannsbach,  Buchenau,Wehrda  undLengs- 
feld  haftend) 

Kusamcfien  588,248    50 
an  Kurhesscn 

und 293,351  4U 

an  Sachsen  -  Weîmar  -  ELseuach 

zusamfnea  ^1,600  31 1 
vermoge  besonderer,  mit  diesen  Staatcn  getroiTenen 
V«rwnbarun»  eu ,  wciter  iibermese»  word»*n  sind. 

Aut.  XLVIIL  {J^,  deren  Vefth^ilung  aufBaiern). 

Die  nach  Art.  XL VI  auf  321,239  FI.  44^  Kr. 
und 5.507    -     J8^     - 

ausamroen  auf  326,747  FI.  3  Kr. 
festgesetïte  baierische  Quote  umfasst  die  in  der  An- 
iage ISummer  XI«  verzeichneteu  Kapi(^en,  vom  Isteu 
M&i  1816  ver/însba»-. 

Oeilerreich  tragt  zu  dea   Zinseu  der  in  diesem 
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end    im    47stcn    Artîkcl    crwahnten    Kapîtalîen    nacli  1828 
Maasgabc  des  Konknrrenzvertrages  bei. 

Art.  XLIX.  (  Vertragsmcifsiger  AustauscJt  ei^ 
niger  Fuldaer   Kapital-Schulaen). 

Wegen  ^egenseitigen  Aiistausches  verschîedener 
in  den  Verzeichnissen  Nommer  X  und  XL  aufgefuhr- 
ten  Kapîtal-Schulden,  im  GesammtUetrage  von  9,600 
FI. ,  ist  iinter  den  betheiligten  Regierungen  mitteist 
Séparât  -  Protokolls ,  dalirt  beziehungsweîse  vom  3ten 
MHrz,  28sten  Februar  und  5ten  M.'irz  1821,  eine  be- 
sondere  Vereinbarung  getroffen  worden,  worauf  hier 
Bèzug  genommen  wird. 

Art.  L.  (^Antheil  von  Holziirchen  an  den 
Fiildaer  Schu/den). 

Der  Domane  Uolzkirchen  sind  und  bleiben,  alii 
auf  deraeiben  hal'tend.,  au  Kapitalicn  3,877  Fi.  52  Kr.^ 
nebst  Zinsen  vom  Isteo  August  1816  an ,  bis  auf  Wei^ 
tercs  zugetheilt. 

Art.  hL  {Kapital  -  ScJiuldforderungen  der 
Fuldaer    Zentral- Anstalten'). 

Von  den  Kapital-  und  Ziusen  -  Forderungen  der 
Fuldaer  offentlichen  Zentral  -  Anstalten  an  die  Fuldaer 
Landeskasseo  iibernehmen,  nach  Maasgabe  des  Kon- 
kurrenzverhaltnjsses ,  Preussen  mit  Sachsen  -  Weimar* 
Ëisenach  71^,  und  Baiern  mit  Holzkirchen  28|. 

100  100' 

Art.  Ln.  {Bestlmmungen  wegen  dea  Restes 
von  dem  Fuldaer   Zwangsanlehen'). 

Der  Rest  von  dem  sogenannten  Fuldaer  Zwangg- 
aniehcn ,  im  Betrage  von  45,673  FI.  la,  Kr. ,  gehort 
—  ais  eine  nach  grofsberzoglich-frankftirtischer  Ver- 
ordnung  kcineswegs  die  Staatskasse,  sondern  das  Land 
mit  seinen  einzehien  Aemtern  angehende  Schuld  '— 
nicht  zn  dem,  durch  gegemvartlgcii  Uauptvertrag  zu 
erledigend<'n  Schuldcnvertheilungs- Geschafte,  uud  ist 
deshalb  davon  ausgcschlossen. 

Art.  LllI.  {Pertheilung  des  Restes  der  Fui" 
daer  Kasse/iscJin/je). 

Von  dem  zu  gcmelnschaftlîcher  Vcrtheilung  ge- 
eignet  bcfundcnen  Reste  der  Fuldaer  Kassenscheine- 
Schuld,  welcher,  in  Folge  Statt  gehabier  Lifjuidazion, 
auf  dit;  Totalsunune  vou  349,010  Fi.  festgeselzt  wor- 
den ist,  habcn,  oach  dem  begtebcnden  Konkurrenz- 
verhaltnisse, 

t  C2 
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1828      Preussen    mit    Sachsrn  -  Wei-  R        Kr. 

raar-Eiscnach      ....    TU  ku   249,542     » 

100 

Baîem ^i_  -      92,487   39 

lOO 

Holïkirchen 2      -         6,980   12 


Samme  349,010  — 
KU  tragen. 

Art.  lilV.  (^yîaf  Preussen  und  Baiern  ;  Ih- 
hcrnahme  -  Qnote  von  Holzlirchen)» 

Unter  den  von  Preussen  mit  Sachsen  -  Weimar- 
Ëisenach  zu  trajçenden  Kassenscheine-Schnlden,  im 
cesammten  Kapitalbetrage  von  249,542  FI.  9  Kr.  sind 
«ie  t'iir  cigenc  koniglich  -  preussische  Rechnnng  liquî- 
dirten  Kassenscheine  des  vormaligen  Fuldaer  Eskompte- 
Amtes  zn  17,480  FI.  mitbegriflen.  Die  Zinsen  ^on  den 
fraglichen  249,542  FI.  9  Kr.  laut'en  fiir  beide  Staateo 
vom  Isten  Juii  1815  an. 

Baiera  ijbernimmt  von  seiner  im  Art.  LIII  ançe- 
gebenen  Uebernahme  -  Quota  von  Kassenscheine  -  Ka- 
pitaiien  nur  92,480  FI. ,  nachdera  es ,  zur  Kompletti- 
rung  dieser  Quote  ,  7  FI.  89  Kr.  ncbst  Zinsen  an  Preus- 
sen vergiitet  bat.  Der  Zinsenlaufjencr  92,480  FI.  fiingt 
lïïr  Baiern  mit  dem  Isten  Mai  1816  an. 

Aiil'  die  Oontanc  Iloizkirchen  sind  an  Kassenscheine  • 
Kapitaiien  von  der  im  Artikel  LJfl  angegebenen  Ue- 
bernahme -  Quotc  nur  6,980  FJ.  mit  der  Verbindlicltkeit 
zur  Zinsen/.ahking  vom  Isten  Augiist  1816  an  iiberwie- 
sen.  Zur  Kouaplettirung  seiner  Ufbemahme  -  Quote 
vergiitct  Holzkirchen  12  Kr. ,  nebst  Zinsen  vom  Isten 
August  1816  bis  zam  8chlusse  des  Jahrs  1823,  baar 
an  Preussen. 

Art.  LV.  {^Anerlcénvtnifs  zur  Verzinsung  der 
Kassenscheine-  Schuldcn  ). 

Nach  Maasgabe  der  vielfach  von  der  grofsher/og- 
lich  -  tVankrurtîschen  Regierung  erlassenen  S^erfugungen 
und  gemacbten  Zusicherungon  iibcr  die  vom  Isten  De- 
zember  1812  an  bis  zur  Abzablung  der  Kassenschcine- 
Kapitalien  jahrlich  mit  funf  Prozent  zu  geschehende 
Verzinaung  derselben ,  wird  die  Verbîndiichkeit  zu  fiinf- 
prozeotiger  Zinsenzahlung  von  der  Kassenschoine- 
Sdiuld)  und  zwar  vom  Isten  Dezember   1812  an   bis 
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zur  Abtragunj;  der  in  dcn  eînzclnen  Kassenschehien  i828 
enthaltenen  Kapîtalbetriîge,  von  den  Betbeiligten  aner- 
kannt.  So  viel  insbcsondere  den  Interessen  -  Riickstand 
der  restirenden  gesainmten  Kassenscheine-Schuld  vom 
Isten  Dezeinber  1812  bis  Isten  Juli  1815,  als  dem 
Tage  der  Fuldaer  Landestheilung ,  anlangt,  so  sind 
iiber  die  Bcrichtigimg  desselben  bereits  in  den  oster- 
reich  -  preusjsischen  Konvenzionen  vom  27gter»  Juli  1815 
nnd  ^ten  Januar  1816  die  gehorigcn  Bestimniungen 
enthalten,  auf  welche  lediglicn  Bezng  genommen  wird. 

Art.  LVI.     {T)eren  BezoJdungsart). 

Nachdem  die  betheiligten  Staaten  fur  Berichtigiin^ 
der  sic  angehenden  Zinsen  -  Riickstande  von  den  defi- 
nitiv  an  sie  iiberM  îesenen  oder  ron  ihnen  iibernonime- 
nen  konkurronzmafsigen  Quoten  der  Kassenscheine- 
Schuld,  so  wie  fiir  Zahlung  der  kiinftig  fâllig  werden- 
den  Zinsen ,  die  erforderlichen  Anordnungen  getroffen 
haben,  bleibt  es  dem  Ermessen  und  der  V'erlugung 
der  die  Schwlden  -  Antheilc  ijbemebmenden  Betheiligten 
iiberlassen,  ob  «nd  in  wie  fern  die  Kapital-Abtragung 
an  die  Glaubiger  ans  den  betreffcnden  Kassen  baar 
geschehen  soU,  oder  ob  Torgezogen  werden  will,  den 
Kassenscheine  -  Kreditoren  ihre  Kassenscheine  nach 
dem  vollen  NominaUverthe  gegen  fiînfprozentige  Obli- 
gationen  der  iibernehmenden  Betheiligten  umtauschen 
zu  lasscn.  Nur  in  dem  Falle,  >venn  cin  Glaubiger 
Kassenscheine  von  einem  zu  geringen  Gesaramtbetrage 
besitzt,  um  fuglich  einen  Austausch  derselben  gegen 
andere  Obligazionen  bewirken  zu  konnen ,  wird  —  mit 
Umgehung  hiervon  —  baldthunlichst  baare  Abzahlung 
der  Kapitalien  jener  Kassenscheine  sammt  Zinsen  bis 
dahin  >âtatt  finden. 

Art.  LVII.  {Bestimmung  wegen  noch  nicht 
angemeldeter   Kassenscheine). 

Da  rechnungsmiirsig  der  voile  Rest  der  Kassen- 
scheine-Schuld  in  350,000  FI.  besteht,  die  hierauf  ge- 
ptlogene  Liquidazion  aber  nur  die  Summe  von  349,010 
FI.  ergeben  hat,  mithin  Hir  den  Betrag  von  990  FI. 
Kassenscheine  unangemeldet  geblieben  und  deshalb  von 
der  deroialigen  Verthellung  ausgeschlossen  worden  sind; 
s»)  wird  hiermit  fiir  die  Inhaber  solcher  m  die  Irag- 
liche  Hauptvertheilung  nicht  mitaulgeiiommeuen  Kas- 
senscheine nachtraghche  Anerkennnng,  konkurrenz- 
miiftiige  Rcpartirung    und   Ucberuahiue   fur    deu   Fall 
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1828  vorbchaltcn ,  wenn  Kapsenschdnc  dicf  er  Art  geliorifçen 
Ortcs  ancemt'ldet ,  vorg#"/i«Mgt  und  zur  Anerkeunung 
uud  Vertneilunp;  fur  geeignet  eiklart  werden. 

Art.  LVJU.  {EuentucUc  Tiestimniutig  u^cgen 
mi'g lichen  jéusjalh  der  aicj  llolzhirchen  repartlr- 
ien  ScîiuUlenhcil rn'ge). 

Solltc  die  Doniunc  Iloî/kîrcb^'n  cine  BetVeiung  von 
den  ihr  iin  Artikol  \j  zugewiesenen  Fulduer  StaaU- 
schuidcii ,  und  namcnlllch  nucii  vuii  der  dieser  Domane 
îm  Arlikel  LUI  uiid  LIV  zugelhcilten  Kassenscheînc- 
SchulU ,  ganz  oder  zum  Thcil  crlangcn  ;  so  isl  der  hier- 
duriîi  vntsu^heiide  Austall  an  Knpitalicn  nnd  Ziiisen 
cben  so  zu  vertheileu,  wie  es  nach  Artikel  XI.i\  f  mit 
dem  von  der  Holzkirchencr  Qiiote  abgescliriobcneii 
Steuerschulden  -  Quaoto  von  20.3t)(>  FI.  38  K» .  gcssche- 
hen  ist,  wovon  Preussen  in  doin  vorausgeaetztcM»  Falle 
71^,  und  Baiern  2(5^  zu  tragen  hiitlen. 

98~  "  98 

Art.  LIX.  (^P^orbehalt  hinsichtJlch  der  groj'H^ 
her zoglich"  hessischen  Bcitragsfeistiuig  wegen  Herh- 
stein   za  den  Fuldaer  T>andes&chulden). 

Da  seît  dem  zwischen  den  grolsherzogliolien  Re- 
gierungea  von  Franklurt  und  Hessen  in  Beziehung  auf 
Herbstein  abgeschlossenen,  oben  schon  ini  Air.  XVXII 
erwahnten  Vertrage  voin  î)ten  Apiil  1813  verscliiedene, 
damais  noch  unbekannte  Sciiulden  zu  den  Fuldaer 
Staatâschulden  hinzugekomineu  sind ,  namentiich  ober- 
rheinischeJlreisschuldcn  uud  reichsritterschaltlicheSdiul- 
den,  8o  wird  wegen  des  davon  auf  das  Grolsherzog- 
tham  Hessen  fallenden  sechszigsten  Theiis,  gcmitCs  dem 
Artikel  IX  des  genannten  Ve» Irags ,  nachtragliche  \ ei- 
theilung  und  Auseinandersetzung  mit  dem  gedachtcn 
Grofsherzogthume  vorbehaiten. 

Art.  LX.  (^Allgemeine  Besiinwiungen  wegen 
gegenseitiger  P'erzichtleistung  der  Faziszenten). 
Den  letzteo  Hauptgegensta nd  der  gegenwartigen 
Ueberelnkunft  bilden  die  in  den  nachfoigenden  Arlikeln 
LXX  bis  LXVI  einzebi  benannten  Fordcruugen  der 
Tormaligen  Départements  AschaHenburg ,  Fuida  nnd 
Hanau,  so  wie  der  Stadle  Frankfurt  und  Wetziar,  so- 
wohl  im  Verhâltnisse  derseiben  unter  einander ,  als  auch 
gegen  das  gesammte  Grofsherzogthum  Frankfuil  und 
Geoeralgouvernement  Frankfurt ,  und  hinwiederum  diO' 
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ser  Lctzteren  gegen  die  einzelnen  Départements  und  1828 
deren  Theile. 

Unter  Verzichtleistung  aof  jede  dcsfallsîge  weâ- 
tere  Ausgleichung  entsagen  Oesterreich ,  Preiiiwcn» 
Baiern,  Kurhe^sen  und  die  freîe  Stadt  Franktbrt  den 
ebengenannten  Forderuneen,  in  so  weit  solche  von  je- 
dem  pa'/iszirenden  TlieUe  noch  gehcnd  zu  maciien 
waren. 

Art.  LXI.  {Besondere  f^erzïchtleiatungen  port 
Ofisterreicfi^. 

Vermoge  der  îm  rorbergchendcn  Artikcl  erwahn- 
ten  Verzichtleistung  entsagt  insbesondcre 

Oesterreîch, 
riicksichtlîch    seiner    Besitz  -  Période    von   Ftdda  and 
Hulzkirchen, 
I.  iin  Verhaltnlssc  gegen  das  ganze  Grofsherxogthum  : 

a)  der  an  das  ganze  Grofsherzogthum  im  Wegc 
des  Régresses  zu  machenden  l*orderiing  wegen 
Ersatzes  der  in  die  fragliche  Besitz  -  Période  fal- 
lenden  Zinseiv  von  der  in  deu  Artikein  LCII  bis 
LVII  erwiihnten  Fuldaer  Kassenscheine  -  Schuld  ; 

b)  denï  ira  Naraen  und  von  wegen  des  ganzen  («rofs- 
herzogthums  an  die  Stadt  Frankfurt  insbesondere 
KU  machenden  Anspriîche  aui'  die  fur  die  t'ragiic/he 
Besitz  -  Période  nachzutbrdernden  Antheile  an  den 
Zinsen  eines  Kapitals ,  welclics  die  israeiitische 
Gemeinde  zu  Frankturt  a.  M.  wegen  Rebiiziou 
der  auf  derselben  gehaftet  habenden  Abgaben  zu 
entrichten  hatte,  und  narocntlich  an  den  Zinsen 
der  zu  desscn  Bezahiung  ausgesteUten  SchuMver- 
schreibungen ,  sowohi  im  Allgemeinco  als  insbeson- 
dere  derienigen  110,000  FI.  dieser  Obligationen, 
welche  dem  Ilandlungshause  der  Gebriider  Beth- 
mann  zur  Sicherstelhing  des  obcn  im  Art.  XXXV 
ad  Nr.  3  ei*wahnten  Darlehens  von  40,500  FI.  ver- 
pfàndct  waren. 

n.  Im   besondern    Vrir)»a]inis8©    zu    der   freien     Stadt 
Frankfurt  und  zu  Gunsten  derseiben: 
a)  der  Forderung  wegen   der   von   dieser  Stadt   un 

Jahre  1815  bezogeneu  franzosischeu  KontributîoHs- 

und  englischen  Subsidien^elder  : 
h)  dein  Anspruche  au!'  die  im  Besitze  der  Stitdi  bc- 

ilndlicheu  Kanoneu  iinù  Pulverwageii. 
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1828  Art.  LXII.     {^Besondere    f^erzichtleisUing    von 

Preusseu  ). 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  erwahnten  Verzicht- 
leislung'  cnlsagt  insbesondere 

Preussen 
fur  dcn  kurhcssischen  und  sachsen-weiinar-eiscnachi- 
gcheii  Anllieil  am   Département   Fulda  und   respektive 
auch  fiir  Wetziar 

I.  îm  Verhaltnisse  gegen  das  ganze  Grofsherzogthum  : 

a)  den  au  dassclUc  ini  Wege  des  Régresses  pro  rata 
zu  maclieiideu  Forderungen 

1)  wegen  Ersatzes  des  an  die  Erhen  des  Grols- 
herzogs  von  Frankfurt  nacK  Artikel  XLIIT  /urijckge- 
zahJten  oder  noch  zuriickzuzuhlenden  unver/inslichen 
Darlehens  von  100,000  FI.; 

2)  wegen  Ersatzes  des  nach  Artikel  LUI  und  LfV 
zur  Einlosung  der  Fuldaer  Kassenscheiue  bestimmlen 
Betrages  von  249,542  FI.  nebst  Zinsen  seit  dcm  Isten 
Juli  1815; 

b)  dem  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogthums  an  Oesterreich  insbesondere  zu  raa- 
chenden  Anspriiche  auf  einen  verhaltnil'smafsigen 
Antheil  an  dem  von  Seiten  Oesterreichs  in  Depo- 
situm  genommencn  Tafelsilber  des  iGrolijberzogs 
von  FrankCurt  und  an  dem  davon  bezogenen  Lr- 
lose  von  41,802  Fi.  rheinischer  Wahrung; 

c)  zu  Gunsten  Baierns  allcin, 

der  ira  Namen  und  von  wegen  des  ganzeil  Grofs- 
herzogthums  zu  machenden  Forderung  wegen  ei- 
nes  verhaltiiifsm'drsigen  Antheiis  an  den  Mobilien 
im  Schlosse  zu  Aschaffenburg  ; 

d)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt  allein, 
den  ebenfalls  im  Namen  und  von  wegen  des  gan- 
zen Gro(gherzogthums  zu  machenden  Anspriichen 
auf  verhaltnifsmafsige  Antheile: 

1)  an  dem,  im  Artikel  LXI  sub  I.  lit.  b.  erwahn- 
ten, von  der  israelitischen  Gemeindc  zu  Frankfurt  im 
Jahre  1812  wegen  Abgaben -  Reluizion  ûbernommenen 
Kapitale,  und  namentiich  an  den  zu  dessen  Bezahlung 
ausgestellten  Schuldverschreibungen ,  sowohl  im  Alige- 
meinen  ais  auch  insbesondere  an  denjcnigen  110,(M)0 
Fi.  dieser  Obligationen ,  welche  dem  Handlungshauia 
der  Gebriider  Belhmanu  verptandet  waren; 
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2)  an  den   von   dem  vormaligen  grofsherzogllch-  1828 
frankfurtischen  Finanssministerium  ini  Jahre   1813    aus 

der  Realitiiten-Kasse  der  Stadt  Frankfurt  entnomme- 
nen  und  beî  dem  Handiungshause  Rothschild  wegen 
mehrercr  Forderungen  depoiiiit  gewesenen ,  nachher 
aber  yon  diesem  Handlungshanse  der  Stadt  Frankfurt 
zuriickgcgebcnen  Stadt -Frankfurtischen  Obligationen; 

3)  an  den  im  Besitze  der  Stadt  Frankfurt  be- 
findlichen  Kanoncn  und  Pulverwagen. 

II.  im  besonderen  Verhaitnifise  gegen  das  Département 
Aschaflenburg  zu  Gunsten  Baierns: 
eîner  an  dièses  Département  gcmachten  Forderung 
derFuIdaer  Chaussée  -  Ka^^se  imBetrage  von  7,000  FJ. 

Art.  LXni.     (^DesgJeichen). 

Ferner  entsagt  bei  dicier  Gelegenheit  Prcussen 
auch  nachsteheudon  Anspruchcn^  in  so  weit  dasselbe 
dabeï  betheiligt  oder  suiche  im  eigenen  Namen  aufzu- 
steilen  im  Faîle  ist, 

a)'zu  Gunsten  der  Krone  Baîern: 

der  aus  der  erstcn  Halfte  des  Jahrs  1814  herriih- 
rendcn  Forderung  der  damalîgen  Kriegs  -  Zahiarots- 
Kasse  an  das  Département  AschatFenburg,  welche  Stadt- 
Frankfurtischer  Seits  zu  26,956  FI.,  von  koniglich- 
baierischer  Seite  aber  zu  19,000  FI.  angegeben  wor- 
den  ist; 

b)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt: 

dem  Anspruche  auf  einen  verhaltnifsmafsigen  An- 
theil  an  den  von  der  freien  Stadt  Frankfurt  im  Jahre 
1815  bezogenen  franzosischen  Kontributions  -  und  eng> 
lischcn  Suusidiengeldern. 

A  UT.  LXrV.  (^Besondere  Verzichtleistangen  von 
Baierri). 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  erwahnten  Verzicht- 
leîstung  entsagt  insbesondere 

die  Krone  Baiern 
fiir  Aschaffenburg  und  respektive  auch  fur  Ihren  An- 
theil  an  dem  vormaligen  Département  Fulda,  nach- 
folgenden  Anspriic-hon ,  in  so  fcm  Allerhochstdieselbe 
dabei  betbeiligl  oder  solche  in  eigenem  Namea  aufzu- 
steilen  im  Falle  ist, 

I.  im  Verhaltnisse  gegen  das  ganze    Grofsherzogthum 
Frankfurt: 
a)  den  an  dasselbe  zu  machenden  Forderungen 
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182R  1)  wrgcn   cincs   Aktmims    dcr  Rcalititenkasse  zu 

Aschallcnliuftf ,  im  Betrage  von  19,4ft8  FI.; 

2)  wep;cn  der  vor.schufsweise  berichtigtcn  Ziasen 
des,  unter  Artikf!  X\XV  vorkommeriden,  sogenannten 
Orber  Kapitals,  im  Betray;e  von  5,040  FI.; 

3)  wegen  bis  jet/t  bezabiter  Pennionon  nnd  Be- 
soldungen  an  tu  vici  iibernommenen  {ijorsher/oglich- 
frankfurtischen  Zentral  - Dienein ,  im  jahîlicbeii  Betrage 
von  H5,418  FI.  56  Kr.  2  Pf.,  iind  we^en  des  dafiir  an- 
fçesprochenenEntschadij:;unfÇ8-Kaj>itals  von  S84,898  FI., 
nachdem  dat'ur  in  dera  Xlilen  nnd  XXXVlJJsten  Artî- 
kel  eine  andcrwVite  Ëntachadigung  vergleichsvvôiae 
stipulirt  wordcn  ist; 

4)  pro  rata  wegen  des  Ergatzes  fiir  difejynigen 
G<'baltsvorschiisK«e,   \\elcbc   dein   aus    dem    vornialigen 

grofsherzoglicb  frankfnrlischen  in  konigiich-baierische 
ienste  UbergegangenenOber-Kiiegskommissar  Freund, 
konîglich  -  baierischer  Seits  mit  1,220  FL  33  Kr.  ge- 
macbt  worden  sind  ; 

desglcichcn  wegen  der  demselben  bewillîgtea  Zu- 
lage  von  84  FI.  jahrlirh,  welche,  zu  Kapital  angeschia- 
gen,  betiagcn  1,078 FI.  3i  Kr. 

b)  zu  Giinsten  der  frelen  Stadt  Prankfurt  ailein, 
don  jm  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grofs- 
herzogtbumfe  zu  machcnden,  in  den  Artikeln  LXI 
und  LXll  schon  vorgekomracnen  Anspiiichen: 
1}  auf  das  von    der    israelitischen    Geraeinde  in 
Frankfurt  im  Jahre  1812  iibernominene  Abgabeu  -  Re- 
luizionskapltal  und  auf  die  davon  bei  dem  Handlungs- 
hause  Bethmann    verpfàndet  gewesenen    Obligationen, 
im  Belrage  von  110.000  FI.; 

2)  aut  die  an  das  [iandiungsbaus  Rothsebild  ver- 
setzt  gewesenen  Stadt  -  Frankfurter  Ol)Iigationen  ; 
n.  im    besonderen   Verhaknisse  gcgen    dus  vonnalige 
Département  Fuidn  und  zu  dessen  Gunsten  : 
dem    Anspruche    auf  die    aus  der   AschaO'enburger 
Staatskasse  fiir  Pulda  geleisteten  Vorschiisse  an  das 
chemalige  nassaiiischc  Ober  -  Appellationsgericht    zu 
Hadaukar,    sodann    iiir    Kommissions  -   und    Reise- 
kosten  «u  3,771  FI.  ; 
ÏÏI.  im  besondei'en  A  erbaltnisse  gegen    das    vomiab'ge 
Département  Hanau   zu  Gunsten  Kurhessens: 
1  )  einer  Forderung  der  Saline  Orb  fur  riickstan- 
digc    Saizgelder   bei   deu    Faktoreien    ira    ehemaligen 
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Département  Hanaii ,  îm  Betragc  von  8632  FI.  2|  Rr.  1828 
unû  respcktive  1,620  FI.  ; 

2)  den  von  ^enannter  Saline  im  Jahre  1814  an- 
hangiç  geœachten  Klagen  >*egeii  der  in  mehrcien  der 

fedaclitea    Faktoreien    in»    Jahre    1813    gepliinderten 
alzgclder  und  8al/vorrathe ,  i«n  Betrage  von  5,510  FI. 
4|lf..; 

3)  der  Forderung  wegen  eines  aus  der  Départe- 
ments-Kasse  za  AschafteuDiiig  ira  Jahre  1812  gelei- 
Bteten  Konoraissionskosten  -  Vorschusses,  im  Betrage 
von  261FI.  6|Kr.; 

4)  einer  von  der  Provînx  Aschaflenburg  gemach- 
ten  Forderung  tlir  abgegebene  Fonrage  auf  R,ech- 
nung  der  Hanauer  Landeskasse,  im  Betrage  von  3,412 
FI.  74Kr.; 

IV.  im  bcsonderen  Vcrhaltnisse  gegea  die  freîe   Stadt 
Frank  tu  ri: 
den  Anspriichen 

1)  aul'  die  <m  Besitxe  derselben  betindlichen  Ka- 
nonen  und   Pulvcn^agen; 

2)  auf  die  in  ilirem  Zeug'iauso  befindiiohen ,  der 
ehoinaligen  Aschaflenburger  Landwehr  gehorig  gewe- 
senen,  vierzig  Stiick   Gewehre; 

3)  aul'  einen  verbaUniCsmarsigen  Antheil  an  den 
oben  mehrmais  erwiihnten  franzogischen  Kontributions- 
und  englischen  Subsidiengetdern. 

Art.  LXV.  {Besondere  f^er^ichtleistungen  von 
Kurhesscri^. 

Vermoge  der  îm  Artikel  LX  emabnten  Verzicht- 
leistiing  entsagt  insbesondere 

Kurhesson , 
fiir  seine  mit  dem  vormaligen  Grofsherzogthume  Frank- 
furt  vereinigt  gewesenen  Jlanauer  Landestheile, 

im  Verhaltnisse  gegen  das   ganze  GrolsherKogthum 
Frankfurt, 

A.  von  wegen  ebengedachtcr  Hanauer  Landestheile  : 

1)  der  an  das  Grofshcry.ogtbiim  Frankfurt  ge- 
machten  Forderung  von  61,505  H.  57  Kr. ,  welclie  aus 
der  Période  bis  zum  Isten  Dezember  1813  die  ehen-a- 
lige  groCsherzoglicU  ~  franklurtische  Generalkasse  an  die 
Scbuldentilgnngs-Kassc  zuHanau  schuldig  gebliebcnist; 

2}  einer  Kapital  -  Forderung  von  2,500  FI.  und 
respektive  160  FI. ,  vyelcbe  ans  dem  Fonds  verkaufter 
eheœaiiger  Iluuauer  Oktroi  •  Dumanen ,  laut  Obligatio- 
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1628  nen  vom  12ten  Januar  und  8ten  Marz  1813,  der  ge- 
nannten  Gcneralkasss  zu  vier  Prozent  Zinsen  darge- 
lichen  worden  sind,  ncbst  ruckstandigen  Ziiisen; 

3)  dem  Ersatze  der  an  mehrere  Einregistrirunga- 
und  Slempel-Fjinnehmer  des  ehemaligen  Départements 
Ilanau  zuriickbezahlten ,  bei  der  groIsLerzogbch-frank- 
furtischen  (Jeneralkassc  zu  fiinT  Prozent  TcrzinslicU 
angejegt  gewesenen  baaren  Kautîonen  mit  iiberhaupt 
4,000  FI. ,  nebst  Zinsen  -  Riickstanden  ; 

B.  den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  GroGs^ 
herzogthums  zu  machenden  Anspriichen: 

1)  auf  einen  verhaltnifsmafsigen  Antheil  an  dem 
jm  Artikel  LXII  erwiihnten  Tafelsilber  des  Grofsher- 
zogs  von  Frankfurt,  zu  Gunsten  Oesterreich»  ; 

2)  auf  einen  verbailniTsmaniigen  Antheil  an  den 
Mobilien  im  Schlosse  zu  Aschaffenburg ,  zu  Gunsten 
Baierns  ; 

3)  auf  verhaltnîfsmHfsige  Antheile 

a)  an  dem  von  der  israelitischen  Gemeinde  zu  Frank- 
furt am  Main  iibernommenen  Abgaben-Reluizions- 
Kapitale  und  den  davon  bei  dem  Handiungshause 
Betlimann  versetzt  gewesenen  Obiigatîonen ,  im  Be- 
trage  von  110,000  Fi., 

b)  an  den  bei  dem  Handiungshause  Rothschild  ver- 
setzt gewesenen    Stadt  -  Frankfurter   Obiigationen; 

c)  an  den  im  Besilze  der  freien  Stadt  Frankfurt  be- 
findlichen  Kanonen  und  Pulverwagen, 

zu  Gunsten  gedachter  freien   Stadt. 

Art.  LXVI.  {^Besondere  l'^erzichtîeistungen  der 
freien  Stadt  Franhfurt^. 

Vermoge  der  im  Artikel  LX  sUpulirten  Verzicht- 
ieistung  entsagt  insbesondere 

die  freie  Stadt  Frankfurt 
I.  ira  Verhaltnîsse  gegen  das  ganze  Grofsherzogthura: 
A.  den  an  dasselbe  zu  machenden  Anspriichen 

1)  auf  das  aus  der  Frankfurter  Realitaten  -  Kasse 
in  den  JaJiren  1812  und  1813  darlehnsweise  entnom- 
mene  Kapital  von  113,120  FI.; 

2)  auf  die  an  den  Fonds  der  Frankfurter  Schul- 
dentilgungs -Kasse  zu  wenig  bezahlten  Beitrage  mit 
309,000  FI.: 

3)  auf  Ersatz  der  vorschufsweise  gezahlten  Zinsen 
von  den  im  Artikel  XXXV  als  Zential - Schulden  an- 
erkanuten  Privatforderungeo  ; 
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4)  auf  Ersatï  dcr  vorschufsweîse  berîchtijçten  Prî-  1828 
vatforderung  des  Apotbekers  Kiihnert  zu  Danzîg,   fijr 
die  im  Jahre  1812  an  das  erofsherzoglîch  -  frankfurti- 
sche,  daseibst  garnisonirende  MilîtHr  gelielcrten  Medi- 
karaente,  im  Betrage  von  1,889  FI.  ; 
B.  den  im  Namea  und  von  wegcn  des  ganzen  Grofs- 

herzogthums  zu  machenden  Anspriichen  auf  ver- 

haltnilsmafsige  Antlieile: 

a)  an  dem  mehrerwahnten  Tafelsilber  des  Grofs- 
herzogs  von  Frankfurt. ,  zu  Gunsten  Oesterreichs  ; 

ingleicben  auf  die  Konkurrenz  dièses  Staales  zur 
Bezahhing  der  wabrend  dcrZeitdes  General  -  Gouver- 
nements ïiei  der  damaligen  Kriegs  -  Zahlamta  -  Kasse 
UDberichtigt  gebliebenen  llecbnungsposten  ; 

b)  an  dera  von  der  Judenschaft  des  Départements 
Fulda  zur  Reluîzion  von  Abgaben  ira  Jahre  1812  iiber- 
nommenen  Quantum  von  60,000  FI. ,  zu  Gunsten  dièses 
Départements  ; 

c)  an  den  Mobilien  im  Schlosse  zu  Aschaffenburg, 
zu  Gunsten  Baierns; 

II.  im  besondern  Verbaltnîsse  gegen  die  Departcmente 
Fulda  und  Hanau  und  zu  dtiren  Gunsteu: 

dera  Anspruche  auf  das    zur  Bezahlung  der  Ful- 
daer  und  Hanauer  Doraanen    m  .Tahre  1813  darlehns- 
weîse  ver>vendete  Kapital  von  150,000  Fi.; 
lUt  im  besonderen   Verhaltnisse    gegen    das   Départe- 
ment Fulda  aliein,  zu  Gunsten  Oesterreichs,  Freus- 
sens  mit  Sachsen -W'cimar-Eisenach,  und  Baierns: 
den  Anspriichen 

1)  auf  Ersatz  des  im  Jahre  1815  an  das  damalige 
Gouvernements  -  Bataillon  vorgeschossenen  Soldes  u. 
8.  w. ,  im  Betrage  von  56,125  FI.  33  Kr.  ; 

2)  auf  Ersatz  mehrcrer  in  den  Jahrcn  1814  und 
1815  geleisteien  Vorschiissc 

^  FI.         Kr. 

a)  fiir  Fuldaer  Frelwillige ,  mit     .     .     .    3231      55 

b)  fur  Verkôstigung  der,   der  5feutercî 
angeschnldigten  Fyldaer  Frciwilligen    2339     42 

c)  fiir   die  den  Fuldaer  Frei\viliigcn  zu 

Pferde  gelieferte  Fourage    ....      865     27 

Summe    (>437       4 

3)  auf  Berichtigung  der  an  mehrere  (Mliziere  je- 
nes  Gouvernements  -  Bataillons  im  Jahre  1816  geleîste- 
tea  VorscUiisse,  ira  Betrage  von  1170  FI.  ; 
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1828  IV.  im   besonderen  Verhaltnisse  'fÇegen    das  Départe- 
ment Aschairenburc: 

der  im  Art.  LXIJI,  lîtn,  erwîihnten  wnd  aus  der 
ersten  (lalfte  des  Jahrcs  1814  herriihrenden  Forde- 
run^  der  damaligen  Kriegs-Zahlamts-Kasse  an  ge- 
dacntes  Département,  im  Betrage  von  26,956 FI.  modo 
19,0()0  FI. 

Art.  LXVTI.  (  J^ehdzion  uerhauft  gewesener 
FulJaer  iirul  Hanauer  Doniànen'). 

In  Er^\âgung,  dafs  die  bei  den  verkauft  gewese- 
nen  Fuldaer  «nd  Hanauer  Domanen  betheiligttrn  Hofe 
von  Baiern ,  Kurhessen  und  Sachsen  -  Weimar  -  Eise- 
nach  von  dem  ira  41slen  Art.  der  Wiener- Kongrefs- 
Akte  bewilligten  Reluizionsrechte  Gebrauch  gomacht 
und  die  Regulirang  dieser  Angelegenheit  in  Gemein- 
schaft  mit  Preussen  durch  eine  eigens  dazu  bestellte 
Spezial  -  Kommission  zur  Zufriedenneit  der  betheiligten 
Domanenkaufer ,  mit  Hinsicht  auf  ^as  dabei  obwaltende 
koniglich  -  preossische  Interesse ,  bewirkt  haben ,  wer- 
den  die  Bestimmungen  des  fVaglichen  Artikels  der 
Wiener  Kongrefs  -  Akte  iiber  diesen  Gegenstand,  mit 
Bezug  auf  die  Verhandhingen  jener  Spezial  -  Kommis- 
sion, fiir  erledigt  erklart 

Art.  LXVIII.  (  Vorhelialt  der  nocli  unerîedigten 

vertragsmàfsigeri  DeparteTnental  -  u4brechnurigeri). 

Die  vertragsmafsigen   Départemental  -  Abreclinun- 

fen  werden ,  in  so  lern  sie  noch   nicht  beendigt   wor- 
en ,    unbeschadet    des     Vollzugs    des    gegenwartigen 
Hauptvertrags ,  ausdriicklich  vorbehalten. 

In  so  weit  Oesterreich  noch  fiir  Zentral  -  Ausga- 
benriickstiinde  aus  der  Période  des  General  -  Gouver- 
nements Frankfurt.  in  Anspruch  genommen  vird.  und 
jene  auf  die  Départemental -A  brecbnung  iiliertragen 
werden  ,  behalt  sirli  die  genannte  Regierung ,  in  Ge- 
mëfsheit  der  durcli  Kommissions  -  Beschiuls  vom  lOteo 
Januar  1817  geschehenen  ausdriickliehen  Reservazion, 
spezielie  Ausgleichung  mit  den  ubrigen  betheiligten 
Regierungen  vor. 

Art.  LXIX.  (Bestà'tigi/ng  hesomlerer  LandeS" 
iibergabs  -  Protoholle  und   V ereinhariingcn). 

In  BeziehuRg  auf  die  in  den  vorhergehenden  Ar- 
tikeln  euthaltenen  Bestimmungen  werden  von  den  kon- 
te  ahirendca  Theileo  nacb  ibrem  ganzea  luliolte  bestatigt: 
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1)  <las  zwischen  Oesfej  reicli  und  Prenssen  vcrhandelie  1828 
Uehergabe-Protokoll,  d.  d.  Fulda  den  27.  Jull  J8ir»; 

2)  das  zwiscJjen  beideii  genaunten  Staaten  an  demsel- 
bcn  Tage  Mcgen  Uebergabe  der  Stadt  WetrJar 
nebst  Gebiet  verhandellc  Protokoll; 

3)  die  osterreich  -  preussiscbe  IJebereinkunft,  betreflend 
die  dcûnitive  Abrcchnung  wegcn  der  Zentral  -  La<- 
steii  des  Départements  Fulda,  d.  d.  Franklurt  a. 
M.  den  4tea  und  (iten  Jauuar  181  (>; 

4)  das  zwischen  Preiissen  und  Kurhessen  verhandelte 
tJebergabe- Protokoll,  d.  d.  Fulda  den  5ten  Fe- 
bruar  1816 ,  in  so  weit  die  darin  enlhaltenen  Be< 
stinunungea  nicht  durch  spatere  Debereinkunft,  und 
namentlich  durch  den  zu  firfurt  am  9ten  Oktober 
1817  abgeschlosscnen  Vcrtrag,  al>geandert  wor- 
den  sind; 

5)  das  zwisclien  Oesterreich  und  Baiern  verhandelte 
Uebcrgabc  -  Protokoll  vom  Isten  Mai   18 Ib. 

Bei  den  gedachten  privativen  Ausgleichungen  und 
Abrechnungen  soll  keiner  betheiligten  Rcgierung  aus 
den  iin  gegenwartigen  Hauptvertrage  enthaltcnen  Bc- 
stimmungen  ein  Prajudiz  erwachsen. 

Art,  LXX.  {^È  estât  i g  un  g  der  Bescîd'dsse  der 
Frankfurter  Zentral-  und  Fuldaer  Départemental^ 
^usgleichungs  -  Komnùssionen), 

In  gleicher  Art,  wie  die  ira  vorhergehenden  Ar- 
tike!  benannten  speziellen  Vereinbarungen,  sollen  sammt- 
liche  ,  in  den  Protokollen  der  Zentral  -  Ausgleicbmig?- 
KommJssion  und  der  Fuldaer  Depa'tcmentai-Ausglei- 
chungs  -  Kommission  befindlichen,  eiphollig  und  uube- 
djngt  gfîfassten  Beschliisse,  so  weit  sic  nicht  als  auf- 
gehoben  oder  modili/Jrt  durch  den  gef;en\vartigen 
Hauptvertrag  zu  betrachten  sind,  voile  Krat't  und  Giil- 
tigkeit  bcbiltcn. 

Art.  LX\T.  (  Unverhi ndlirhl eit  der  das  De- 
purieutcut  Fulda  betrcjj'enden  J\'rtrags  -  Artikr.t 
fiir  IJa.'iau  und  FranJcfart^. 

Die  in  den  Artikeln  XXIV  bis  XXXIl  inclus,  und 
XLIH  bis  LIX  inclus,  enlhaltenen  Bestiminungen,  wel- 
che  iediglich  das  Département  Fulda  betretl'en,  haben 
fiir  Kurhesseï*  >\egen  seiner  mit  dem  Groishcrzogiliuia 
Franklurt  vereiuigt  gewe.seiien  Ilunauer  LaiidcMiieih; 
und  tar  die  (i eie  SSiadt  Franklurt ,  aitt  dabei  cicht  be* 
theiligt,  keiue  vtrbiudeude  Krait. 
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1828  Art.  LXXII.    (Fortdauer  hesnnderer   fcrtrage 

und  UehereinIciinJ te). 

Die  ira  Laufc  dcr  kommissarischen  Verhandiungcn 
iiber  die  wîchtigern  Aus^leichungs-Gegenatande  abge- 
schlossencn  einzelnen  Vertrage  und  Uebereinkiinlie» 
namentlich  : 

1)  der  zwischen  Oesten'cich ,  Preiissen  und  Balern 
abgeschlossene  Konkurrcnz-Vergicich,  d.  d.  Fulda 
den  lltenApril  1818,  nebstZiisatzartikel,  AnlageXIÏ; 

2)  der  zwischen  Oesterreicli ,  Preussen  und  Baicrn 
abgeschlossene,  das  Fuldaer  Staatsschuidcnwesen 
betreft'eude  Vertrag  vom  27sten  September  1820, 
iiebst  Zusat/artikei  und  zweien  angenangten  Sépa- 
rât -  Prolokollen ,  Aniage  XIII  mit  A  B; 

3)  der  zwischen  Preussen  und  Baicrn  abgeschlossene 
Vevgleich,  die  defuiitive  Vertheilung  der  Fuldaer 
Départemental -Staatsgehalte  und  Pensionen,  und 
die  deshalb  bewirkte  définitive  Ausgleichung  zwischen 
beiden  Staaten  belreflcnd,  d.  d.  Frankîurt  a.  M. 
den  18ten  Oktober  1823,  Aniage  XIV  ; 

4)  der  zwischen  Preussen ,  Baîern  und  der  freîen  Stadt 
Frank furt  abgeschlossene  Séparât- Vertrag,  d.  d. 
Frankfurt  a.  M.  den  6ten  September  1827,  nebst 
sechs  Beilagen,  welchem  Kurhessen,  laut  seiner  zu 
dem  Kommissions-Protokollc  abgegebencn  Ërkla- 
rung,  beigetreten  ist,  Aniage  XV, 

werden  al»  integrirende  Thfile  des  gegenwiirtjgen 
Hpuptvertrags  angesehen,  und  behalten  unter  den 
kontrahii  enden  Theilen  ihre  fortdauerude  verbindende 
Kraft  und  Giiitigkeit,  mit  Ausnahme  der  durch  den 
Hauptvertrag  ausgedriickten  Moditikazionen  und  der 
durch  den  Beitritt  Kurhessens  sich  crgebenden  Erweî- 
terungen  d<»  Séparât- Vertrags  vora  6ten  September  1827. 
Es  wird  iedoch  hierbei  ausdriicklich  oemerkt; 

a)  dafs  oie  in  dem  Art.  III  des  Séparai  -  Vertrags 
vom  6ten  September  1827  enthaltene  allgeraeine  Ver- 
zichtieistung  durch  die  Art.  LX  bis  LXVI  inclus,  diè- 
ses Hauptvertrags  keine  Abanderung  erleidet  ; , 

b)  dafs  die  Bestimmung  des  Art.  XVII  des  Sépa- 
rât-Vertrags  vom  6ten  September  1827,  wegen  un- 
bekannter  und  bei  der  Ansgleîchungs- Kommission  bis- 
her  nicht  angebracliter  Privât  -  Anspriiche  an  das  vor- 
malige  Grofsherzogthnra  Frankfurt  oder  dcs!>en  jetzige 
Theilhaber,  nach  weiterer  Ueberciakuaft  wegfalll; 


corde  ci-^deç'.  gr.  duché  de  Franc jorL      49 

c)  dafs  in  Beziehung  auf  die  Fuldaer  Dcpurtemen-  1828 
tal -Verhaltnisse  der  {çegennàVlige  llanjitvertra;^  keiiie 
BestimmuiifÇen  enthalte,  weklie  iiicht  bcrcitH  in  den 
ad  Nr.  1,  2  und  3  bezeichneten  Fiildacr  Spczîalver- 
tragen  feslgestcllt  >^orden  waren,  mit  einziger  Aus- 
na'inie  des  im  Art.  XXIX  ausgediiickten  Beitiitts  der 
k.  k.  osterreicKischen  Rcj^icrung  zu  dein  prcussisch- 
baierischen  Pensions  -  Vergleiche  vom  IStea  Oklober 
1823. 

Art.  LXXni.  {Geriehmigung  des  JJauptifer^ 
trags;  —  jéuflusung  der  Koinndssion). 

Der  gegenwartige  Vertrag  wird  von  alien  paciszî- 
renden  Theilen  ratifizirt  werden,  und  die  Ilatitlka/jo- 
uen  sollen  binnen  der  Zeit  von  acht  Wochen  oder  wo 
inoglich  noch  friiher  ia  Frankfurt  am  Main  ausgewech- 
selt  werden. 

Nach  erfoigter  Auswechselung  derselben  stellt  dio 
Komniiasion  fur  die  Ausgleichung  der  Zcntral  -  Lasten 
des  vormaligen  Grofsher/ogthums  Frankturt  ihre  Sit- 
zungen  ein,  und  erkiart  ihren  Auftrag  fiir  erledigt. 

Die  bel  derselbea  verbandelten  gemeinschafllichen 
Protokolle  und  Akteu  werden  in  ein  Verzeichnifs  gc- 
bracitt  und  dasselbe  wird  von  sUmnntlicben  Bevollmach- 
tigten  unterscbrieben  ;  xugleich   wird    wegen  llinterie- 

§ung  dîeser  Akten  und  Protokolle  in  das  Archiv  des 
urchlauchtigsten  deutschen  Bundes  zum  Behufe  ihrer 
dortigen  wclteien  Aufbewahrung  die  geeignete  Einlei- 
tung  getroiren  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  sammiliche  Bevollmach' 
tigte  deu  gegenwtirtigen ,  fiintfach  auszufertigendea 
Vertrag  unterzeichnet  und  mit  ihren  Sicgeln  verschen. 

So  gescheUen  Frankfurt  am  Main  den  2ten  JuU1828> 

Paul  Anton  Freiherr  ton  Handel. 

FiiiEDRiCH  Karl  von  Bûlow. 

Phtlipp  Karl  Freiherr  von  Hertlinq. 

WiLOKLM    Al'GUST    VON   MEVEnPIiLD. 
JoHANNKS    SCHMIDT. 

FRi£ORicn  Ihié. 


Tom.  XIÏ,  D 


50        Ccnveni.  de  comm.  entre  rifanoi^re 

3. 

1827  Convention   de  commerce  et    de    na- 
vigation     entre     Vlîanovre     et      les 
Ktats-Unis  du   Mexique,  signée 
le  20  Juin   jS>7. 

(Gesetzsamvilting    fur    dus   Konigreù  h    IJannover 
1830    Abth.  1.    No.  3.   pag.  9). 

l\aclidem  Seine  Majesliit  dor  Kimij;  von  Grofsbritan- 
nien  und  ïlannovcr  und  der  Priisldent  der  Vereinigten 
Staiiten  von  Mexico  von  gleichem  Wunsche  bcseelt, 
die  Uandcls-\eiliiiltnisse  z\uschen  ihren  ge^enseitigen 
Staaten  zii  erweitern,  rathsam  erachlct,  die  Bedingungen 
des  ain  26steu  December  des  Jahrea  1826  zwischen 
(Jrorsbiifannien  und  deu  vereinigten  Staaten  von  Mexico 
abgeschlossenen  Freundschafts-  Handela-  und  Scbif- 
fahrts-Tractats  auf  das  Konigreich  Hannover  auszu- 
dehnen,  insofern  jene  Bedinguiigen  auf  dièses  Konig- 
reich iiiranwendbar  werden  gehalten  weiden,  so  haben 
die  ge«:enwnrtîg  zu  London  anwesenden  Slaats-Mi- 
nistcr  der  bohen  contrahirenden  Machte,  namlich  von 
Seiten  Seiner  Grofsbritannischen  Majestiit  als  Konig 
von  Hannover  der  Grat  Ernst  Friedrich  Herbert 
von  Mdnster^  Staats-  und  Cabinets -Minister  Seiner 
Majebial^  Erbianduiarschall  des  Konigreiciis,  Canzier 
und  («rolskreuz  des  Guelphen-Ordens,  Grofskceui; 
des  Riissischen  St.  Alcxander  Newsky-  und  St.  Annen-, 
auch  des  Oesterreichischen  St.  Slephan-Oidens  etc. 
und  von  Seiten  der  Vereinigten  Staaten  von  Mexico 
Herr  Sébastian.  Camacho^  deren  erster  Slaats-Se- 
cretair  und  aufserordenîiielier  Abgesandter,  auch  be- 
vollmiicbligter  Minister  bei  Seiner  GroCsbritannischen 
Majestiit,  sich  gegeiiseitig  geliorig  autorisirt  erkannt, 
iiber  Nachtolgendes  iibereinzukommen. 

Die  beiden  hohen  contrahirenden  Theile  verein- 
barei»  sich  Namens  iiiror  respectiven  Regierungen  da- 
Lin,  dafs  der  vorenvahnte  Tractât  awischen  Grofsbri- 
tanuien  und  den  Vereinigten  Staaten  von  Mexico,  nebst 
seinen  Additioiidi-Artikeln,   so  wie  sie  dieser  Conven* 
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3. 

Convention  de   commerce   et  de  na-  1827 
vigation      entre     VHanovre    et     les 
Etats-Unis  du  Mexique ,  signée 
le  20  Juin  1827* 


Ajl  Présidente  de  los  Estados  Unîdos  de  Mexîco  y 
S.  M.B.  Rey  de  Hannover  deseando  igualmente  estender 
las  relacioucs  de  comniercio  entre  sus  Estados  re- 
spectives y  habicndo  juzjçado  que  para  este  cfecto 
«eria  conveniente  estender  al  Reyno  de  Hr.imover  las 
estipulaciones  del  Tratado  de  aniigtad ,  comercio  y 
navegacion,  concluido  el  26  de  Deciembre  del  ario  de 
1826  entre  la  Gran  Bretaiîa  y  lo.s  Estados  Unîdos  de 
Mexico  en  cuanto  estas  estipulaciones  se  juzguen  apli- 
cables  à  este  Reyno,  los  Minîstros  de  Estado  de  laS 
Allas  pailes  contratantes  que  actuahnente  se  hailân  en 
Londres  â  saber:  Por  paiTc  de  los  Estados  TJnidos 
de  Mexico  D.  Sébastian  Camacho,  au  Primer  Secre- 
tarto  de  Estado  y  Enviado  extraordinario  y  Ministre 
ulenipotenciario  cerca  de  S.  M.  B.  y  por  parte  de  S» 
M.  B.  en  calidad  de  Rey  de  Hannover,  el  Coude 
Ernesto  Federico  Herberto  de  Miinster,  ^Ministre  de 
Estado  y  del  Gabinete  de  S.  M.  Mariscal  Heicditario 
del  Reyno,  Cancillcr  y  Gran  Cruz  de  la  orden  de  lo< 
Guelphos,  Gran  Cruz  de  la  orden  de  S"  Alexandro 
Ne\vsky  y  de  S^*  Ana  de  Rusîa,  de  la  de  S"  Estevan 
de  Austria  etc.  etc.  se  rcconocieron  recîprocamcnie 
autorizados  en  debida  IbraiA  para  convenir  lo  siguiente. 


Las  dos  Altas  partes  contratantes  convîeneri  ^ 
nombre  de  sus  Gobiernos  resnectivos  en  que  el  Tra- 
tado citado  entre  la  Gran  Bretarîa  y  ios  Estados 
Unîdos  de  Mexico  con  sus  articulos  adiciouales  dei 
mismo  modo  que  se  hallan  &ne\o.i  â  esta  convouciou, 
t'onnarén  de  hoy  en  adeiantc  la  base  de  las  Relaciones 
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1627  tion  BÎch  beigefiigt  finden  •) ,  kiinftig  dio  Grundiage 
dcr  Beziehungen  zwischen  dera  Konigreiche  Ilaniiovcr 
und  den  verciaigtcn  Staaten  von  Mexico  aiismachcn 
sollen.  Es  wird  indessen  anerkanrit,  dais  dcr  3tc  Ar- 
tikel  des  besagten  TractaLs  keine  M'irkuiig  haben  konne, 
iodcrn  das  Konigieicb  ïlannover  keuie  Colonien  l>€- 
silzt.  Desgleicheri  wird  der  14te  Arlikel  aul"  die  Un- 
terlhanen  dièses  Koiûgreichs  njcht  angewandt  vverdea 
koiinen.  Der  15te  Artikel  ist  gleichfalls  als  nicbt  ari- 
Tveiidbar  auf  die  Beziehungen  /wischen  dem  Konig- 
leiclie  Hannover  und  den  Vereinigtcn  Staaten  von 
Mexico  anerkannt. 

Die  Ratification  des  gegenwarligcn  Tractats  soll 
Ku  London  innerhalb  eines  Jahres  oder  wo  moglich 
friiher  Statt  linden. 

Geschehen  zu  London ,  am  20sten  Junius  1827. 

Graj  E.  VON  Munster.  Seb^&stian  Camacho. 


4. 

Déclaration   entre   la  Prusse    et   la 

France  pour   terminer   le  différend 

qui  s'est  élevé  sur  le  district  de  la 

Leyen,  du  11  Juin  1827. 

(Gesetzsammlung  fur  die  Koniglichen  Preufsischen 
Staaten  1830.   No  6.  pag.25) 

JLie  gouvernement  pnissien  et  le  gouvernement  fran- 
çois  sont  convenus  de  terminer  le  différend  qui  s'est 
élevé  relativement  au  district  de  la  Lcyen,  situé  entre 
la  Sarre  et  la  Biies  et  composé  des  villages  Klein- 
Bllttersdorl'»  Auersniachern ,  des  bameaux  de  Ilan- 
weiler,  Rilchingcn  et  de  la  ferme  de  Vitringer  Hof, 
par  la  transaction  contenue  dans  les  articles  suivans: 

Art.  I.     La  Prusse  reste  en  possession  du  district 
de  la  Leyen,    et  la  France  renonce   lormellemeut  à 


*)  Le  traité  meutiouaé  av«c  &ec  articles  additionnels  m 
trouve  SuppL  au  Kec.  T.  XL  Nouv.  Rec.  T.  VIL  pre- 
mière |>«rUe  no.  25*   P^*  80   S4«« 
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entre  los  Estados  Unidos  de  Mexico  y  el  Reyno  de  1827 
Hannover;  gin  embargo  se  reconoce  que  el  articulo  3° 
del  mencionado  tratado  no  piud*;  tcner  (ifecto  por  no 
poseer  el  Reyno  de  Flannover  <>oioiiia  algiina.  Assî- 
mismo  el  Art®  14  no  podrâ  aplica»ie  â  los  subditos  de 
este  Reyno.  El  Art°  15  es  i«çuainîente  reconocido 
como  no  aplicable  a  las  relaciones  entre  los  Estadoi 
Unidos  de  Mexico  y  el  Re^no  de  Ijanaover. 


La  ratificacîon  del  présente  Tratado  se  hara  en 
Londres  en  el  Ëspacio  de  un  ano  6  antes,  ii  pudiere 
hucerse. 

Fecho  en  Londres  â  20  de  Junio  de  1827. 
Sebasiian  Camacho.  Le  Comte  de  Munster. 


toute  prétention  qu'elle  pourrolt  former  sur  ce  même 
district. 

Art.  II.  La  France  accepte  comme  compensa- 
tion des  prétentions ,  quelle  avoit  fonnées  sur  le  district 
de  la  Leyen  d'après  le  sens  littéral  du  traité  de  Paris 
du  20  Novembre  1815  les  villages  de  Merten,  Bib- 
lingen,    Flatten  et  Gongelt'angen    avec   leurs  banlieues. 

Art.  IIÏ.  La  cession  «es  villages  à  la  France 
sera  eflectuée  le  plutôt  possible  et  sans  attendre  que 
la  démarcation  définitive  des  frontières  soit  terminée. 

Art.  IV.  Le  gouvernement  prussien  renonce  aux 
impôts  arriérés  qui  nourroîent  rester  dus  par  les  ha- 
bitans  de  Merten  et  Biblingen  le  jour  de  la  cession. 

Art.  \ .  Là ,  où  la  Sarre  et  la  Blies  séparent 
le  territoire  de  la  Prusse  de  celui  de  la  France,  le 
thalweg  de  ces  deux  rivières  formera  la  frontière. 

Art.  VI,  La  présente  déclaration  faite  ou  nom 
de  leurs  Majestés  le  Roi  de  Prusse  et  le  Roi  de 
France  et  expédiée  en  double  absolument  conforme, 
sera  valable  immédiatement  après  que  l'échange  en 
aura    eu   lieu. 

Fait  à  Paris  le  11  Juin  1827. 

Werther. 
Le  Baron  de  Damas. 
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5. 


1828  Convention    entre    le    gouvernement 
prussien  et  celui  des  Pays-Bas,  pour 
réprimer  les  délits  forestiers  dans  les 
forets  limitrophes  y  du  iÇ^  Août  1828. 

{Gesetzsammlung  filr  die  Koniglichen  Preafslsclien 
Staaten  No.  14.  paj;.  101). 

X_j?.  gouvernement  de  la  Pruss*'  et  celui  des  Pav«*- 
Bas,  voulant  par  des  inesure.»-  réciproques  réprsiner 
les  délits  forestiers  qui  se  commettent  dans  les  lorèts 
limi(,ropl)es  des  dei^>  pays,  sont  convenus  par  les 
<:Oit»ïn;  saircs  soussignée .  des  points  et  articles  suivans  : 

Aa'^.  I.  Les  sujt;ts  prussiens  qui  auront  commis 
quelque  délit  forestier  d;ins  le  royaume  de  Prusse  et 
qui  se  seront  réru«2,iés  dans  celui  des  Pavi-Bas,  et 
les  sujets  des  Pays-Bas  coupables  du  même  délit, 
commis  dans  le  royaume  et  qui  se  seroient  réfugiés 
en  Prusse,  seront  rendus  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  pays,  sur  le  simple  réquisitoire  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  le  délit 
aura  été  commis,  ou  du  domicile  du  délinquant,  ou 
gqr  le  réquisitoire  de  l'autoiité  judiciaire,  qui,  dans 
la  suite,  pourroit  être  chargée  des  fonctions  actuelles 
de  procureur  du  roi. 

Ce  réquisitoire  devra  être  appuyé  des  preuves  ou 
au  moins  des  indices  du  délit. 

Art.  II,  Les  agens  forestiers  du  royaume  de 
Prusse  pourront  poursuivre  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas ,  jusqu'à  cinq  milles  de  la  frontière,  les  sujets 
f>russiens  qui  auront  commis  des  délits  forestiers  sur 
e  territoire  de  la  Prusse;  si  le  délinquant  est  pris,  il 
sera  immédiatement  réconduit  en  Prusse  et  livré  aux 
tribunaux. 

De  même  le  sujet  des  Pays-Bas  qui  aura  commis 
nn  délit  dans  le  royaume  et  se  sera  réfugié  en  Prusse, 
pourra  être  poursuivi  par  les  agens  forestiei»  des  Pays- 
Bas  juâqu'à  cinq  roille:^  de  la  frontière,  et  reconduit 
dans' le  royaume  pour  être  livré  aux  tribunaux. 
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Art.  IIJL     Les  deux  articles  cî  -  dessus  seront  ap-  1828 
plicahlcs  au  délinquant  qui    n'est   ni  Prussien    ni  sujet 
des  Pays-Bas,   il  sera   livré,  au  gouvernement   sur  le 
territoire  duquel   il  aura  commis  le  délit. 

Art.  IV.  Dans  celte  poursuite  les  agcns  forestiers 
des  deux  gourernemens  poun-ont  demander  que  les 
autorités  fassent  une  visite  domiciliaire,  mais  unique- 
ment dans  le  cas  et  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois  du  pays,  où  elle  doit  avoir  lieu. 

Abt.  V.  Dans  la  poursuite  du  délinquant,  comme 
il  est  établi  à  l'article  JÏ. ,  les  agens  forestiers,  doua- 
niers, gardes  champêtres,  et  tous  les  dépositaires  de 
la  force  pui>li(|ue,  où  il  se  sera  réfugié,  seront  obligés 
de  prêter  main  -  forte  aux  agens  forestiers  poursuivons, 
lorsque  ceux-ci,  munis  de  leur  comnûssion  qu'ils  ex- 
hiberont, les  requerront. 

Art.  VI.  La  présente  convention  est  conclue  pour 
dix  ans,  après  l'expiration  <les([iicl.s  elle  continuera 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dénoncée  pur  une  des  parties 
contractantes,  en  quel  cas  elle  cessera  d'être  en  vi- 
gueur,   six   mois  après  la  dénonciation. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  expédiée 
en  double  et  ne  sortira  ses  elïets  qu'après  avoir  été 
ratifiée  par  les  deux  gouverncmens. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Aix  -  la  -  Chapelle  le  16  Août 
1828. 

Ch.  de  Mûlmann,  grand -maître 
des  forêts. 

Jacques  Christophe  Cuny,  conseiller 
actuel  de  régence^  chevalier  de 
l'ordre  de  l'aigle  rouge  de  Prusse 
de  3''"'  classe, 

O.  Leclercq,  procureur -général 
près  la  cour  supérieure  de  Justice, 
séant  à  Liège,  chevalier  de 
l'ordre  du  lion  Belgique. 

Ferdinand  Del  Marmel,  adminis- 
trateur de*  domaines. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  à  Bruxelles  le  22 
Jan^'ier  J1829  et  à  Berlin  le  9  Mai  de  la  même  année). 
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6. 

1828  Convention  conclue  entre  ht  France 
et  le  Brésil ,  relative  aux  indemnités 
à  donner  à  des  sujets  français  pour 
la  valeur  des  cargaisons  et  navires 
français  saisis  et  capturés  par  l  es- 
cadre brésilienne  de  la  rivière  de  la 
Plata,  et  définitivement  condamnés 
par  les  tribunaux  du  Brésil;  signée 
à  Rio  de  Janeiro  le  2i  Août  1828« 

{Le  Moniteur  universel  1829.  No.  239). 

uiu  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  trinité! 

1^,  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et  S.  M. 
J'empereur  du  Brésil,  ayant,  pi'r  wn  article  additionnel 
au  traité  du  8  janvier  1826 ,  signé  par  leurs  plénipo- 
tentiaires  respectifs  en  date  de  ce  jour,  fixé,  dans 
l'intérêt  commun  du  commerce  de  leurs  sujets,  d'une 
manière  claire,  précise  et  conforme  au  principe  de  la 
réciprocité ,  le  sens  que  doit  avoir  à  l'avenir  cette  partie 
de  l'art.  21  du  même  traité,  qui  est  relative  aux  droits 
des  belligérans  envers  les  neutres,  en  cas  de  blocus, 
d'un  port  ou  ville  quelconque;  et  considérant  que  de 
la  diversité  du  principe  suivi  jusqu'à  présent  par  les 
hautes  parties  contractantes  est  résultée  la  diversité  et 
l'incertitude  de  la  règle  adoptée  dans  les  jugemens  de 
quelques  uns  des  bàtimens  Irançois  arrêtés  et  capturés 
par  l'escadre  brésilienne  dans  la  rivière  de  la  Plata; 
et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  voulant  concilier,  d'une 
part,  le  respect  dû  aux  lois  et  formes  judiciaires  qui 
régissent  l'eujpire,  avec  ce  que,  de  l'autre,  prescrit 
l'équité  en  faveur  des  réclamans  ou  personnes  lésées 
par  suite  de  la  condamnation  détinitive  qui,  par  ce 
motif,  a  été  prononcée  contre  les  bàtimens  et  leurs 
cargaisons ,  tt  désirant  en  même  tems  donner  à  S.  M. 
Très  -  CUrétienue   une  preuve  non  équivoque  du  prix 
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oa'il  attache  h  sa  fidèle  amitié    et   à  sa  puissante  ai   1628 
hance,   leursdites  Majestés   ont  résolu  de    conclure   à 
cet  effet,  une  convention  ënéciale  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  sieur 
Marquis  de  Gabriac,  chevalier  de  l'ordre  de  la  légion 
d'honnenr,  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne,  chevalier  commandeur  d«*,  l'ordre  de 
Charles  lïl.  d'Espagne,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  du 
Brésil  ; 

Et  S.  M.  Fempereur  du  Brésil,  LL.  EBxc  MM. 
le  Marquis  d'Aracaty,  membre  de  son  conseil,  gentil- 
homme de  la  chambre  impériale ,  conseiller  des  finances, 
commandeur  de  l'ordre  d'Aviz,  sénateur  de  l'empire, 
ministre  et  secrétaire  -  d'état  des  affaires  étrangères, 
et  Joseph  Clémente  Pcreira,  membre  de  son  conseil, 
dezembargador  da  caza  da  supplicaçao,  dî^initaire  de 
l'ordre  impérial  du  Cruzeiro,  cnevalier  de  l'ordre  du 
Christ,  ministre  et  secrétaire -d'état  des  affaires  de 
l'empire,  et  provisoirement  chargé  du  département  de 
la  justice; 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  duc  forme,  sont  con- 
venus des   articles  suivans: 

Art.  I.  Le  gouvernement  du  Brésil  s'oblige  et 
s'engage  à  payer  au  gouvernement  françois  en  indem- 
nité de  pertes  causées  à  ses  sujets  la  valeur  des  coques, 
agrès  €t  cargaisons  des  navires  françois  nommés  le 
Courrier,  le  Jules  et  le  San  Salvador,  qui  ont  été 
saisis  et  capturés  par  l'escadre  de  la  rivière  de  la 
Plata,  et  définitivement  condamnés  par  les  tribunaux 
du  Brésil. 

Art.  n.  Ces  indemnités  auront  pour  base,  quant  aux 
navires,  la  valeur  de  leurs  coques  et  agrès,  estimés  d'après 
les  polices  d'assurance,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  contre 
elles  aucun  soupçon  fondé  de  dol  ou  de  fraude  dans 
leur  évaluation,  à  laquelle  seront  ajoutés  le  montant 
du  fret  acquis  et  les  fraix  et  débours  extraordinaires 
pour  solde,  entretien  d'équipage  et  pour  toutes  dépenses 

auelconques  occasionnés  par  l'arrestation  et  la  capture 
es  bàtimens;  et  quant  aux  cargaisons,  le  compte  sera 
réglé  d'après  les  manifestes,  connuisscniena  et  factures 
et  d'après  les  prix  courans  des  marchandises   dans  le 
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1828  port  de  Rio  de  Janeiro  au  moment  de  l'aneslatîoQ. 
Les  polices  d'assurance,  connoisseraens,  factures,  comptes 
de  iraix  et  débours,  et  tous  autres  documcns  quel- 
con(|ues,  devront  être  présentés  légalisés  en  bonne 
et  due  forme. 

Art.  IJI.     A  la  valeur  de  Findemnité   qui  sera  li- 

3uidée  pour  chaque  bâtiment,  sera  ajouté  à  titre  de 
ommages  et  intérêts,  un  intérêt  de  b  pour  cent  par 
an,  à  partir  d'un  mois  après  la  capture,  jusqu'aux 
époques  ci -dessous  fixées  pour  les  paiemens;  et  au 
montant  total  des  indemnités  qui  seront  liquidées  pour 
les  cargaisons,  fret,  dépenses  et  débours  extraordinaires 
occasionnés  par  la  capture,  sera  ajouté,  à  titre  de 
dommivges  et  intérêts ,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
par  an,  à  partir  de  six  mois  après  la  capture  jusqu' 
aux  dites  époques. 

Art.  IV.  Les  indemnités  seront  liquidées  et  fixées 
par  une  commission  composée  de  quatre  membres, 
savoir:  deux  commissaires  liquidateurs,  et  deux  com- 
missaires arbitres,  l'un  de  ceux-ci  devant  être  appelé 
dans  les  cas  seulement  où  les  deux  premiers  ne  seroicnt 

Ïas  d'accord  ;  il  sera  alors  désigné  par  la  voie  du  sort, 
fn  commissaire  liquidateur  et  un  commissaire  arbitre 
seront  nommés  par  le  gouvernement  du  Brésil,  et 
l'autre  commissaire  liquidateur  et  l'autre  commissaire 
arbitre,  par  le  représentant  de  S.  M.  Très -Chrétienne 
près  la  cour  de  Rio  de  Janeiro. 

Les  susdits  commissaires  recevront  des  reclamans 
ou  autres  personnes  intéressées  les  comptes  et  docu- 
mens  ci -dessus  énoncés,  et  tous  autres  titres  qui 
pourront  être  présentés  à  l'appui  de  leurs  droits,  et 
quoique  les  reclamans  aient  la  faculté  de  produire 
tontes  les  pièces  justificatives  qui  leur  conviendront, 
jusqu'à  la  clôture  des  travaux  de  la  commission,  il  est 
néanmoins  expressément  convenu  et  réglé,  qu'aucune 
réclamation  ne  sera  examinée  et  prise  en  considéra- 
tion, si  elle  n'a  été  présentée  dans  les  soixante  jours 
qui  suivront  immédiatement  l'installation  de  la  com- 
mission. 

Art.  V.  La  commission  sera  installée  dans  l'espace 
d'un  mois  après  la  signature  de  la  présente  convention, 
et  ses  fonctions  devront  être  délinitivement  terminées 
au  28  févriw  de  Vannée  1829. 


et  le    Brésil  conc.  etc»  59 

Art.  VI,  La  liquidation  sera  faifc  en  raonnoi<?  1828 
du  Brésil,  en  tenant  compte  <le  la  diflTërcacc  existant 
entre  le  change  de  l\'poqne  de  la  capture  et  celui  du 
moment  où  le  paiement  aura  lieu:  et  les  sommes  qui 
g(Tont  liquidées  et  lixées  seront  soldées  en  puicmeus 
égaux  cftcctuées  à  Rio  de  J;'iiéiro,  !e  premier,  douze 
mois,  le  second,  dix -huil  mois,  et  le  tvoi>it'mc,  vingt- 
quatre  mois  après  la  fin  et  la  clôture  de*;  travaux,  de 
la  commission.  Les  cédules  dje  paiemeii!  seront  re- 
mises à  la  légation  francoise  pr<  s  la  cour  du  Brésil  et 
comprendront  Ick  intérêts  stipulés  par  larticic  3 :  cha- 
cune d'elles  énoncera  le  non!  ou  les  noms  des  inté- 
ressés au  profit  desquels  eile  sera  délivrée,  et  indiquera 
la  personne  ou  les  personnes  (pii  devront  en  acquitter 
le  montant  pour  le  compl<"  du  gouvernement  du  Brésil, 
ainsi  que  le  lieu   du   paiement. 

Art.  VII.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la  ville  de 
Rio  de  Janeiro  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peur. 

En  Toi  de'  quoi ,  nous  soussignés ,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  T.  C.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre  et 
S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  avons  signé  la  présente 
convention  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  21«  jour  dq 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  11^28. 

Le  Marquis  de  Gabriac.       Marquis  de  Aracatt. 

JoSE-Cl«EME\TE  PerEIEA. 


(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  France  le 
3  Décembre  1828  et  les  ratificn  lions  ont  été  échangées 
à  Rio  de  Janeiro  le  11  Mars  1829). 
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7. 

W2lè  Article    adcUtlonnel   signé    entre   la 
France  et  le  Brésil,  le  21  Août  iS2S, 
Cl  V effet  (le  fixer  iVunc  manière  pré- 
cise le  Sens  de  V article  21   du  traité 
d'amitié,    de  navigation  et  de  com- 
merce du  8  Janvier  1826» 
{Le  Moniteur  universel  1829.  No.  239.) 
Au  nom  de  la  trèa- sainte  et  indivisible  trinité! 

1^.  M.  le  Roî  de  Prancc  et  de  Navarre  et  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil,  désirant  accroître  et  resserrer 
chaque  jour  davantage  les  relations  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  heureu- 
sement entre  les  deux  états,  en  prévenant  autant  qu'il 
est  possible  tout  sujet  de  discorde  entre  eux,  et  con- 
sidérant en  même  tems  de  quelle  importance  il  est, 
tant  dans  les  circonstances  actuelles  que  pour  l'avenir, 
que  le  sens  de  l'article  21 ,  du  traité  conclu  entre 
leursdites  Majestés  à  Rio  de  .Taneiro  le  8  janvier  1826, 
qui  jusqu'à  présent  a  été  interprété  dune  manière  dif- 
férente par  chacune  des  hautes  parties  contractantes, 
demeure  tixé  dorénavant  d'une  manière  précise,  claire 
et  conforme  au  principe  de  la  réciprocité,  en  cette 
partie  de  l'article  qui  stipule  que  les  sujets  de  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  poun'ont  continuer 
leur  commerce  et  navigation  avec  toute  puissance, 
nation  ou  état  qui  viendroit  à  se  trouver  en  guerre 
avec  l'autre,  à  l'exception  des  villes  ou  bloquées  ou 
assiégées  par  mer  ou  par  terre,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  fixer  pour  l'avenir  le  sens  dudit  ar- 
ticle, et  d'établir  la  règle  qui  doit  être  invariablement 
suivie  dans  son  application,  au  moyen  d  un  article  ad- 
ditionnel au  traité  susmentionné,  et  à  cet  effet,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Navarre,  le  Sieur 
Marquis  de  Gabriac,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
légion  d'honneur  et   de  l'ordre  des  Saint»  Maurice  et 
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Lazare  do  Sardaîgne ,  chevalier  commandeur  de  l'ordre  1828 
de  Charles  IJI.   d'hispagne,   et  eon  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  m.  l'empereur 
du  Brésil. 

Et  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  LL.  EExc.  MM. 
le  Marquis  d'Aracaly,  membre  de  son  conseil,  gentil- 
Lomnie  de  la  chambre  impériale,  conseiller  des  finances, 
commandeur  d'Aviz,  sénateur  de  l'empire,  ministre  et 
secrétaire  -  d'état  des  aftaîres  étrangères,  et  Jose- 
Clemente  Pereira,  membre  de  son  conseil,  dezembar< 
gador  da  casa  da  supplicar.ao ,  dignitaire  de  l'ordre 
impérial  du  Cruzeiro,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ, 
ministre  et  secrétaire -d'état  des  aftaircs  de  l'empire  et 
provisoirement  chargé  du  département  de  la  justice; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins -pou- 
yoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  coQvenus 
de  ce  qui  suit: 

Article     additionnel. 

Aucun  bâtiment  de  commerce  appartenant  aux 
sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  qui 
sera  expédié  pour  un  port,  lequel  se  trouvera  bloqué 
par  l'autre,  ne  pourra  être  saisi,  capturé  ou  condamné, 
si  préalablement  il  ne  lui  a  été  lait  une  notification 
ou  signification  de  l'existence  ou  continuation  du  blocus 
par  les  forces  bloquantes  ou  par  quelque  bâtiment  fai- 
sant partie  de  l'escadre  ou  division  du  blocus  ;  et,  pour 
qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prétendue  ignorance  du 
blocus,  et  que  le  navire  qui  aura  reçu  cette  intimation 
soit  dans  le  cas  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se 
représenter  devant  le  port  bloqué  pendant  le  tenis  que 
durera  le  blocus,  le  commandant  du  bâtiment  de  guene 
qui  fera  la  notification,  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  du  navire  visité,  en  indiquant  le  jour,  le 
lieu  ou  la  hauteur  où  sera  faite  la  signification  de 
l'existence  du  blocus  et  le  capitaine  du  navire  visité 
lui  donnera  un  reçu  de  cette  signification  contenant 
les  mêmes  déclarations  exigées  pour  le  visa. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force 
ou  valeur  que  s'il  avoit  été  inséré  mot  à  mot  dans  le 
susdit  traité:  il  est  bien  entendu  toutefois  que  sa  durée 
expirera  avec  celle  des  autres  articles  qui,  conformé- 
ment à  1  article  25,  doÎTent  durer  seulement  fcspaco 
de  dix  ans. 
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1828  En  foi  de  qaoi ,  noua  goufisioi^s ,  pI(^nîpotentiaires 

de  S.  M.  Très  -  Chrétienne  le  Roi  de  France  et  de 
Navarre  et  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  en  rcrta 
de  nos  pleins- pou foirs  respectifs,  avons  sifçné  le  pré- 
sent article  additionnel  de  notre  roain,  et  y  avons  fait 
apposer  le  sc/cau   de  nos  armes. 

Fait  en  la  ville  de  Rio  de  Janeiro,  le  2l«  jour  du 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  1828. 

Zte  Marquis  i>e  Gabeiac         Marquis  de  Aracaty. 

JosE-ClEMENTE  PEnfilRA. 

(Cet  article  additionnel  a  été  ratifié  par  la 
France  le  3  Décembre  1828  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Rio  de  Janeiro  le  11  Mars  1829.) 


8. 

1829  Convention     entre     VHanovve    et     le 
grand   duché  d Oldenbourg    concer- 
nant les  rapports  de  navigation  et  de 
douanes,  conclue  le  iQ  Janvier  1829. 

{Extra- Beilage  zii  No,  18»    der   Oldenhurgischen 

Anzeigen   vom   4.  Marz  1829.       Gesetz-Sammlung 

fiir  das  Konigreich  Hannover  1829.    1.  Abthl. 

N.  4.  pag.  23). 

iXachdem  în  Folge  des  zur  Erleîchtcrung  des  Han- 
dels  und  wechselseîtigen  Vcrkehrs  z>>ischen  den  mit- 
teldeutschen  Staaten  untcrm  24sten  September  1828 
abgeschlossenen  und  deronâchst  ratificîrten  Vcrtrags, 
auch  Lnterhandlungen  zwischen  dem  Konîgiich  -  Ilan- 
noverschen  Bevoliniachtigten ,  Geheimen  Rath,  Kriegg- 
Canzlei-  und  Obéi- -  Zoll  -  Director ,  Frciherm  Grole 
«nd  dem  Herzoglich  -  Oldenburgischen  Bovolimachtigten, 
Reçierungg  -  Rath  Suden  iiber  die  Reo  nlirung  ver- 
schiedener,  rwischen  dem  Herzogthum  Oldenburg  und 
dem    Konigreich   Hannover    bestebendca    Schifiahrta- 
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«nd  8onstiger  Vcrhii Unisse ,  so  wie  ubcr  gecenscîtige,  1829 
den  Unterthanen  beider  Stuaten  in  Absicht  des  Grenz- 
Verkehrs  zu  gewahiTfcnde  Erleichterungen,  Statt  ge- 
funden  haben,  und  nachdein  in  Folge  dieser  Untcr- 
handlungen  am  lOlen  Januar  d.  J.  eine  Vereiiibarung 
abgesciilossen  worden,  naoh  Melcher,  fiir  die  Dauer 
des  Casseler  Yerlrags  voin  24sten  September  1828, 
fulgendc  Zugesiandnisse  geraacht  sind. 

A.     Herzoglich   Oldenhurgischer    Seits. 

§.  1.  Auf  den  fulgenden  Strafsen,  welche  durch 
da.s  Herzogthuin  Oldenburg  fùbien  und  ThciJc  des 
iiaonuverschen  Staatsgebicts  mit  anderen  verbinden, 
6olt  'LM  Gunsten  der  liaimoverschen  Unterthanen  und 
dereit  Eigeuthums  der  Oldenburgische  Transite  -  Zoll 
auf  -*4el  des  bisherigen  fietraga  ermafiiigt  werdeo, 
ntamiich  : 

1)  auf  der  Strafse,  welche  aus  Ostfriesland  iiber  EI- 
lernbrok  in  das  Herzogthum  Aremberg  -  Meppen, 
30  viie 

2)  aus  Ostfriesland  nacb  dem  nordiichen  Theile  des 
Fiirstenthums  Osnabriick  ivihrt; 

3)  auf  den  Strafsen,  welche  aus  dem  Piirstenthum 
Ostfriesland  und  dem  Herzogthum  Aremberg-Mep- 
pen  durch  das  Oldenburgische  nach  den  Gratschaften 
Hoya  und  Diephotz  fiihren; 

4)  auf  den  Sti'afsen,  welche  aus  den  Aemtern  Fûr- 
^tenau,  Bersenbriick ,  mit  Einschlufs  der  Stadt  Qua- 
kenbriick,  und  aus  dem  Amte  Vorden  nach  den 
Grafschaften  Iloya  und  Diepholz  iiber  Twistringen 
und  die  siidiich  von  Twistringen  belegenen  Zoll- 
Recepturen   fiibren. 

Die  Oldenburgische  Staats  -  Regierung  wird  ge- 
meinschaftlich  mit  der  Konigiich  Hannoverschen  Re- 
gierung, in  sofern  es  niithig  scheint,  die  hier  uur  im 
Allgenieinen  angegebenen  Strafsen,  den  Oertiichkeiten 
gemals  allenfalls  durch  Commissarien  niiher  verabreden 
und  die  Reccpturen  bestimmen,  bei  welchen  die  An- 
raeldung  geschehen  muls. 

Die  bemeldeten  Zullmoderationen  werdcn  ohne 
Unterscliied  eiutreten,  ob  der  Transport  hin-  oder 
zurijckgehe. 

Es  uird  dabei  ilbcrhaupt  vorausgesetzt ,  dafs  der 
Transport   auf   einer    Axe    und    ohne    Lagcrung    und 
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1829  f fmlatlung  Irn  OiUenhurgischen  Gelnule  Statt  Ondo,  in 
»?o  weit  nidit  Uer  Waarcn  -  Transport  atil  deii  be/eich- 
ueten  Stralscn  ziiin  Thcil  /u  WasiJT  und  /um  Thcil 
zu  Lnndc  gcschicht  und  daher  eine  UinJadun^;  vonden 
Scliitlcn  auf  Waecii  und  uin^ckehrt  notliwnidig  ist. 

S.  2.  Aul  glciche  Weise  und  unter  deiiselben 
Voraussetzungen  und  Bestirnniunf^en  soll  zu  Gunsten 
der  Mannover-vchcn  llnterthanen  iind  dcren  Migen- 
tiiums  auf  der  Stralse,  welche  aus  Ostfriesland  durch 
die  Stadt  Oldcnbiirg  nach  Bremen  und  umgekehrt, 
fuhrt,  der  Oldenburgische  Transite  -  Zoli  auf  ^ tel  des 
gegenwartîgen    Betrags  ermafsigt  wcrden. 

^.  3.  Desgleichen  soll  von  Wein,  Branntwein  und 
Rum,  welche  zu  Wasser  von  Bremen  oder  von  an- 
dern  Haudelspiatzen  nach  Oldenburg,  und  von  dort 
zu  Lande  nach  Quakenbriick  gefiihrt  werden,  der 
Oldenburgische  Tiansllo - Zoll ,  insoferu  jene  Gegen- 
stande  Ilannoverschen  Unterthanen  eigenthiimiich  zu- 
stehen,  auf  die  Haifte  des  gegenwartigeu  Betrags  her- 
abgcsetzt   werden. 

§.  4,  Die  in  den  §.  §.  1.  2.  3,  enthaltenen  Zu- 
gest'àndnisse  sind  nicht  anwendbar  auf  dasjenîge  Gut, 
welches  nicht  aus  dem  Hannoverschen  originirt,  oder 
welches,  wenn  es  auslandischen  Ursprungs  ist,  Nicht- 
Hannoverschen  Unterthanen  zusteht  und  nur  von  Han- 
noverschen Unterthanen  spedirt  oder  transportirt  wird, 
desgieichcn  nicht  die  ,^.  ^.  1.  und  2.  auf  die  Dorch- 
fiihrung  des  Viehes ,  xvoriiber  der  J^.  6.  das  Naliere 
bestimmt,  so  wie  des  Getreides,  riicksichtlich  dessen 
die  Stipulationen  des  Casseler  Vertrags  voun  24.  Sep- 
tember  v.  J.,  nnverandert  bleiben. 

Endiich  sind  auch  die  gedachten  Zusestandnisse 
der  §.  §.  1.  2.  3.  nicht  anwendbar  auf  aie  gcringe 
Stadt- Oldenburgische  Transite  Accise,  insofern  die, 
>Ianjioverschen  Unierthanen  zustehenden,  Giiter  auf 
der  einen  oder  andern  der  benoieideten  Strafsen  durch 
die  Stadt  -  Oldenburg  seibst  gefiihrt  werden. 

Dagegen  vcrspricht  die  Ilerzoglich  -  Oldenburgi- 
sche Regierung,  wie  solches  auch  schon  aus  den  Sti- 
puiationeu  des  Casseler  Vertrags  hervorgeht,  die  ge- 
dachte  Stadt -Oldeaburgiiche  Transito  -  Accise  wahrend 
der  Oauer  des  Vertrags  nicht  zu  erhohen. 

§.  5.  Insofern  die,  in  den  §.  §.  1.  2.  3.  enthal- 
tenen, Zolibegiinstigungen  cintreten  soUeOf  iât  l'uck- 
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sîclitlîch  der  anzuwendendcn  Contrôle  -  Mafsregeln  bc-  1829 
stimmt  : 

1)  Die  dorchzHfijhr'.'nden  Wiiarcn  mîiascn  mit  eliiem 
Certificnte  begk'ilel  seyn ,  woraus  entwoder  der  Han- 
noversche  Urspning  hervorgelit ,  oder  uodi)rch  be- 
scheinijrt  wird,  dais  die  {çedachien  Waareu,  Eigen- 
thum  eines  Hannoverschet»  Unk-rihancn,  und  nicht 
blos  fVemde  oder  Spedilions-Giiter  sind.  Dièse 
Cerlificate  sollen  entweder  in  eîner,  von  der  Orts- 
behorde  legalislrten  Besr.heinigung  oder  in  einer 
Ërkiarnng  an  Eides  statt  beslehen; 

2)  fur  die  durclizufuhrenden  Waaren  wird  beim  Ein- 
gang  in  das  Oldenburgische  der  voile  Betrag  des 
Transito  -  Zolls  erlegt,  oder  degfalis  annehinbare  Cau- 
tion gestellt,    wornach  dann 

8)  Bei  geliorig  nachgewiesener  Wiederausfuhr  beî  der 

Herzoglich    Oldenburgîsclien    Grenz - Ausgangg  -  Re- 

centur  der   zuviel  erlegte    Zollbelrag  zuriickgezahlt, 

oder   die  degfalb  geleisiete  Caution   geloscht    wer- 

den  soll. 

Uebrigçns  vcrsteht  es  sîch  von  selbst,    dafa  von 

den    Transportanten    die  sonstigen,   im   Her/ogthunie 

Oldcnburg  bestehenden,  VorsclirîCtcn  iiber  die  Durch- 

fuhr  transîtirender  Giiter  beobaclitet  werden  miissen. 

^.  6.  Der  Oldenburgische  Durthgangs  -  ZoU  vou 
den  Pferden,  Hornvieh  und  Sthweinen,  welche  aus 
dem  Hannoverschcn  durch  das  ricrzogthum  Olden- 
burg  gefiihrt  werden,  soll,  insofern  selbiger  lioher  ist, 
als  der  Hannovei  sche ,  abgeselien  von  der  FJannover- 
gchen  Eingangs-Steuer  voin  \ieh,  auf  die  Hannover- 
schen  Zollsiitze  ermalsigt  werden. 

§.  7.  Von  denijenigen  Vieh,  welches  aus  dem 
Hannoverschen  eingeïuhrt  wird,  um  auf  den  Oldenbur- 
gischen  AVeiden  geweidet  zu  worden,  sollen  insofern 
die  vorschriftsmalsigen  Contrôle -Maafsregeln  beob- 
aclitet sind,  die  deponirten  Zoll-  und  Sleucrgelalle  bei 
der   ^^'iederaust'uhr   restituirt  werden. 

§.  8.  Der  Oldenburgische  Eingangs  -  Zoll  von 
dem  aus  Ostfriesland  e'ngerûhrt  werdendcn  Toif  wird 
wahrend  der  Dauer  der  Convention  niclit  erhohet  werden. 

§,  9.  Von  *[en  Bienen,  Bienenkorben  und  Fut- 
terbonig ,  welche  aul"  den  Fliissen  A  Le  und  Markah 
iiber    lleubriick   und  Neuvrees    du!ch    das    Sateiland 

Tom.    XTT.  E 
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1829  hîn-   iimi   zunickjçehen ,    goll   uberall   kein  Oldeiiborgî- 
scher  Tiiinsito - Zoll  inchr  crhoUcn  \^ crtlcn. 

^.  10.  lïerzoglich-Ohlcnliiir^rischer  S''its  wird 
man  dem  Maikherkchr  an  den  Orenzen ,  wie  bisher, 
aile  thunliche  Krleitbterun}ç  angcib'ilwn  la.sscn. 

^.11.  Die  Flrinnovciscben  Srhiil'ev  sollcn  in  dem 
Herzogthum  Oldenbiirg  riicksicbllirb  der  S(  liiJTalirfs- 
Abgaben,  den  înliindischen  ScliiHi'rii  volli<;  gleich  ge- 
set/t,  und  an  Schill'abrts- Abgabeu  aller  Ait  nidit 
IDcbr  als  dièse  /u  entricliten   huben. 

§.  12.  Die  in  dem  ^*.  13.  der  ïlannoverschen  Kr- 
klarung  vom  10.  Janiiar  d.  J.  als  gemeinschaftliche  und 
fçegcnseitigc  Vcrabredungen  aufgenihitcn  Controle- 
iVlalsregeln  und  niiheren  «estimmungen  in  Absicht  auf 
die  Ausfiihrung  des  Art.  14.  des  Casseler  Vertiags 
vom  24sten  September  1828  werden  Hcrzoglich  Ol- 
denburgischer  Seits  hiedurch  als  verbindend  anerkannt. 

C^.  13.  Da  aucb  von  der  Koniglich  Hannovcrschen 
Regierung  Vcrabredungen  gewunscht  worden  sind, 
um  die  Einschwarzung  von  Waaren  aus  dem  Olden- 
burgischen  in  das  Mannoversche  zu  vermindcrn,  welche 
ihren  Grund  hauptsacblich  in  der  Verschiedenheit  der 
indirecten  Abgaben  -  Système  beider  Lander  hat,  es 
aber,  wenn  gleicb  die  Herzoglich  -  Oidenburgische  Re- 
gierung im  Allgemeinen  nîcht  abgeneigt  ist,  sich  in 
der  cinen  ode:  audern  Hinsicht  ^en  im  Konigreich 
Hannover  bestelienden  indirecten  Abgabe-Kinrichtun- 
gen  anznnahern,  doch  sofort  nicbt  thunlicb  ist,  dar- 
iiber  Slipulationen  zu  treffen,  und  endiich  die  Olden- 
burgiscbe  Regierung  die  Nachtheile  nicht  verkennt, 
welche  der  Schleichhandel  îiir  die  beiderseitigen  Un- 
terlhaneu  hat,  und  dahcr  auch  wcit  davon  entfernt 
ist,  selbigcn  gem  zu  schen,  oder  gar  auf  irgend  eine 
Weise  betordern  zu  lassen ,  so  verspriclit  dîe  gedachte 
Regierung  zur  Abstellung  der  desJallsi^en  Ïlannover- 
schen Bescirvcrden ,  so  '.veit  es  die  gegenwartigen  iJm- 
stande  und  Verhaitnisso  gesiatten,  gen»  mit/nwirken, 
insbesondere  an  den  Oreny.en  des  Konigreichs  Han- 
nover keine  solchen  iNiederlagen,  naniuitllch  an  Brannte- 
wein,  Saiz,  Coloriial-  und  Manufacturwaaren  zu  ge- 
statten,  welche  ihrer  Aniage  und  Einrichtung  nach 
dem  Schleichhandel  zu  tiienen  bestimmt  sind ,  beson- 
ders  dcrgleiclien  in  Zollhausern  lûcht  zu  dulden,  viel- 
mehr,  gîeich  wie  seiches  auch  im  ïlannoverschen  ver- 
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boten  îst,   beî  strenger  Almdnng  zu  imtersagcn,  auch  J829 
den  Zoll-Ofticiantea  jedeBeforoening  dcr  Kir.scliwJir- 
zung    von    Waaren    in    die    Koniglich    JJannovor8chen 
Lande  bei  harter  Strafe  zu  verbieten. 

Dais  unter  den  gedachten  zu  verbietenden  Waa- 
ren - Niederlagen  an  der  («renze,  nîcbt  solche  >erstan- 
den  werden,  vvclche  ein  HtMzoglich-Oldenb»irgischer 
Einwohner  an  seinem  Wolinorte,  vcrmoge  seines  Ge- 
werbes  oder  seines  Handels  zu  halten  veranlafst  ist, 
versteht  sich  dabei  von  sell>st.  Auch  wîrd  dabei  vor- 
ausgeictzt,  dafs  Hannoverscher  Seits  wnd  namentiidi 
durch  Hannoversche  Zoll-  und  Steiier-Ofïicianten  das 
Einschwarzen  der  Waaren ,  in  das  Oldenburgische  ebcn 
80  wenig  befordert  werdcn  soi!. 

§.  14.  Die  in  der  gegenwartigen  Erkilirung  ent- 
haltenen  Zugestandnisse,  soUen  mit  dem  Isten  iMarz 
d.  J.  ihren  Anfang  nehmen  und  vorerst  bis  zum  3].steu 
December  1834  bestehen.  Sollte  die  Dauer  dcrselben 
aisdann  nicht  verlangert  werdcn;  so  treten  beide  pa- 
ciscirende  Theile  in  der  hier  in  Fraçe  stehenden  Be- 
ziehung  in  îhre  friiherea  staatsrechthchen  Verhaltni*sc 
gegeoseitig  zuriick. 

B.    Konigîich    Hannoverscher   Seits. 

§.  1.  Vom  Isten  Marz  1829  an,  wird  die  durch 
die  Verordnung  vom  8ten  Juli  1823  angeordnete  Vieh- 
steuer  fiir  dasjcnige  Vieh  (flornvieh,  Pfeide  und 
Schweine)  nicht  ferner  erhoben,  welches  ans  den  lier 
zogiich  Oidenburgischen  Landen  durch  das  Konigreich 
Uannover  durchgefiihrt  und  expoitirt  wird.  Die  ge- 
dachte  Viehsteuer  bleibt  dagegcn  unver'àndert  bestehen, 
fiir  dasjeuige  Vieb,  welches  aus  dem  Oidenburgischen 
ÎD  das  Konigreîch  Hannover  eingefiihrt  wird,  auch 
bestehen  die  bisherigen  Ein-  und  Durchgangs-Zolle 
fiir  das  aus  dem  Oidenburgischen  ein-  und  durchzu- 
fuhrcnde  Vieh  unverandert. 

Als  Contrôle -Maisregol,  dafs  das  ans  dem  Oiden- 
burgischen durchzufiihrende  Vieh  im  Lande  nicht 
verbîeibe,  ist  bestimmt  worden,  daCs  der  Transportant 
bei  der  Erreichung  der  ersten  fîannoverschen  (»ienz- 
Receptur  die  Transito-ZoJlgef;iile  und  den  vollen  Be- 
trag  der  Eingangs-Abgabe  baar  erlege,  oder  fiir 
letztere  annehmbare  Caution  bestelle,  aisdann  von  ge- 
dachter  Receptur   mit    einer,    die    Beschreibung    des 

E  2 
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1829  durcl'/nfiihrcndrn  Viches  «jml  die  Bencnnung  dcrOrenz- 
Aus^^anj^s- lleco|>t«r  »>nthailcnden,  Abrcrtiji;un{ç  vcrsc- 
lien  w<'ido,  uihJ  bcim  >Viederaiis^angc  aus  ticm  Ko- 
nigreiiJje  nath  ziivuriper  Re>i8ion  tien  vollcu  Belrag 
dcr  crledigten  Eingau;i;s  Abgabe  restituirt  «*rhalte,  oder, 
«orcrn  er  daliir  Caution  be-telit,  dièse  gcliischt  weide. 

Die  steueilVeie  D'itch^'iihrung  do*  ^Vldenbnrgîschen 
Viehes  kann  nur  auf  Hauptstialsen  geschehen. 

§.  2.  ^  on  dem{eni{çcn  Vieil,  >velche««  a  us  dem 
Oldenbur^iscben,  um  auf  Hannoverschen  AVeiden  fte- 
Meidel  zu  incrden,  eingefiihrt  wird,  »:ollen,  insofern  die 
▼orschrirismalhiijjen  Contrôle  -  Maisregein  beobaclitet 
.sind,  die  de|(Onirten  Zoll-  und  Steuer»GefalIe  bci  der 
Wiederaiisiuiir   lestituirt  werden. 

^.  3.  Rs  wird  Koniglich  -  Hannoverscher  Seîta 
von  èiner  Eiliohung  der,  auf  die  Eint'uhr  des  Olden- 
burgischen  ToiTs  ruhcnden  Abgabe,  namentlich  des 
in  dem  Fiirstenthum  Ostfriesland  bestchenden  Impostes 
auf  dera  fiir  die  FJinfnhr  des  Hoilandischeii  Torts  be- 
stehenden  anderthalb  bis  dreimat  hoheren  Satz  giin/- 
lich  abst I ahirt ,  und  soll  der  bisherige  Ostfnesische  Im- 
post  nach  dem,  unter  dem  29sten  Juni  ]822  publicir- 
teii ,  Tarif  von  demjenigen  Oldenburgischen  Toif  iiber- 
all  nicht  mehr  erhjben  wcrden,  v/clcher  durch  die 
Provin/i  Ostfriesland  zu  Wasser  oder  zu  Lande  nur 
durchgefiihrt  wird.  Dîc  Anordnung  einer  etwa  nothig 
befundenen  Contrôle  bleibt  vorbebalten. 

§.  4.  Oie  Durchgangs-Abgabe  fiir  die  Olden- 
hurgisclien  Prodocte:  tlonig,  Scbînken  und  Speck, 
wclche  nach  dem  geseizlicheu  Tarif  5  gGr.  pro  100 
Pfund  betragt,  wird  auf  2  cGr.  pro  100  Pfund  cr- 
mafsigt  Aufserdem  sollen  aile  liistîgen  Nachfragen, 
hinsichtli<'h  der  gewohniîchen  Victualien  der  Oldenbur- 
gischen Hollandsgiinger,  welcbe  namentlich  in  Speck 
und  Schînken  bestehen  ganzlich  unterbleiben,  und  dièse 
Victualien,  sie  mogen  in  Packen  oder  auf  einem,  die 
Hollandsgan«;er  begleitenden,  Fuhrve;-ke  befindlich 
seyn,  von  jeder  Untcrsuchung  und  Légitimation,  so 
wle  von  jejer  Entrichtung  an  Steuer  oder  7,o\\  freî 
gelasscn  wcrden,  sofern  dabei  keine  cigentlichc  kauf- 
miinnjscbe  Verpackung  Statt  fmdet. 

J^*.  5.  Fiir  denjenigen  Tbran,  Pech,  Eisen  und 
Theer,  v\'elchen  Oldenbui  gische  IJnterthanen  iiber  Ost- 
frieslund  bezichen,   soll  der   gesetziiche  Zoli   von  re- 
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apectîveS  gGr.  4gQr.  und  2gGr.  8  Pf.  Hir  Thran,  Pech  1829 
und  Ëisen   auf  2  gGr.  und   fur  Theer  auf  8  Pf.   er- 
marsigt  werden. 

<^.  6.  Dasjenîge  unbearbeîtete  Bauholz  und  Brenn- 
holz,*  welches  aus  dein  Oldenburgischen  auf  der  Ems 
nach  dem  Ausiande  durchgefiihrt  wird,  soll  von  dem 
Durchgangszoll  von  1  gGr.  fur  die  Pferdelast  voii 
800  PÏund,  unter  Beobachtung  der  etwa  anzuordnen- 
dea  Contrôle  -  Mafsregeln ,   frei  gelasscn  werden. 

Ein  Giciches  soll  bei  der  Durchfuhr  neuer  Schifle, 
so  wie  des  Oldenburgischen  Wachses  und  lionigs,  auf 
der  Ems  nach  Uolland  oder  der  Jeverschen  Kiiste 
eintreten. 

In  wiefern  es  thunlich  ist  ^  in  dem  Oideiiburgischen 
Interesse  die  Ëingangs-Abgaben  fiir  das,  aus  dem 
Oldenburgischen  in  Ostfrieshind  einzuftihrende,  bear- 
beitcte  und  unbearbeîtete  SchifTsbauholz  zu  vermindern, 
hangt  von  der  dariiber  eingeleiteten  Untersuchung  ab, 
und  kann  eine  Zusicherung  dariiber  zur  Zeit  noch 
nicht  ertheilt  werden. 

§.  7.  Der  auf  die  Einfuhr  Oldenburgischer  Seife 
in  das  Fiirstenthum  Ostfriesiand ,  gesetzllch  bestehende 
Impost  Too  2  Rthi.  12  gGr.  pro  100  Pfund  wird  auf- 
gehobcn. 

§.  8.  Zur  Erleichterung  des  Verkehrs  zwîschen 
dem  Herzogthum  Oldenburg  und  der  Ilerrschaft  Jever 
uber  die  Hannoverschen  Recepturen  Marx ,  Klein  -  Hor- 
sten,  Neustadt-Godens  und  Lopsum,  soll  auch  ferner 
jiur  der  Eingangs-  oder  der  Ausgangs  -  Zoll ,  letzterer, 
venn  der  Eingang  gesetzlich  frei  ist,  dis  Durcbgangg- 
Abgabe  erhoben  werden. 

§.  9.  Fiir  robe  unverpackte  Leiawand ,  welche 
aus  aem  Oldenburgischen  in  das  Hannoversche,  na- 
nienllich  nach  Branische  und  Quakenbriick  eingefiihrt 
wird,  soll  ^ne  Ermlil'sigung  des  Eingangs-Zolles  von 
2  gGr.  auf  6  Pf.  Statt  finden,  so  wie  auch  fur  robes 
unverpacktesljeineii^arn,  welches  in  bedeutenden  Quan- 
titaten  aus  dem  lîerzogthum  Oldenburg  durch  das 
hiesige  Territorium  nach  Holland  exportirt  wird,  und 
fiir  wollcne  Striiropfe,  sofern  solche  ohne  kaufmannisch 
verpackt  zu  seyn,  durchgefiihrt  werden,  ein  Transito- 
Zoll  iiberall  nicht  erhoben  werden  soll. 

§.  10.  Leere  Bienenkorbe  und  Aufslîtzc,  welche 
wahrend  der  BienenHucht  -  Zeît  aus  dem  Oldenburgi- 


70  Coiwention  entre  C Hanovre 

1829  srl\en  ia  Ostfiicsland  cin-  uncl  demnHrhst  wîedcr  aus- 
gefiihrf  nerdcn,  soilen  so  wie  aoch  die  Bîcnon  ira 
gU'ichcn  Falle  von  Entrichtunç  cincs  Ein-  odcr  Aus- 
gangs  -  Zolls  trei  gelasscn  bleil>cn. 

^.  11.  Aile  Oldenburgischen  Schiffer  soilen  riJck- 
fiîchllich  der  Schiflahrls- AUgaben  im  IJannoverschen 
dcn  inliindisrlien  Schinern  \ollig  gleich  gestellt,  und 
an  Schittalnts- Abgaben  aller  Art,  nient  mehr  ais 
dièse  i'erncr  entrichten. 

^.  12.  In  Gemafshcit  der  Bestimmungcn  der  Wie- 
ner Congrels-Acte,  soil  einc  Regulirung  aer  Abgaben 
«uf  den  genieinschattlichen  Nebenstroraen  der  Ems 
eintreten  und  werden  ?ich  beide  interessirte  Staaten 
dicscr!»alb,  go  wie  wegen  Bcstimmung  der  Coutrole- 
Mafsregeln,  naher  verstandigen. 

^.  13.  In  Abçicht  der  zweckmafsigen  Ausfiihrung 
des  Art.  14.  der  Casseler  Convention  vora  24sten  Sep- 
tember  v.  J.,  und  der  dabei  anzuwendenden  Controle- 
Mafsregeln .  sind  (blgende  Bestimmungen  getrotten. 

a)  Ursprnngs-Cerlificate  soilen  nur  bei  den  sub  Nris 
1  \y\i  II  in  dent  gedachten  Artikel  benanntcn  Ge- 
ccnsfiindcn  gefordert  werden  kiinnen,  und  bedarf  t» 
cerseibon  bei  à^n  ubrigen  Artikeln  so  wenig  bei  der 
Ein-  ;tls  Ausfuhr; 

b)  die  Ursprungs-Bescheinîgungen  soilen  iinmer  nach 
ein-  und  dersciben  bestiminten  Forni  ausgestelit 
werden,  welche  beide  Staaten  sich  gegenseitig  zur 
Nachricht  mittheilen  werden; 

c)  bei  denjenigen  ira  Artikel  14.  benannten  Gegenstan- 
den,  nelche  nach  den  bestehenden  Landesgesetzen 
cntweder  ein-  oder  ausgangszollpflichtig  oder  auch 
nur  ausgangszollpflichtig  sind,  mufs,  wenn  sie  zur 
Durchluhr  aus  dem  Oldenburgischen  durch  das  Ilan- 
noversche  nach  einein  Nichtvereinslande ,  oder  nm- 
gekehrt,  von  dem  Hannoverschen  dnrch  das  Olden- 
burgisthe  in  ein  Nichtvereinsland  bestimmt  sind,  beim 
orsten  Eingango  dièse  Bestimmung  declarirt  werden 
und  sind  solche  Gegenstande  mit  einer,  die  Grenz- 
Ausgangs  -  Receptur  bezeichnenden ,  Abfertigung  zu 
versehen ,  damit  der  Ausgangs  -  Zoll  davon  nicht  er- 
hoben  Merde; 

d)  Da  die  in  dem  Art.  JL4.  deg  Casseler  Vertrags  vora 
24sten  September  v.  J.,  namentlidi  der  Eiut'uhr  des 
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Getreîdes  zu^çestandenr  Krlcichtenmg,  nach  <Ier  aus-  1829 
drijckiichen  Bestimmun^  des  |redachten  Artikels,  nicht 
auf  die  eigentlicben  kaiituiannischen  Specuiatlonen 
ausgcdehnt  werden  soll,  sondern  nur  die  Eileichte- 
rung  des  Grenzverkehrs  damit  beabsichtigt  wird; 
so  soll  eine  absichtiiche  Umgehung  dièses  Endzwecks 
von  keinem  der  beîdcn  Staaten  weder  gefoi  dcrt  noch 
geduidet  werden,  vielmehr  werden  dieselben  in  den 
gceigneten  Fiillen  sich  iiber  die,  zur  AulVechthal- 
tung  des  Endzwecks  geeigneten  Mittcl  verstandigen, 

§.  14.  Wenn  es  in  der  zibsicht  Jiegt,  auch  den 
Marktverkehr  unter  den  beiderseitigen  Untcrthanen  so 
viel  als  mogiich,  und  so  weit  es  n)il  der  Aufrechtbal 
tung  der  im  Konigreich  Ilannover  und  dcm  lierzo^- 
thuin  Oldenburg  bestehenden  finanzieiicn  und  polizei- 
lichen  Einrichtuugen  vereinbar  ist,  zu  erleiciitern  ;  so 
îst  dariiber  Hannoverscher  Scîts  Folgendes  l'estgesetzt  : 

a)  Hinsichtiich  der  Restitution  der  Stcuer  fiir  aus- 
landisches,  unverkauft  y.uriickgehendes  Vieh,  gilt 
dasseibe,  was  im  <^.  5.  der  Verordnung  vom  8ten 
Juiy  1823  wegen  des  inlandischen ,  von  auswartigen 
Markten  zuriickkommenden  Viches  vorgeschrieben  ist. 

b)  In  allen  den  Failen,  wo  die  in  dem  gedachten  §. 
bestiminte  Frist  von  einera  Tage  uin  das  Vieh  von 
den  Markten  respective  aus-  und  wicder  einzufiih- 
ren,  oder  ein-  und  wieder  auszufiihren,  wegen  Ent- 
fernung  des  Markt -  Ortcs  von  der  Grenze  nicht  gc- 
niigt,  soll  eine  Verllingerung  der  Frist  eintreten,  und 
bedarf  es  zu  solchem  Ende  nur  einer  Angabe  der 
Grenz  -  Puncte ,  wo  ein  soiches  Verfahren  aus  dem 
angegebenen  Grunde  fur  notUwendig  erachtet  wird. 

c)  In  Absicht  des  sonstigen  Marktverkehrs  ist  die 
steuerfreie  Wiederausluhrung  der  Waaren  an  ein- 
zelne  Tage  iiberall  niclit  gebunden,  und  hat  der 
Oldenburgische  Handcismann  nur  heim  Bingange  in 
das  Konigreich  seine  Waare  anzunoelden,  am  Markt - 
Orte  Sicherheit  fiir  die  Steuer  zu  leisten ,  die  Stener 
aber  nur  von  den  hier  abgesetzten  Waaren  nach 
beendigtem  Markte  zu  erlegen.  In  Absicht  der  Zoll- 
Entrichtunç  bleibt  die  bisherige  cinfache  Einrich- 
tung  uaverâadett  bestehen. 

§.  15.    Die  in  der  gegcnwiîrtigcn  Erkllirung  cnt- 
baltenen   Zugestandoissc ,    sollen  mit   dem    Istcn  Mâr/. 
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1829  d.  J.  ihren  Anfimg  nehmen  iind  vorcrst  bis  zum  Slsten 
DcccmlKi-  1834  hestchen,  Sollte  die  Dauer  dcrselhen 
sisdann  nic'.it  verliingert  wcrdcn,  so  trctcn  hcide  p.i- 
riscircnden  Theile,  fin  der  hier  in  Fragc  steheiultm 
Bc/ichimg,  in  \\\re  tViilieren  Btaatsrechtlichen  Vcrhalt- 
nisse  ;5ep;cnseitig  zurvick. 

So  wird  dicsc  Vereinbaning ,  nachdcm  solcbe  von 
den  beidersfilijçcn  Goruvernem«nts  talifii;:!  wo:  dtvi,  hier- 
duich  zur  Nuchachtung  oirenllich  bekannt  gcmacbt 


9. 

Convention  entre  le  grand  duché  de 
Mecklenhourg  Strelitz  et  le  grand 
duché  de  JMechlenlwurg  Schwerin, 
concernant  légalité  des  droits  à  oh^ 
server  réciproquement  entre  les  ou- 
vriers des  deux  grands  -  duchés ,  pu- 
bliée le  iO  ^Janvier  1829. 
(^Neu"  Strelitzische  Anzeigcn   1829.  3.  Stiick.) 

VV  ir  Georg  von  G.  G.  Grofsberzog  von  Mecklen- 
burg,  Fiirst  zu  Wenden,  Schwerin  und  Ratzeburg, 
auch  Graf  zu  Schwerin ,  der  Lande  Rostock  und  Star< 
gard  Herr  u.  s.  w. 

Geben  biermit  offentlîcb  zu  vernehmen,  dafs  wîf 
mit  des  Grofsherzogs  von  Mecklenburg- Schwerin,  Ko- 
niglicher  FJoheit  und  Liebdcn,  vollîg  dariiber  einver- 
standen  und  iibereingekommen  sind,  dafs  aile  Handwer- 
ker  gegenseitig  in  Unsern  und  den  Grofsherzoglich 
Schwerinischen  Landcn,  jcdoch  mit  Ausschlufs  Unsers 
Fiirstenthums  Ratzeburg,  vollig  gleiche  Rechte  ge- 
nicfsen,   und  vollig  gleich  behandeït  werden  sollen. 

Wonach  die  betreffenden  Behorden  în  Unserm 
biesigen  Uerzogthume  auf  daa  Genauehite  aileriioter- 
thanigst  sich  zu  ricUten  und  zu  achten  b'abcn. 
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Urkundllch    unter    Unsrer    eîgenhandigen    Unter-  1829 
schrift   untl  beigedriicktem  Grofsherzoglichen  InsiegeL 

Datuin  NeustrelitK  den  10.  Januar  1829. 

GEORG,  G.  H.  V.  M. 

V.  Oeutzeit. 


10. 

Convention  entre  le  Danemarc  et  la 
Piussie  concernant  le  salut  maritime 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  puissances ,  signée  le  iS  Janvier 

1829. 
(Sur  copie  ofHcielle.) 

0«  M.  le  Roi  de  Danemarc  et  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russie»  désirant  écarter  pour  t  avenir  les 
malentendus,  auxquels  a  donné  Heu  quelquefois  l'omis- 
sion involontaire  du  salut  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  puissances ,  tel  qu'il  est  stipulé  par  le  traité 
<1«  30  Octobre  1730;  considérant  que  ce  cérémonial, 
dénué  d'une  utilité  réelle,  est  généralement  tombé  en 
désuétude  parmi  les  nations  Européennes,  et  convain- 
cus d'ailleurs  que  d'après  les  relations  d'amitié,  qui 
unissent  les  deux  gouvernemens ,  la  suppression  d'une 
partie  de  ces  formalités  ne  portera  aucune  atteinte 
aux  égards,  qu'ils  ont  toujours  témoignés  mutuellement 
à  leurs  pavillons  respectifs,  ont  résolu  de  simplifier 
quelquesunes  des  stipulations  du  dit  traité,  et  ont  à 
cet  effet  muni    d'autorisation  spéciales,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  le  Sieur  Erneste  Henri 
comte  de  Schimmelmann,  Son  ministre  d'état  intime 
et  chef  du  département  des  affaires  étrangères,  che- 
valier de  l'ordre  de  fKIépliant,  grand -croix  de  celui 
du  Dannebrog  et  décoré  de  la  croix  d'argent  du  même 
ordre,  et 

S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Ru^sîes  le  Sieur 
Paul  baron   de  Nicolay,    Son  conseiller  prive,  Envoyé 
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1829  extraordinaire  et  ministre  plc^nipotentÎHÎre  près  S.  M. 
danoise,  chevalier  do  Tordre  de  S'<=  Anne  de  la  pre- 
miî're  classe,  et  de  St.  AVIadimir  de  la  troisième,  grand 
croix  de  ctini  de  DaTnicbrog  et  clievalicr  de  l'ordre  de 
l'Htoile  pcjJaire,  lesqn»'is  sont  convenus  des  articles 
snivans: 

Art.  I.     Le  salut  h  donner   par   U^s  vaisseaux  de 

f;uerre  des  deux  puissances  en  vertu  des  articles  1,  II, 
U,  V,  XIII  et  XIV.  du  traité  du  30  Octobre  1730  est 
r«*ciproquenient  aboli.  Aucun  navire  de  guerre,  f|u'il  soit 
en  marche  ou  à  l'ancre,  ne  sera  plus  tenu  de  saluer 
ceux  de  l'autre  puissance,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
égard  pour  un  pavillon  amiral  de  la  part  d'un  ofûcier 
d'un  rang  inlérieur. 

Par  suite  de  cette  disposition  l'article  VI.  du  dit 
traité,  lequel  stipule  que  les  vaisseaux  de  guerre  re- 
spectiis  ne  se  salueront  pas  dans  la  Baltique  depuis 
Bornholm  jusqu'à  la  côte  de  Livonie,  reste  sans  objet. 

Art.  II.  Il  est  toutefois  entendu,  que  les  vais- 
seaux de  gueri  e  de  chacune  des  deux  puissances  conti- 
nueront à  saluer  les  forts  et  batteries  de  l'autre,  d'après 
la  teneur  de  l'art.  VIL  du  traité  de  1730  et  que  ce 
salut  leur  sera  rendu  coup  pour  coup. 

Art.  Ilï.  Pour  les  cas  prévus  à  l'art.  I.  du  pré- 
sent arrangement  l'article  XI.  du  traité  de  1730  est 
modifié  de  manière,  que  les  amiraux  ne  seront  tenus 
que  de  rendre  deux  coups  de  moins  et  le  gratid- amiral 
quatre  coups  de  moins  pour  le  salut,  qu'ils  auront 
reçu  d'un  olïicier  d'un  grade  inlérieur. 

Art.  IV.  Quant  au  salut  à  donner  par  les  navires 
marchands  l'art.  MIL  du  susdit  traité  sera  modifie  de 
cette  sorte,  que  les  vaisseaux  marchands  russes,  en 
passant  par  le  Sund  ou  par  les  Belts,  ne  seront  plus 
tenus  de  rigueur,  à  cause  de  la  rapidité  des  courans, 
de  baisser  leurs  voiles  en  gigue  de  salut  devant  les 
citadelles  de  Cronenbourg,  de  N'y  bourg  et  de  Fri- 
dericia. 

Art.  V.  Tous  les  autres  articles  du  même  traité 
de  1730  resteront  eu  pleine  vigueur. 

Art.  VI.  Le  présent  accord  sans  être  revêtu  de 
ratifications  entrera  en  vigueur  dès  ce  jour,  et  il  sera 
maintenu  jusqu'à  ce  que,  en  vertu  du  protocole  signé 
à  Aix  -  lu  -  Chapelle  le   ^^  Novembre  1818,   un  règle- 
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ment  général   aura    pu    être    arrêté   entre   toutes  les  1829 
puissances  maritimes  au  sujet  du  salut  de  mer. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  échangé  entr- 
eux  la  présente  déclaration ,  et  l'ont  fait  munir  du  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  15  Janvier  1829. 

là.  Comte  DE  ScHiMJUBLMANN.      P.  Baron  de  NiCOLAY. 


11. 

Déclaration  Tnijiisterielle  entre  la 
Frusse  et  la  Bavière  concernant  la 
protection  des  droits  des  auteurs  et 
des  libraires    contre    la   contrefaçon 

du  ^,;SI  1829. 

(Gesetz  -  Sanimlung  fur  die  Koniglichen   Preussi- 
schen  Staaten,  1829.  No.  1.  pag.lO). 

IJas  Koniglich-Preufsische  Ministerium  der  auswartî- 
gen  Angelcgenheiteii  crkiiirt  hlerdurch,  in  Gema(sheit 
der  von  Seiner  Koniglichen  Majestat  ihm  ertheilten 
Ermachtigung  : 

Nachdem  von  der  Konîglich  -  Baierschen  Regierung 
die  Zusicherung  ertheilt  worden  ist,  dafs  vorlaufig 
und  bis  es  nach  Artikel  18.  der  deiitschen  Bundes- 
akte  zu  einem  gemeinsamen  Bundesbeschlusse  zur 
Sicherstellung  der  Rechte  der  Schriflsleller  und  Ver- 
leger  gegen  den  Biichernachdruck  komnien  \*ird, 
diejenigen  gesetzlichenBesliirtmungen,  weichein  dieser 
Bezieliung  zu  Gunsten  der  Baierschen  Untcrthanen 
im  Konigreich  Baiern  bereits  bcstehen,  oder  kiinftig 
erlassen  werden,  in  ganz  gleithem  Maafse  auch  zuni 
Schutze  der  SchriftsteiU'r  und  Verleger  der  Preulsi- 
Bchen  Monarchie  in  Anwendung  gebracht  werden 
soilen  ; 
dais  das  Verbot  wider  den  Biichernachdruck,  so  WiQ 
solches   bereits  in   dcio   gauzen  Bereiche  der  Preufsi- 
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1829  schen  Monarchie ,  zum  Schutze  dcr  Inlandischen  SchriCt- 
steller  u»d  Verleger,  iiach  *i*tn  in  den  einzelnen  l*ro- 
vinzen  {çeltcnden.  Gesetzen,  besteht,  auch  auf  die 
SchriftsU'Iler  des  Konigreichs  Baiern  Anwendung  tin- 
den,  mitliin  jeder  durch  Nachdruck  oder  dessen  Ver- 
breitung  hegaiigeue  Frevel  çey;en  letztere,  nach  den- 
Bclben  gcsetzliciien  Vorschriflen  bcurtheilt  und  ge- 
ahndetwerden  soU,  als  bandele  es  sich  von  beeintrach- 
ti^ten  SchriitstcUern  und  Verlegern  in  der  Preulsischen 
^lunarchic  selbst. 

Gegenwartigc  Erklariing  soll,  nachdem  sie  ^egen 
eine  iibereînstinïmcnde  von  dem  Koniglith-Baienschen 
Ministerîo  der  auswartigen  Ano;elegenheiten  vollzogene, 
Erkiarung  ausgewechselt  \voru<'n  sein  wird,  durch  of- 
fentiichc  Bekanntmnchung  in  den  diesseiUgeu  Staaten 
Kraft  und  ^Virksauakeit  erhalten. 

Berlin,  den  226tea  Januar  1829. 

Konigî,  Preufs.  Ministerium  der  auswàrtigen 

Angelegenheiten. 

T.    SCHUXBEBG. 


Vorstehende  Erkliining  wird,  nachdem  sie  gegen 
cine  iibereiiistimmende  von  dem  Koniglich-Baierschen 
Ministerium  des  Koniglichen  Hauscs  und  des  Àiifseren 
unterm  2ten  Fcbruar  d.  J.  vollzogcnen  Erkliirung  aus- 
gewechselt worden  ist,  unter  Bexugnahmc  auf  die  AI- 
lerhôchste  Kabiiielsorder  vom  IGten  August  1827  (Ge- 
setz  -  Sammiung  pro  1827.  No.  17.  Seile  123.)  hier- 
durch  zur  utfentlichen  Kenntuifs  gebracht  Berlin ,  den 
13ten  Februar  1829. 


Ministerium  der  auswàrtigen  Angelegenlieiten. 

V.    SCUONBERG. 
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12. 

Convention  entre  le  duché  de  Nassau  1829 
et  la  ville   libre    de  Francfort  pour 
empêcher   les    délits    forestiers,    de 
chasse  et  de  pêche,  sur  les  frontières 
respectives ,  publiée  à  Wisbaden, 
le  28  Février  1829. 

(  VeroTdnungihlatt  dea  Herzogthimia  Nassau.  1829. 
No.  4.  pag.23). 

Jjjjt  der  freîen  Stadt  Frankfart  îst  z«r  Verhiitung  der 
Forst-,  Jagd-,  Fischerei  -  und  Feldfrcvel  auf  don 
Granzen  nachstebende  gegenseitige  Erklarnng  fur  die 
Dauer  von  fiinf  Jahren  vom  Isten  Mai/  dièses  Jalire 
ao    verabrcdet  worden; 

Nachdem  die  Her/ogliche  Regîerung  mit  dem 
Senate  der  tieîen  Stadt  Frankfurt  iibereingi'kommen 
îst,  wirksame  Maasregehi  zur  Verhiitung  der  Forst- 
frevel  in  den  GranzMaidungen ,  so  wie  zur  Verhiitung 
der  Jagd-,  Fischerei-  und  Forstfrevel  gegenseitig  zu 
tieflen,  erkliîren  Wir  nach  eingeholter  ÏJochster  Ge- 
nehmigung  Sehier  Durcldaucht  des  Herzogs  Folgendes: 

1.  Es  verptiichtet  sich  die  Herzogliche  Reg-'erun^ 
in  Er>\ie<lerung  der  gieiclien  Erkianing  der  freien^Statît 
Frankfurt,  die  Forstlrevel,  weiche  iiire  Einwohner  und 
Unterthanen  in  den  Waldungen  des  anderen  Gebiets 
veriib(M>  mochten ,  sobald  sie  davon  Kennlnifs  erhiilt, 
nach  denselbin  Gesel/.en  uniersuclien  und  bestraleii  7,u 
iassen,  nach  welcheu  sie  untersucht  «ïnd  bestraft  wor- 
den wiirden,  «eun  sîe  in  inlandischen  Koisten  began- 
gen  worden  wliren.  Es  bieibt  jedoch  don  beid<:'rseiti- 
gen  Behiirden  liei,  da  wo  in  einzelnen  Fiillen  die  gegen 
ibre  Angehôrigen  und  Unterthanen  wegen  im  jenseiîi 
gen  Gebiete  begangener  Frevel  auszuspre<  henden  Stra- 
l'en  strenger  sind,  als  die  des  Staats,  in  welcliem  oer 
Frevel  statt  tarai,  M<»derationen  bis  zuni  Strafniaas, 
welches  die  G^set/.jïobîiiig  des  letztereu  Staats  verord- 
uet,  eiutretcn  zu  iassen. 
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1829  Ebcnso  iteht  es   dcn  beiderscîtifjjen  Behorden  wie 

l)islj<;r  auch  ferner  IVci,  die  atif  ilirein  Gebiete  betrol- 
i"t*nen  und  daseibst  arrctirteu  Frcvler  imch  ihren  Ge- 
set/en  bestral'cn  zu  lassen. 

2.  Die  zur  IJiUeisuchnnjr  nnd  Bestrafung  drr 
Forstfrevel  ziistandifren  Bebilrden  des  einen  Staats  ha- 
ben  den  aniUichen  Piotokollen  der  Fortsbcamlcn ,  so 
me  anderer  elwa  zustiiiidigen  Polizei  -  und  («erichts- 
beamten  des  andern  Staates,  vollen  Glauben  beizumes- 
sen,  milhiii  die  mit  reclitsgeniijçcnder  Bestimmtheit 
an"-ezeigten  Frevler  fur  schuldig  zu  erkennen,  wcnn 
sie  keinen   vollstandigen  Gecenbeweis  fuhren. 

3.  Die  F'orster  (Waldhiiter)  haben  das  Recht, 
den  Frevler  auf  Betrcten,  >\enn  sie  ihn  nicht  mit  Be- 
stimmtheit erkennen,  auf  dem  Gebiete  wo  er  gefrevelt 
bal ,  zu  arretiren  und  ihn  an  die  Local  -  Polizeibehiirde 
seines  Wohnorts  abzugcben  oder  abgeben  zu  iassen. 

4.  Von  dcn  beiderseitigen  Behorden  sol!  zur  Knt- 
deckung  der  Frevler  aile  niogllche  Jliilfe  geleisttl 
werden ,  namenllich  werden  die  beiderseitigen  Behorden 
angewicsen,  in  dringenden  FHIIen  in  ihren  respectiven 
Gebieten  sogleich  die  geeigneten  llaussuchungen  und 
sonstigen  Visitalionen,  uberiiaupt  ailes  wag  zur  Ent- 
deckung  des  Frevels  nothig  eraclilet  wird,  vorzuneh- 
men,  und  der  requirirenden  Behorde  iangstens  hinnen 
acht  T-jgen  den  Befund  protokollarisch  mitzutheilen. 

5.  Diejenige  Behorde,  welche  einer  derartigen 
Réquisition  nicht  sogleich  Geniige  leistet,  ist  in  nam- 
hat'te  Strale  zu  nehmen. 

6.  Den  untersuchenden  und  be?trafenden  Behor- 
den wîrd  zur  Prticht  gemacht,  die  L'ntersuchung  und 
Bestiafnng  der  Forstfrevel  so  schleunig  vorzunehmen, 
als  es  nach  der  Verfassung  nur  intmer  moglich  ist, 
auch  das  endiiche  Résultat  der  requirirenden  Behorde 
jedes  Mal  nachrirhtlich  milzutheilen. 

7.  Oie  Voilzichung  der  Straferkenntnisse  nebst  der 
Beitreibung  <Jer  dem  Waldeigenthiimer  zucrkannten 
Kntschadigungs-Gelder  soll  mit  der  erforderlichen  Be- 
schleunigung  bewirkt  und  deshalb  zu  gegriindeten  Be- 
schwerden  niemabls  Anlafs  gegeben  werden. 

Die  erkannte  Geld-  oder  Arheitsstrafe  wîrd  zum 
Vortheil  desjenigen  Staats  vollzogen,  dessen  Behiirde 
die  Strafe  erkannt  hat.  Der  deu»  Waldeigenthiimer 
zuerkanute  iSchadeneraatz ,    so  wie  die  Denunzianten- 
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Gebiihr,   wo  dîcse  letztcre  gesetzlich  licstcht,    werden  182!) 
vorzii^sM-eise  vor   der  SU'tafe  bdgctricben. 

8.  Was  in  den  vorhergchcndeo  Artikeln  în  Anse- 
hung  dcr  Forstrrevel  bestiinint  isl,  jçilt  auch  in  Aji- 
sehunç_  der  Jagd-,  Fisclierei-,  und  Feldfrevel,  soweit 
djcse  Bestimmungen  hieranf  anweridbar  sind. 

9.  GegenwiJrtige  Verabrediing  \vîrd  nach  Aus- 
uecbselung  der  Dekiaratiunen  ubbald  io  VoiJziehuiig 
geselzt. 

Vorstehende  Erkliiruiig  wird  dalier  nach  nunmebr 
erfolgter  gegenseitiger  Aiiswediselung  biermit;  zur  Nach- 
achtnng  bekannt  geinaclit  und  dereu  VolJziebung  den 
betreffenden  Behorden  aufgetragen. 

Wicsbaden,  den  288ten  Februar  1829. 

Herzogîiches   Staatsmin  isterium, 

Freîherr  voif  Mabschall. 

vdt  V.  Pbeuschkn. 


13. 

Déclaration  du  gouuerneinent  cVHayti 
concernant    la    réciprocité    de    com- 
merce et  de  navigation  avec  la  ville 
libre   de   Brème. 
(Sur  copie  olficielle.) 
Port  au  Prince  le  20  Février  1829. 
Monsieur  le  consul  général! 

Oon  Excellence  le  président  d'Hayti  a  reçu  avec  la 
lettre  c|ue  V  ous  lui  avez  adressée  le  20  Décembre  ex- 
piré, le  certilicat  du  gouveineinent  de  Brème  qui  y 
était  joint,  constatant  que  les  bâtiments  havtiens  qui 
pourraient  visiter  cette  république,  jouiront  des  mêmes 

f)rivilèges  que  les  bâtiments  des  autres  nations,  sur 
es  navires  aussi  bien  que  sur  les  marchandises  de 
leurs   importations. 

D'après  cette  certitude  que  Vous  lui  fournissez, 
Son  Excellence  le  piésidcnt  a  donné  des  ordres  pour 
que  Tarticle  6.   de  la  loi  du  15  Juillet  1828,    qui  lixc 
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1829  les  rcBtrictions  relatires  aux  droite  do  douanes   et  au 
1res  etc  —  ne  «oit  point  appliciuc  aux  bâtiments  de  la 
nation  que   Vous  représente/. 

Je  profite  avec  bien  du  plaisir  monsieur  le  consul  ce- 
néral  de  cette  nouvelle  occasion  pour  Vous  renouveller 
l'assurance  de  la  haute  considi'M'ation  avec  la  quelle 
Jal  l'honneur  de  Vous  saluer 

(^Signé)         B.  iNomAC. 

Je  soussigné  F.  R.  Thorbcrke,  consul  général 
de  la  république  de  Brème,  certifie  par  ces  présentes 
que  la  copie  ci -dessus  est  exacte  et  conforme  à  la 
lettre  qui  m'a  été  écrite  et  adressée  sous  la  même 
date  par  le  secrétaire  général  de  la  république  d'flayli. 

Port  au  Prince  lo  quatorze  Mars  mil  huit  cent 
vingt -neuf. 

(^Sîgnt)        F.  R,  Thobbkckb. 

Consul  général  de  Brème, 


14. 

Déclaration  ministérielle  entre  la 
Prusse  et  le  duché  cVAnhalt  Kôthen 
pour  la  protection  des  droits  des 
auteurs  et  des  libraires  contre  la  con- 
trefaçon du  ~^,  1829. 

{Gesetz  -  Sammlung  fïir  die  Koniglichen   Preujsî- 
schen  Staaten  No.  6.    Seîte  39). 

.Uas  Koniglîch-Pfvîufsîsche  Mînisterium  der  auswartî- 
gen  Angelegenheiten  erkiart  hierdurch,  in  Cwernalshei 
der  von  Seiner  Koniglichen  Majcstat  ihm  ertheilten 
Ermiichtigung: 

nachdem  von  der  Herzoglîch-Anhalt-Kotheuschen 
Landes  -  Regierung  die  Zusichcrung  ertheilt  worden 
ist.  dais  voriauiig,  und  bis  es  in  (lemafsheit  des 
Artikels  18.  der  deutschen  Bundesakte  zu  einem  gu- 


et  le  duché  (JCAnhali  K'ôthen.  81 

mcinsamcn  B^schliisse  zur  Sîcherstellung  <ler  Scliiîft- 182!> 

stcller  und  VerJeger  koinmen  wird  ,  die  ii utérin  23.sten 

Do/,ember  1828   eilassene   Herzogliche   Verordnung 

ge^ren  den  Bucher-ISachdruck  und  den  Handd  mit 

nacl)gedruckten  Biichern   zu    Guusten   der   A  erlags- 

Ai'tikel  der   Schriftstellcr  nnd  Verleger  der  Preufsi- 

schen  Monarchie,  aiich  ohne  die  im  ^'.  10.  derselben 

vorgeschriebene  besondere   Nachvveisiing,     dafs    die 

Gesetzgebung  der  Regierung  des  Rekiamanten  die 

Anliait-Kothenschen    Ùnterthanen    ebenfails     gegen 

den  Nachdruck  scliutze,  voile  Anwcfidung  (liiden  soTle; 

dais  das  Verbot  wider  den  Biiclier-Nacbdruck,  so  >vie 

soiches    bereite   in    dem  ganzen  Bereichc  der  Preufsi- 

schcn  Monardiie,  zum  Schutze  der  inliindischen  Schrift- 

steller  und  Verleger,    nach  den  in  den  einzelnen  Pro- 

viiJzen  geltenden  Gesetzen    besteht,    auch   aut  Schrift- 

stelier  und  Verleger    des  Herzogthums  Anhalt-Kothen 

Anwendung  (inden.  milhinjeder  durch  Nachdruck  oder 

dessen   Verbreitung   begangene  Frevel  gegen  letztere, 

nach  denselben  gesetziiclien  Vorgchritien  beurthellt  und 

geahndet  werden  soi!,   als   handele  es  sich  von  beein- 

trachtigten  Schriftstellern  und  Verlegern  in  der  Preulsi- 

8chen  Monarchie  selbst. 

Gcgenwartige  Erkiarung  goll ,  nachdem  sie  geeen 
eîne  ubereinstimmende ,  von  der  Anhalt-Kothenschen 
Landes  -  Regierung  vollzogene  Erkliirung  ausgewech- 
selt  worden  sein  wird,  durch  ott'entliche  Bekapntma- 
chung  in  deu  diesseitigen  Staatcn  Kralt  uud  Wirkung 
erhalten. 

Berlin ,  den  8ten  Mai  1829. 
Konigl.  Preufsisches  Ministerium  der  auswartigen 
u4nge.legenheiten . 

V.    SCHONBERO. 

Vorstehende  Erkiarung  wird,  nachdem  sie  gegen 
cine  ijbereinstimmende,  von  der  Herzoglich- Anhalt- 
Kothenschen  Landes -Regierung  unterni  24sten  Februar 
«1.  J.  vollzogene  Erkiarung  ausgewechselt  worden  ist, 
unter  Bezugnahme  aut"  die  Allerhochste  Kabinetsorder 
voua  ICten  Àugust  1827  (Gesetz-Sammlung  pro  1827. 
No.  17.  S.  12i^),  hierdurch  zur  oil'entlichen  Keantnifs 
gebracht. 

Berlin,  den  8ten  Mai  1829. 
Ministerium  der  auswartigen  Angelegenheiten* 

V.    SCHOMBËRG. 
Tom.  A//.  P 


g^  Convention  entre  la  Saxe  royale 

15. 

1829  Convention  entre  la   Saxe  royale  et 
le    grand- duché    de    Saxe     IVeiinar 
concernant  les  délits  forestiers  et  de 
chasse,  publiée  le  [\  ^^-^  1829. 

(Gesetzsammlung  fur  das  Konigreich  SacJisen. 
1829.   N.  13.) 

yiiwîschen  der  Konîglîch  Sachsischen  Landesregîernng 
zu  Dresden  uod  der  Grofshcrzoglich  Sachsischen  Lan- 
desregierung  zu  Weimar  ist,  wegcn  geiçenseitiger  Ge- 
stellung  der  Forst-  und  Jagd-Verbrecher,  welche  îq 
dem  einen  Staate  Forst-  oder  Jagdfrevel  veriibt,  io 
dem  andern  aber  ihren  Wohiisitz  haben,  mit  Geneli- 
jmigung  der  beiderseitigen  allerhochsten  Uofef  fol- 
gende  Obereinkunft  verabredet  worden: 

§.  1.  Wenn  sich  der  Fall  ereignet,  dafs  ein  Ko- 
niglich  Sachsischer  Uoterthan  in  dem  zum  Grofsher* 
zogthume  Weimar  gehorigen  Territorio,  oder  ein 
Grolsherzogiich  Weimaiischer  Unterthan  jm  Koniglich 
Sachsischen  Gebiete  ein  Jagdverbrechen,  innerhaib 
oder  aul'serhalb  des  Waldes,  veriiben,  oder  auf  un- 
streitîgem  Wald-Grund  und  Boden,  es  mag  derselbe 
im  landesherrlichen  oder  Privât  -  Eigenthume  sich  be- 
finden,  eines  Vergehens  durch  Holzentwendung ,  Be- 
schadigung  der  Hoizer,  Grasen,  Hiithen,  Moosschar- 
ren  und  Streureissen  sich  schnldig  machen  sollte;  so 
sol!  ein  solcher»  es  sei  eine  Pfàndung  erfoigt  oder 
nicht,  gehalten  seyn,  sich  auf  die  au  ihn  ergehende 
Ladnng,  in  welcher  er,  nach  der  bei  der  vorladenden 
Behorde  geltenden  gesetziichen  Vorschrift,  mit  Ein- 
raumung  einer  blos  vierzehntagigen  Frist,  zu  citiren 
ist,  vor  dem  Amte  oder  dem  Gerichte,  unter  dessen 
Gerichtsbarkeit  er  sich  des  Verbrechens  schuidig  ge- 
machthat,  zu  stelleii  undes  sollen  dascibstdie  begange- 
nenJagd  -  und  Wald-  Frevel  sowohJ,  als  die  bei  Gelegen- 
heit  derseiben,  und  uno  actu  continuo  mit  diesen,  be- 
gangenen  aiidern  Excesse,  z.  B.  Widersetziichkeit  bei 
^r  Fiandung,  uotersucbt  und  bestraft  weiden. 
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^.  2.  Damit  dergleichen  Verbrerhen ,  besondcrs  1829 
Holzdeuben,  desto  leichter  eïUdeckt  werjen  konnen, 
so  soll  den  Forslbcdicnten ,  odcr  dvn  bcî-toMiien  Ei- 
eenthuniern  nachj^flassv'ii  biciiicn,  ledigJich  aul  inmel- 
oen  bei  dcn  Doilçetichtcn,  oder  wenn  der  Verbreclier 
an  deiu  Orte  .';irn  bctindet,  an  wcichem  die  Amfs- 
odnr  Gerîchts- Expédition  Avesentiich  îst,  und  dcr 
Beamte  oder  Juslitiar  wobnt,  auf  Anmelden  bcim  Amte 
oder  Gerichtsverwalter ,  oline  besondere  Rc^inisitîon, 
jedoch  unter  Theihjahme  wenigstens  einer  verpliichte- 
ten  Genchtsperson ,   llaussuchung  zu  thun. 

§.  3.  Die  Insinuation  der  an  den  Verbrecher  zu 
crlassendcn  Citation  solL,  obne  besondere  Réquisition, 
nur  gefçen  Vorzeigtni^-  der  schriftlichen  ofl'encn  La- 
dung,  bei  demjenigen  Amte  oder  Gerichte,  unter  des- 
sen  (Jerichtsbarkeit  der  Verbrecher  wohnt,  nnd  auf 
miindlichc  Meldung,  dafs  solche  insinuirt  werden  solle, 
gestattet  und  dièses  auf  die  Citation  angemoïkt  wer- 
den.  Der  stellende  Richter  des  Wohnorts  bat  von 
etwa  frijher  vorgekona mener  Bestrafung  des  zu  Stellen- 
dcn  das  Gericht  der  begangenen  That  zu  benach- 
richtigen. 

§.  4.  Was  die  Bestrafung  der  Verbrecher  betrifft, 
80  sollen  zwar  die  im  Konigreiche  Sachsen  sich  ver- 
gehcnden  Grofsherzoglich  Sachsischen  Untertbanen 
nach  den  Konigiich  Sachsischen  Landesgesctzen ,  und 
die  Koniglicb  Sachsischen  Untertbanen,  welche  im 
Grofsherzogtliume  Sachsen  Foistverbrechen  begeheii, 
nach  dcn  dortigen  Gesetzen  in  der  Regel  bestraft  wer- 
den;  es  soll  jedoch  bei  einer  etwa  Statt  findenden  be- 
deutcnden  Verschiedenheit  der  in  bciden  Landen  auf 
dieselben  Vergehen  stehenden  Strafen ,  da ,  no  die 
hartere  Strafe  eintrîtt,  ein  angemessenes  Verhaltnifs 
zu  der  gelindern  Strafe,  welche  àv^n  Verbrecher  bei 
gleichem  Vergehen  nach  den  (ïesetzen  seines  Wohn- 
ortçs  getroffen  hiitte,    beobachtet  werden. 

§.  5.  Nach  beendigter  Untersuchung  wider  die 
Forstverbreciier  und  sofort  nach  Eîngang  der  deshalb, 
mit  Beifiigung  des  constituirten  Liquidi,  zu  erlassen- 
den  Réquisition,  resp.  zu  Einbringung  der  Slraie,  in- 
sofern  solche  in  Geld  besteht,  des  Ersatzes  und  der 
Kosten,  soll  mit  schleunigster  Fîxecution  verfahren  und 
Strafe,  Ersatz  und  Kostenbetrag  an  das  Forum  de 
Ucti  commisai  abgegeben  werden;  die  Verbrecher  aber, 
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1829  welche  mit  andcrn,  als  Geldstra fen  helcgt  vcrdcn, 
sollen  gelialteii  seyn,  zu  dcicn  \  erl»ij(suii«ç  aul  (iic;  un- 
mitteihai  .,  jedoch  mit  Ueol)ach(ung  dcr  ^.  3.  vor}i;c- 
schriebciu'ii  Aiizeige  und  Meldiin^,  ait  pie  erliissoneii 
Auflbrderung  des  Kicliters,  der  die  Uiitersiicliung  gc- 
fiiiirt  bat,  ad   lonim  dclicti  coiiiaiissi  sich  zu  «itelien. 

§.  6.  Es  soll  ancli,  weim  praevia  caiisae  cogni- 
tione  sich  ergiebt,  dais  der  Veibrcclier  ctwas  nivht 
îm  Vcrmo<^en  luibc,  von  dem  reiinirii-tcn  Htchler  ciii 
gewohniicbes  Attestât  deshalb  ciiheilt,  und  in  Anse- 
hting  der  Einbringung  der  Koslen  von  IJnverniogen- 
den  iiberbaijpt  einc  grofsere  Strenge,  als  2;egeii  die 
eigenen  Untcrthanen  beobachtct  zu  verdeii  {)llegt,  von 
der  reqnirircndcu  auswartîgen  Behorde  niclit  verlangt, 
aiich  sollen  die  Obrigkeilen  der  Forstvcrbi  ccber  nicht 
durcli  Requisitionen  um  ex'^cutivischc  Beitreibiing  ohne 
Noth  belielliget  und  dadurch  die  Kosten  nicht  Iruchtios 
gehiiuft  werden. 

§.  7.  Hiernacbst  soll  den  beiderseîtigen  Forstbe- 
dienten  zur  PHicht  gemacht  werden,  diejenigen  Ver- 
brecher,  die  eie  bei  Verrichtungen  auf  ihren  Revieren 
in  dies-  oder  jenseitigen  AValdungcn  iiber  Begehung 
von  Waidfreveln  betreten  diirlten,  bei  dem  Kichter, 
unter  desscn  Jurisdiction  die  Waidung  geiegen  ist, 
anzu'/eigen. 

Dièse  Ûbcreînkunft  soll  vom  Tage  der  in  beider- 
seîtigen Landen  zu  bcwirkenden  Publication  an  in  Kraft 
treten,  und  auf  die  niichstfolgenden  zebn  Jahre,  mit 
stillscliv^eigender  Yerlangerung  bis  zur  erfolgenden 
Aufkiindigung,  welche  sodann  jcdem  der  hohen  con- 
trahircnden  Theile  ein  Jahr  voraus  frcistehi,  gelten. 

Mit  Genehmigung  und  auf  Befehl  Sr.  Konigl.  Ma- 
jestiit  von  Sachsen,  unsers  allergnadigsten  Herrn,  ist 
«ber  voistehende  Vereinigung  gegenv^ iirtige  Ërklariing 
auggcfertiget  und  vollzogen  worden. 

Ûresdeiif  am  llten  Mai  1829. 

Koniglich  Sàchùsche  Landesregîerung, 

Freiherr  von  Webthern. 


16. 

Traité  entre  la  H  esse  grand- ducale  1829 

et  le  duché  de  Nassau  pour  faciliter 

le  commerce  du  baillage  Nassovien 

de  Reichelsheim ,  signé  le  27  Mai 

1829. 

(^yerordnungen  des  Herzogthuma  "Nassau.   1829. 
No.  9.  pag.  53). 

jljvlt  Herstellung  eines  itioglichst  freien  V'erkehrs  des 
flerzoglichen  Amtcs  Reiclielslieiin  mit  dein  Grofsher- 
z.ogthiim  Hessen  ist  zwischen  deii  von  Seincr  11  er/(»g- 
lithen  Durchlnucht  und  Seirier  Konigliclien  Iloheit  dem 
Grol'sherzoge  von  llessen  ernannlen  Bevollinachtigten 
unler  dein  27.  v.  M.  naclistehender  Vertrag  abgc- 
schlossen  woiden,  welcher  andurch  bekannt  gemaclit 
»ird. 

Art.  I.  Die  Grorsherzoglîch  Hesslscbe  Staatsre- 
gierung  gestattet  den  Koltt'ieien  Durchgang  der  Ge- 
genstande  und  Waaren  jeder  Art, 

a)  welcljc  zum  Yerbrauch  des  Herzoglich  Nassauîscheo 
Amts  Reiclielslieim  erlordeilich  sind,    so  wie 

b)  detjenigen  Gegenstande  ans  diesem  Heiïoglich  Nas» 
saulscben  Amte,  welche  aus  demselben  durcb  das 
Grofsherzoglicb  Ilessiscbe  Gebiet  gefubrt  werden. 

I>ioser  Verkebr  soi!  in  dcr  Ausdehnuug  zoll-  und 
abgabenfrei  belas.sen  werden ,  dafs  davoa  in  den)  Grofs- 
beizoglicben  Gebiete  keîne  andere  Abgabc  als  das 
gesetziicbe  Cbanssc^e-,  ^Veg-  und  BiiitkengeJd  nach 
dem  gcset/licbf'n  Tarif  crboben  wird. 

Art.  JI.  1).i  es  dem  Willen  der  beiderseilîgcn 
Slaatsregîeruiii!;on  gan/  entgegen  ist,  dein  verderb- 
lichcn  Geweil>e  des  Schlcîcbiiandels,  oder  kuuftnauni- 
scben  auf  die  Verscbicdenlicit  der  in  A(yx\  bcîderscitî- 
gen  Slaatcn  l)estel»enden  '/olltarilen  gesllifzlen  Spt'tu- 
lationen  lordernde  («Vlogenbeit  zii  geben,  die  in  Art  L 
'/ijgesicherte  DnrrligungslVoihoit  aber  leitbt  dazn  inîs- 
braucht  werden  koiuite,  das  Herzogl.  Anit  Keichels- 
hcim  weit  iiber   desscn  nabres  Bedurliiils  niit  Waaren 
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1820  zu  uberfulleii,  um  «olche  demnlichst  zum  Sclileichhandel 
7iU  l»eniil/<Mi ,  so  BÎnd  die  beiderseilipjen  Staats  -  Regie- 
runjrei»  daliii)  iibereingekommen,   dais  d'u^e  Durchlulxr 
■    besciirankt  werde: 

a.  he'i  der  Kinfuhr  in  das  Herzogliche  Amt  Reichcls- 
heiin  auf  das  eijrentliche  Bedurlnils  desselbon.  nach 
dcsseii  Bevolkerung  uiid  dcin  Stande  aeiner  Kultur- 
\  crhiiltnihsc  ; 

b.  hf'\  der  Ansfuhr  ans  dcm  p;edacl»ten  îfcrzo{»;'ichen 
Amtc  iiiui  liber  die  Grolsberzo» lichen  (»reM/«Mi  hin- 
sichtlicli  d€T  im  Grofsberzooilhuin  aus'jçangszollpflich- 
tijien  Ofc<çen.stande  auf  diejenigen  Qiiantilatcn ,  wel- 
che  in  denï  Amtc  Reichelsheiai  wirklich  erzcugt  wor- 
dcn  sind ,  wogegen  aber  sonst  fiir  Gegenstandc  jeder 
Alt  die  Anstnhr  ans  dein  Herzogîichen  Amte  und 
iiber  die  Grofsherzoglichen  Grenzen  in  unbeschriink- 
ter  Menge  und  auf  allen  Wegen  frei  voin  Durch- 
gangszoli   beinssen   \vird. 

Die  Dcstimmung  der  Waarengattnngen  und  Quan- 
titiiten.  die  nach  vorstehendem  «iVs  Bediirl'nifs  und  be- 
y/ii'hnngsweise  Brzeugnifs  des  Amies  Reichelsheim  an- 
genommen  werden  sollenj  bleîbt  der  llerzoglich  Nas- 
sauischen  Staats -Regierung  iiberlassen,  jedoch  f^oll 
dièse  Bestimraung  jedenfalls  so  getroffen  werden,  da(s 
der  Zollbetrag  von  dcn  als  BediirlniCs  und  J^^rzcugnifs 
angenommenen  Ge^cnstJinden  jeder  Art  nach  dem  Tarif 
der  Eingangs-  und  Ausgangszolie  berechnct  fiir  das 
1183  Seeleu  enthalteride  Herzogliche  Amt  die  Sumroe 
von  neunhundert  und  vierzig  Guldcn  jâhrlich  nicht 
iibersteigt. 

Art.  in.  Fiir  die  Waaren  -  Durcbfuhr  in  das 
IIcrzogHche  Amt  Reichelsheim  und  aus  demselben ,  auf 
welche  sich  die  Bestimmungon  irn  Artikel  I  und  H.  be- 
ziehen,   sind  folgende   Strafscn  bestimmt: 

1.  die  Strafse  iiber  Vilbel,  Friedberg  und  Dorheim 
und 

2.  die  Strafse  iiber  Oberrofehach,  Friedberg  und  Dor- 
heim, letztere  jedoch  nur  fiir  Transporte,  zu  dercn 
Abfertigung  das  zu  Oberrofsbach  befindliche  Grofs- 
herzoglichc  Nebenzoll  -  Amt  II.  nach  doni  ^.  22.  der 
Grofsherzoglichen  Zollordnung  befugt  ist. 

Art.  IV.  Zum  Z\\cck  der  Sicherung  der  Ein- 
gangsabgaben ,     welche    die    Herzoglicl»    Nassauische 
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Staats  -  Repcnmg  von  den  Gcgenptjînden  in  dem  AmU;  1829 
Reichelsheim  nacli  dem  lur  dasselbe  anKuaehmendcn 
Kiirliessischf.n  Zolitarif  vom  2].stei)  Dezeinber  1825  er- 
heben  lasseii  >vird,  die  unter  Durchiuhr  des  Grofsher- 
zoglichen  Gebietcs  nach  Art.  IL  dahln  gelangen ,  so 
vie  zunj  Zweck  der  nach  demselben  Arlikcl  nothigen 
Ucbersicht  des  Verkehrs,  sollcn  die  Durchfuhrcn,  auf 
welche  sich  die  Artike!  II  und  111.  beziehen,  gegen- 
seitig  sorgfàltig  controJlirt  werden.  Die  naheren  Be- 
stiminungen  iiber  dièse  Controlle  bleiben  besondern 
Verabredungen  vorbehalten. 

Art.  V.  Aus  dera  Herzoglîchen  Amte  Reîchels- 
heim  in  und  diirch  das  Grolisliei /ogiiche  Gebiet  luid 
aus  diesem  in  und  durch  das  eben  gcdachle  Herzog- 
liche  Amt  soll  ein  zoUfreier  Verkehr  bestehen,  in  so 
weit  solcher  durch  die  vorstehenden  Artikel  nicht  be- 
scUrankl  ist,  und  nach  den  folgenden  Artikeln  davon 
keine  Ausnahincn  gegenseitig  angeraessen  erachtet  wor- 
den  sind. 

Dieser  freie  Verkehr,  in  so  weit  er  nach  den  aus- 
driicklichen  Stip'jlatienen  dieser  Uebereinkunft  Be- 
gchrankungen  und  Ausnahmeu  nicht  unterliegt ,  schlielst 
den  freien  Eingang  und  Durchgang  auf  allen  Wegen, 
welche  nach  und  durch  das  benannte  Herzogiiche  Amt 
luhren ,  so  wie  den  freien  Ein  -  und  Durchgang  aus 
dem  Herzoglichen  Amte  auf  allen  VVegen  des  angren- 
zendcn  Grorsher'zogthums  unter  den  im  Allgemeinen 
geltenden  ortiichen  Transportbescheinigungen ,  und  un- 
ler  den  naheren  Bestimmungen ,  welche  wegen  der 
Légitimation  bei  dem  Uebergang  aus  dem  Herzog- 
lichen Amte  in  das  Grofsherzofftnum  und  umgekehrt 
noch  besonders  verahredet  worden  sind.,  in  sich.  In 
Folge  dieser  Uebereinkunft  wird  Grofshcrzoglîch  Hcs- 
sischer  Seits  die  Grenzumschliefsung  des  Amtcs  Rei- 
c))eli>heim  unverziigUch  aufgehoben. 

Art.  VI.  liinsichlUch  des  Saizes  sind  folgcnde 
Bestimmungen  festgesetzl: 

a.  die  Einfuhr  vou  Salz  aus  dem  Gror"îherzogthum  in 
das  Herzogiiche  Amt  Reichelsheim ,  imgk*icben  aus 
diesem  in  die  Grofsherzoglichen  Provinzen  SUrUen- 
bru  g  und  Rheinhepsen  ist  bwderseils  nicht  geslatt et. 

b.  Der  Eingang  von  Salz  ans  dem  Herzoglichen  Amte 
Reiclielsheim  in  die  (ïrofsherzoglichc  l*rovinz  Ober- 
hesseo  ist  dagegcn  so  lange  und   in   so   woit   2uge- 
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1829  lassen.,  als  in  <ler  GrofsÎKTzoglichen  Provlnz  Ober- 
hcsscn  kciiie  Sal/.re^ie  odcr  andcre  den  Snl/vor- 
brauch  untcr  Contrôliez  stclleuJen  gesclzlicbeii  Kiu- 
lichtunjien  beslchen. 

c.  Die  Duichtuhr  des  Salzcs  ans  dera  Her/ojrjichcn 
Amte  Reichelslieiin  dnr«,h  dio  Cîrolslier/ogliclic  Pro- 
vlnz Obcrhesscn  wir<l  C«iorsher7.o«çlich  llespischer 
Seils  mil  Aiisnahme  des  Transits  dnrch  die  Land- 
rîiths-Bc/Jrke  Battenberg  und  (iladenbaiit  uiid  auf 
dem  auf  der  rechtcn  Lahnscite  Ke^endcn  Tbcil  des 
Landrallisbezlrks  Giefsen  an  keine  îStra(se  gebiinden. 

d.  In  Ansehung  der  llurchliibr  des  Saizea  durcli  die 
vorgiidachten  Lan<lrathsbc/irke.  so  >vi<;  durch  die 
l^rovinzen  Starkenbnift  und  Ulieinbesscn  gelten  aber 
i'ortwahr(ind  die  gesel'/Jichen  VorschriCten. 

e.  Dagegcn  verstattet  «lie  I  lei  zoglicb  Nassauisch^  Staats- 
Re^iernng  die  /.olllreie  Durchfiihrung  des  Salzcs 
durcb  das  Arnt  Reîchelsheim. 

Art.  VII.  Ilinsicbtlicb  derjenigcn  Waaren  und 
Cegenstande,  welchc  in  beiden  Staaten  den  innercn 
Consumllons-Auilagen  unterliegen,  soljen  l'olgende  Be- 
stimmungen  den  im  Art.  V.  stipuliiten  freien  Verkehr 
beschranken: 

a.  Der  Eingang  von  dergleiohen  Gegenstanden  aus 
dem  Grolsherzogtbuin  lu  das  Her/,<.g!iche  Amt  Rei- 
chelsbeim  und  aus  dlesem  in  jenes  bicibt  gegenseitig 
ebenfails  zollfrei,  unteiliegt  indcssen  gegenseitig  bei 
der  Einfnhr  zur  Einlage  deiijenigen  Ab^aben  und 
Controiien,  welche  fiir  die  Unterthancn  des  Gebiets 
gelten,  wohin  die  Einfuhr  zur  Einlage  erfoigt. 

b.  Beide  Staats  -  Regierungcn  sichern  sîch  zu,  der- 
gleichen  Gegenstande,  wekbe  aus  einem  Gebietc  in 
das  andere  zur  Consumtion  iibeigehen,  nicht  hoher 
zu  bclaslen,  als  dièses  mit  gleiclinamigen  Gegen- 
stiinden,  wenn  sie  Er/eugnisse  des  eigeaen  Landes 
sind,  narh  aligeineinen  gesetzlicben  Bestimmungeu 
i\ex  Fall  isl. 

c.  Der  Eingang  von  dergleîciiftn  Gegenstanden  zur 
Durcbfubi  soll  gegenseitig  ebenfails  zoU-  und  ab- 
gabelrei  bleiben  und  lediglicb  den  naher  zu  bestim- 
inenden  Control  -  Maasregeln  unterliegen. 

d.  In  das  Groliîherzogthum  kann  der  fiingang  von  der- 
gleichen  im  Grolsherzogthuin  abgabenptîiditigen  Ge- 
genstanden   aus    dem    Lierzoglicbcn  Amte   Reichels- 
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heîni  demniichst  zom  Zweck  der  Durclifuhr  auf  allen  1829 
Wegen  stalt  haben  und  dcr  Ansgaiig  iiber  jedes 
beliebi^e  G'rorshei/ogliclie  Zollamt  erfolgen. 
c.  Bei  dein  Uebergang  golchei'  Gegenstiînde ,  welclie 
einer  Verbrauchssteuer  nnterJicffen,  ans  einem  Ge- 
biet  in  das  anderc,  werdcn  sicli  die  beiderseitijçen 
Krlicbun;^j^ainter  zur  Sichcruiig  der  Abgabeo  gegen- 
seitig  Nacliricht  ertheilen. 

Akt.  VJIl.  Die  beiderseitigen  Staalsregiernngen 
behaltcn  sicU  es  vor,  fails  dcr  Zweck  dieser  Ueber- 
einkiiiift  —  Herstellung  cines  raoglichst  fieicn  Ver- 
kehrs  zwischen  dcm  (riofsher/ogthunjo  und  dcm  Her- 
/ogiiclicn  Amte  Reicbcisbeim  iind  umi!;ckehrt  —  nicht 
vull^slandig  etrelcht  werden  sollte,  insbesoKdere  wenn 
dieser  Zweck  durch  Bîiischwarzungen  durch  das  Grols- 
luM'AOgliclie  (îebiet  geflilirdet  wcrden  sollte,  wcgen 
veitereri  zwecksichernden  Maasregelu  fernere  Uebcrein- 
kimft  zu  treft'en. 

Die  beiderseitigen  Staalsregîerungcn  sagen  sich 
insbesondere  ^u,  dafs  sie  gegenseitig  diejenigen  Uii- 
tertbanen  ziir  BestraCiing  wegen  verletztcr  zollgesetz- 
lichen  Bestimmungeii  ausliefçrn  lasscn  woilen,  welchc 
die  Zollgeselze  des  Staats,  dem  sic  angehoren ,  durch 
Waaren-Eiaschwarzungen  in  das  Grofsherzogthuin  und 
durch  dasselbe  in  das  Herzogîiche  Amt  Reichelsheim 
verletzt  haben,  aufserdem  aber  Waaron-Kinscbwarzun- 
gen,  Meiche  in  ihrem  Gebicte  cnldcckt  verden,  un- 
nachsichtlich  mit  dcn  zollgesctzlichcn  Strafen  ahnden 
zu  lassen,  so  wie  sie  im  Allgcmeincn  ihr  Augejimerk 
dahin  zu  richten  versprechen,  dais  Zuv.iderhandlungen 
gegen  die  Abgaben  -  Gesetze  des  anderu  Staates  uis- 
sentiich  nicht  geduldet  wcrden  sollen. 

Art.  ÏX.  Da  die  Grolsherzoglich  II  essische  Staats- 
Regierung  in  einer  mit  der  Kurfiirstiich  Hessischen 
Staats  -  Regierung  unterm  heutigen  Dato  abgeschlos- 
senen  Uebereinkunft  der  letztcren' zu  Wiederherstellung 
des  friiher  bestandenen  Yerkehrs  zwischen  dem  Kur- 
Hirstenlhum  Hessen  und  dem  Hcrzoglich  Nassauischen 
Gebiete  die  Erotlnung  einer  Transiîstrafse  von  Mar- 
burg  \il>er  Gladenbach  und  Bisschofien  nach  lierborn 
odcr  Dillenburg  zugesichert  bat,  so  wird  die  Bcnulzung 
dieser  Durchgangs  Strafsc  auch  den  Ilerzoglich  Nas- 
sauisclicn  Unterthanen  auf  die  Dauer  des  obengenann- 
ten  Vertrags  hieidurch    zugcstandea. 
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1829  Art.  X.    Die  Daucr  des  fçegcnwurtif^en  Vertrages 

wird  dahin  bestimnit,  dafs  derselbe  mit  dera  Isten  Juni 
dièses  Jalin-s  zur  Vollziehung  kommt.  und  mit  dera 
letztcn  De/ember  1834  MÎeder  auCser  >\irksamkeit  tritt, 
sofcrn  nitlit  eine  VerliiiigerQng  besônders  wiirde  ver- 
abredet  werden. 

Mit  der  Vollzîehung  dièses  Vertrags  ist  die  Hei- 
zocliche  Generalsteaer- Direction  und  Laiulesregierung, 
jede  soweit  es  zu  ihrem  Geschat'tskreise  gehort,  be- 
au l'tragt. 

Wiesbaden,  den  10.  Juni  1829. 

Herzogliches  Staats  -  Ministerium» 

Freiherr  von  Marschall. 

vdL  Stein. 


17. 

Traité  de  cominerce  et  de  douanes 
entre  la  Prusse  et  la  liesse  grand- 
ducale  dune  "part  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  Vautre  -part  y  signé 
à  Berlin,  le  27  Mai  1829. 

(Grofsherzoglich  HessiscJies  Regierutigsblatt.  Nr.34. 

am  25.  Juliiis  1829.     Gesetzsammlung  Jur  die  Konig- 

lichen  PreiifsiscJien  Staaten  1829.  No  10.  pag.  53). 

i^eine  Majestat,  der  Konîg  von  Preofsen,  und  Seine 
Konigliche  Hoheit,  der  Grofsberzog  von  Hesscn  und 
bei  Rhein,  eincrseits ,  und  Seine  Majestat,  der  Konîg 
von  Baiern,  und  Seine  Majestat,  der  Konig  von  Wiir- 
temberg,  andcrerseits ,  von  gicichem  M'^unsche  beseelt, 
zur  Betorderung  des  AVohics  Ihrer  IJnterlhanen  den 
Hanilel  und  gewerblichen  Veikehr  z\nschen  Ihrcn 
Staaten  gegenseilig  mciglichst  zu  erleichtern,  haben 
zur  Erreichung  dièses  Zweckes  Unterfaandhingen  er- 
ofihtn  lassen,  und  zu  diesen  ais  BevoIImachtigte  er- 
nannt,  iiliniiielt: 
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Seine  Majestat  der  Konj£^  von  Prenfsen:  1829 

Allerhochst  -  Ihren  Ober-Prasîdenten  nnd  Dîrector 
im  Ministerium  der  auswartigen  Angelegenheiten, 
Moritz  Haiibold  von  Schonber^ç,  Ritter  des  Konig- 
lich  Preufsisclien  rothen  Adfer-Ordens  2ter  Classe 
mit  Eichenlaub,  Kaiscrlich  Russîschen  St.  Wiadimir- 
Ordeng  4ter  Klasse,  Kaiserlicli  Russischen  St.  Annen- 
Oïdens  2ter  Klasse  und  Gro!skreuz  des  Grofsherzog- 
lich  WeimariscUen  Falkeii  -  Ordens  ; 

und 
Aiierhochst -Ihren  Geheinien  Légations  -  Rath  Al- 
brecht  Friedrich  fiichhorn ,  Ritter  des  Koniglicli 
Preufsischen  rotben  Adier- Ordens  3ter  Klasse,  In - 
Iiaber  des  eisernen  Kreuzes  2ter  Klasse  am  wcifsen 
Bande,  Ritter  des  Kaiseriich  Russischen  St.  Annen- 
Ordens  2ter  Klasse  und  Commandeur  2ter  KJasse 
des  Grorsherzoglich  Ilessischen  Hans- Ordens; 

Seine   Konigliche   Hoheit,    der  Grolsherzog    von 
Ilessea  und  bei  Rheia: 

Allerhochst -Ihren  Wirklichen  Geheimen  Rath  und 
Prâsidenten  des  Finanz-Miïiisterii,  August  Freiherrn 
von  Hofmann ,  Commandeur  Ister  Klasse  des  Grofs- 
herzoglich  Ilessischen  Haus- Ordens,  Ritter  des  Kii- 
niglich  Preufsischen  rothen  Adier- Ordens  2ter  Klasse 
und  Commandeur  des  Grofsherzogiich  Dadischen 
Ordens   des  Zahringer  Lowen; 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Baiern: 
Allerhochst  -  Ihren  Kammerîierrn ,  Wirklichen  Gehei- 
men Rath,  aulserordentlichen  Gesandien  und  bevoll- 
machtigten  Ministcr  am  Koniglich  Preufsischen,  Ko- 
niglich  Siichsischen,  dcm  Grofsherzogiich  Siichsi- 
scnen  und  den  lierzoglich  Sachsischen  Ilofen,  Frie- 
drich Christian  Johann  Graf  von  Lwxburg,  Grofs- 
kreuz  des  Koniglich  Baierîschen  Civil-  Verdienst- 
Ordena  und  des  Koniglich  Sachsischen  Civil -Ver- 
dienst  -  Ordens  ; 

und 
den  Koniglich  Wiirtembergischen  Vice  -  Prlisidenten 
der  Kamroer  der  Abgcordneten  des  Konigreichs  Wiir- 
temberg,  Koniglich  Preul'sischen  Geheimen  Hofrath, 
Johann  Friedrich  Freihenn  von  Colta,  Ritter  der 
Konigiichen  Orden  der  Baicrischen  und  Wiirtem- 
bergiscbcn  Kronea; 

Seine  Majestilt,  der  Konig  von  Wiirtcmberg: 
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1829  Allerhochst-Ihren  Kjimmcrherrn ,  Gcheînien  Lega- 
tionsrath  uiiU  Ge8cliaflstni«:;cr  uin  Koiiijçlich  Pieulsi- 
schen  Hofe,  Lud»ig'  fleinrich  Augiist  Freihcrrn  von 
Blombei  g-  zu  SylUncli ,  Uillcr  des  Koniglichcn  Ordena 
der  "Wurtembergischen  Krone; 

iind 
Allerhochst-lhren    Vice  -  Prasidenten    etc.    Freiherrn 
von  Colta  ; 
welche,    uuter    Vorbehalt  der  Ratîfîcalion  Ibrer  Ilofe, 
liber  nacbstebeiule  Puiikte  «icb  \ereinigt*t  baben: 

A&T.  I.  Vom  1.  Januar  1830  an  sollen,  bis  auf 
die  in  folgenden  Artikeln  besliminlen  Au^nabmcn,  aile 
inlandiscbe  Erzeugnisse  der  Natur,  des  GewerbUeisses 
und  der  Kunst  aus  den  Koniglicli  Baieiiscben  iind  den 
Koniglich  Wiirtembergiscben  iîstaalen  in  das  Konîgreich 
Preufsen  und  in  das  GroCsbcrzogthuni  Hessen  und 
eben  so  aus  diesen  Staaten  in  die  Konigrciche  Baiern 
«nd  Wiirtemberg  frei  von  den  aul  dem  Eingange  ru- 
hendcn  Abgaben  eingefubrt  «nd  zum  Verbrauche  in 
den  Verkebr  gebracht  werden  konnen. 

Art.  U.     Ausgenommen  von  dieser  Befreiung  sind  : 
I.  Forfwahrend: 

a.  Das  Kochsaiz  (Siedsalz  und  Steinsalz)  und  aile 
Stotfe,  aus  wcIcliCD  Kochsaiz  ausgeschicden  zu  wer- 
den pflegt 

b.  Die  Spielkarten. 

Der  Verkehr  mit  Salz  und  Spielkarten  (a.  und  b.) 
bleibt  den  in  jedeni  der  contrahirenden  Staalen  liier- 
iiber  bestehenden  Anordnungen  unterworfen. 
c  Bier,   Branntwein,    Li(j[ueure,    Cyder,   Essîg,  ge- 
schrotetes  Malz. 

Hiervon  mufs  bei  dem  Eingange  iiber  die  Grenze 
eines  anderen  der  contrahirenden  Staaten  eine  Ab- 
gabe  entrichtet  werden ,  die  derjenigen  gieith  kommt, 
mit  welcher  die  eigenen  iniiindischen  Erzeugnisse 
dieser  Art  in  jcdem  Lande  besteuert  .««ind. 

Die  nach  diesem  Grundsatze  in  den  cinzelnen  Staa- 
ten   zur  Aiuvendung    kommenden    Steuersatze   wird 
jede  der  contrahirenden   Regierungen   offentlich   be- 
kannt  machen. 
cL  Iniandischer  Tabak,   Wcin  und  Most. 

Von  diesen  Gegensliiiiden ,  wenn  sie  in  das  Gebîet 
eines  anderen  der  contrahirenden  Staaten  eiogeluhrt 
werden,  sind  iind  zwar: 
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1.  von  (len  înlandiscIieQ  Tabakshlaltcrn  40  Procent,      1829 

2.  von  (iem  im  Inlande  fahiicirtcn  'i'abak  aller  Art 
50  Procent, 

3.  von  iniaiidischcm  Wein  und  Most  40  Procent 
der  Abj;aben  zu  entnchten,  womit  auslaudische 
Ariikel  dieser  Art,  nacli  den  Bestifnmunjren  des 
alisemeinen  Tarifs,  beiegt  sind.  In  Beziehung 
aut'  den,  aus  Bai»*rn  und  Wurtemberg  nach 
Pivulsen  und  in  das  Grofsherzogiiiuin  Hessen 
eingehenden  Wein  sind  40  Procent  des  allgemei- 
nen,  iiir  die  westlichen  Preulsische?!  Provinzea 
bestehenden  Tarilsalzes  zu  entriciiien,  denen 
jedoch  bei  der  Einfubrung  des  "NVeines  in  die 
ostlicben  Preufsischen  Provinzen  die  Abgabe 
hinzutrilt,  nekhe  von  den  Weincn  ut-s  eigenen 
Landes  bei  dein  fJiugaiige  in  die  oaiiithen  Pro- 
vinzen zu  erlegen  isL 

c.  Drr  in  inlandischen  Siwlereyen  raffinirte  Zucker  aller 
Art  und  der  im  Inlande  bereitete  {Symp. 

Dièse  unterllegen  den  lùindichen  Piinjiungsabgaben, 
welche  von  den  gleichartigen  aur-lancbsclitu  Artikeiu 
zu  entrichten  gind.  Jedocli  lindet  dabei,  ziim  Besten 
der  inlandischen  Gewerbsamkeit  der  contraliirenden 
Staaten,  eine  gegenseitige  Erieichterung  von  20 
Procent  gegen  den  allgemeiuen  Tarif  iJ^tatt,  und 
zwar  unter  den  Modalilaten  und  Bedingungen,  mcI- 
che  noch  naher  verabredet  >^erden. 

f.  ISÏeb.1  aller  Art,  Malz  (geuialztes  Getreidc),  Grau- 
pen,  Gries,  Nudein ,  Puder  und  Sûirkc,  de^gleichen 
Schlachtvieh,  Rind-,  Schaaf-  und  &chv\ eine- Fleisch, 
es  sey  frisch  ausgcschlachiol,  gesalzea  oder  ge- 
rauchert 

Dièse  GegenstKndc  konnen  zwnr  ftei  von  Abga- 
ben  ijber  dieljando^gitnze  eingefiihi  t  werden;  »enn 
sie  aber  ferner  in  ci  ne  Stadt  oder  Genieine  einge- 
hen  sollen,  wo  vou  inlandischen  Waaren  dieser  Gat- 
tung  fiir  Rechnung  des  Staaten  eine  (.^onsumtions- 
abgabe  (Mahl  -  und  Scblacht  -  Steuer)  eiitrichtet 
werdenmnfs,  so  bleiben  solche  dieser  Abgabe,  gleich 
den  inlandischen  Produclen  und  Fabricaten  dieser 
Art,   unterworfen. 

g.  Gegenstlinde,  vou  welchen  fiir  Recbnung  einer  Stadi 
uder  Gemeiue,   oiine  Riicksidit,    ob  diesclbeo   aus- 
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1829      landlsche    oder  inliindische  Rrze»f!;nisse    sînd,    einc 
gleicho  Al){^abe  (Octroi")  nliobci   v\\\<\. 

Dieser  iiriterliegeii  bei  dem  Eiuganoc  în  die  Stadi 
oder  Gemeine,  welche  ziir  Erhebun^  dcr  Abgabe 
befiijçt  ist,  auch  Waaren  deT:;elb€n  Art,  welcbe  ans 
eintmi  dcr  contrahironcen  Slaaten  iiboi  die  Grenzen 
des  andcrcn   cingcbra«bf.  Mordon  siiid. 

Die  bohen  contrabircnden  Tlicile  wcrden  jedocb 
dafur  Sorge  trafijen,  dais  di(^se  Coniinunalabgaben 
nicht  aucb  blos  transitirende  Gegensliinde  treflen, 
und  dais  durch  die  Erhebungs^eise  der  Verkehr  so 
wcnig  als  moglich  erschwert  wcrde. 
II.    Zeitweise: 

a.  Baumwollen«,  gewebte  oder  gostrickte  Waaren ,  auch 
baumwollene  Posamcntierwaaren.  (Koniglicb  Baieri- 
scher  und  Wiirtembergisclicr  Vercinstarif  Ziff.  38. 
d.  1  ■ —  4,  Koniglich  Preulsischer  Tarif  Nr.  2.  Lit. 
c.  Abtlieilung  II.). 

b.  Seidene  und  halbseidene,  gewebte  und  gestrîckte, 
80  wic  Posamentierwaaren.  (Koniglich  Baierischer 
und  Wurtembergîscher  Vereinstarit"  Ziif.  408.  e.  1.  2. 
Ziff.  423.  Koniglich  Preulsischer  Tarif  Nr.  31.  Lit 
c.  u.  d.   Abthcilung  II.). 

c.  Wollene  gewebte  und  gestrîckte  Waaren,  fcrner 
dergleichcn  Waaren  aus  Thierhaaren  obiger  Art, 
wie  auch  lialbwollene  Waaren  mit  Ausnahme  von 
Teppichen  aus  Wolle  oder  andcrcn  Thierhaaren  mit 
Leinen  gemischt  und  mit  Ausnalime  der  Hutraacher- 
arbeit  (getilzter).  (Koniglich  Baierischer  und  Wiir- 
tembergisclier  ^'ereinstarif  Zilf.  4.56  u.  489.  f.  Ko- 
niglich Preufsischer  Tarif  Nr.  41.  Lit.  c.  u.  e.  Ab- 
thcilung II.). 

d.  Ledor  unel  Lederwaaren.  (Koniglich  Baierischer 
und  Wiirtembergischer  Vereinstarif  ZifP.  254.  a.  b.  d. 
351.  371.  170.  a.  2.  443.  360.  320.  214.  399.  a.  b. 
Koniglich  Preufsischer  Tarif  Nr.  21.  a.  b.  c.  d.  Abthei- 
ïnng  il.). 

e.  Zu  Waaren  verarbeitetes  Kupfer  und  Messîng,  Kessel, 
Pfannen  und  dergleicheo.  (Koniglich  Baierischer  und 
Wiirtembergischer  Vereinstarif  Ziff.  247.  d.  282.  e. 
183.  a.  b.  283.  < .  1.  2.  Koniglich  Preufsischer  Tarif 
Nr.  19.  Lit.  c.  Abtheilung  II.). 

f.  Geschmiedetes  Eisen  und  grobe  Ëiscnwaaren.  (Ko- 
niglich Baierischer  und  Wurtembergischer  Vereins- 
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tarif  Ziff.  123.   c.  e.  g.  î.  1.  2.  I.  1.  2.,   fcrner  387.  1829 
und  Zift'.  424.  427.   a.  b.  1.  c.      Koniglich   Preufsi- 
scher  Tarif  Nr.  6.  c.  d.  e.  Abtheilung  Ji.). 

Diesen  uiiter  a.  —  f.  benannten  Oegenslanden  wird 
bei  dem  Eingange  in  einen  anderen  der  coiitrahiren- 
den  Staatea  eine  Erleiclitening  in  der  allgemeincn 
Tarifsabgabe  von  25  Procent  bis  zum  1.  Januai* 
1831  und  von  da  an  von  50  Procent  zugestanden, 
bis  eine  volligc  Befreinng  eintreten  wird. 

g.  Gegcnstande,  welciie,  ohne  Eingriff  in  die  von 
einem  der  contrahirenden  Staaten  bereits  ertheilten 
Erfindungspatente  oder  Privilegien,  nicht  nacbge- 
macht  oder  eingefiihrt  werden  konnen.  Dièse  blei- 
ben  fur  die  Dauer  der  Patente  oder  Privilegien  von 
der  Einfuhr  in  den  Staat,  welcher  dieselben  ertheilte, 
ausgeschlossen. 

Fiir  die  Zukunft  wird  raan  sîcb  wegen  Bewiliigung 
solcher  Patente  iiber  gemeinscbaftlicbe  Grundsatze 
aus  dem  Gesichtspunkte  vereinigen,  dais  sie  in  kei> 
nem  der  contrahirenden  Staaten  auf  Geg<instande 
bewiiligt  werden  sollen,  die  weder  ueu  nocb  cigen- 
thumlich  sind. 

Art.  in.  Waaren  und  Giiter,  welche  aus  dem 
Gebiete  eines  der  contraiiirenden  Staaten  durch  das 
Gebiet  eines  anderen  in  das  Ausland  oder  von  dem 
Auslande  durch  das  Gebiet  eines  der  contrahirenden 
Staaten  in  das  Gebiet  eines  anderen  gefiihrt  werden, 
sollen  im  Durchgange  moglichst  erleichtert  werden. 
Die  hohen  contrahirenden  Theile  bestimmcn  daher  vor- 
liiulîg,  dafs  in  àen  Staaten  derselben,  vom  1.  Januar 
1830  anfaugend,  in  den  oben  bezeichnctcn  Fiillen  die 
inlandischcn  Erzeugnisse  der  Natur,  des  Gewerb- 
fieisses  und  der  Runst  von  den  eigentlichen  Durch- 
gangsabgaben  (ausschllerslich  der  Chaussée-  oder  Wege- 
Gelder  und  der  Wasserzolle  auf  Stromen,  bei  welchen 
die  Wiener  Congreiis  -  Acte  oder  besondere  Staalsver- 
trage  Anwendung  tinden,)  gtînzlich  befreiet  sejn  sollen. 

Bei  der  Ausfiihrung  von  Salz  aus  einer  Staats- 
oder  Privât  -  Saline  durch  das  Gebiet  eines  der  con- 
trahirenden Staaten  wird  jedoch,  unbeschadctdcs  freîen 
Ausgangs  und  Durchgangs  iiber  die  Strafsen,  fiir  den 
Transport  und  iiber  die  dabei  erforderlichen  Sicher- 
heitsmaasregclu   die  nahere  Verabreduug   vorbehalten. 
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1829  Art.  IV.     Den  AasgangszoU  von  inliinilisrhen  Fi  - 

zeu«rnis8<in  dcr  Naliir,  des  (icwL'ibiîcisses  nnd  dcr 
Kunst  kann  zwar  jedcr  der  Zollvcicitie,  bei  welcheji 
die  contrahircnden  Staaten  bctlieili^t  sind,  nach  eige- 
nem  Erinessen  anordnen  ;  die  (jrogrnstiintle  aber,  welche 
von  eînein  der  coiiti  ahirendeii  Slaaten  ausgehen ,  uin 
in  das  Gebiel  eines  anderen  derse'.bcn  eingefiihrt  '/.u 
werdcn,  sind  von  deni  Ausgangszolle  bcfreil.  Kbeii 
so  unteriiegt  die  Reguijrung  des  Ansgangszollcs  von 
ansliindischen  Erzeugnissen  der  Natur,  des  Gewerb- 
fleisses  iind  dcr  Kunst  der  besoiidercn  Anordnung  dcr 
bei  dem  gegenwiirligen  Vertrage  bcllieiligten  Zollvcr- 
eine;  wenn  aber  dièse  Erzeugnisse  in  eineni  der  con- 
trabîrenden  Staaten  bei'eits  in  vollig  freien  Verkehr 
gekommen  sind  wid  aus  diesern  in  einen  anderen  der 
mitcontrahircnden  Staaten  ubergehen  sollen ,  so  sind  sie 
ebenfails  von  dem  Ausgangszolic  befreit. 

Die  aus  Preufsen  nach  Baiern  iind  "Wiirtembcrg 
ansgehende  rohe  Schaafwolle  iiingegen  kann  nur  dann 
frei  von  der  tarifnjassigen  Ausgangsabgabe  ausgefiilirt 
werden,  wenn  nacbgewiesen  xiird,  dais  dortige  Fabri- 
canten  solche  fiir  iUr  Gevrerbe  angekauft  haben. 

Art.  V.  Die  hohen  contraliii  enden  Theile  woilen 
dahin  wirken,  dais  dem  gewcrblichen  Verkebr  Ihrer 
Lnterthanen  in  Ihren  Staaten  gegenseitig  die  raiig- 
lichste  Eileichterung   nnd  Freiheit  gewiihrt  werde. 

Die  zu  diesern  Ende  etwa  zu  tretlenden  Anord- 
nungen  werdcn  einer  besondercn  Berathung  und  Uber- 
einkiinft  vorbehallen. 

Vorlautig  solien  Handeisreisende,  aïs  solche^  welche 
nkht  Waaren,  sondern  nur  Muster  bei  sich  fiihren 
oder  (iir  inlandische  Etablissements  bei  Gewerbtreiben- 
den  Bcsteliungen  suchen ,  in  keinnn  der  Staaten  der 
hohen  contrahirendcn  Theile  besonderen  Abgaben  oder 
Steucrn  unterliegen. 

Art.  VI.  Die  hohen  contraliirenden  Staaten  ver- 
binden  sich  gegenseitig  zu  dem  Grundsatze,  dafs 
Chaussecabgaben  oder  andere  statt  derselben  ubiichc 
Reichnisse,  wie  z.  B.  der  in  den  Konigrelchen  Baiern 
und  Wiirtembcrg  zur  Surrogirung  des  Weggeldcs  von 
eingehenden  Giitern  eingefuhrte  fixe  Zollbeîschiag,  eben 
so  Pllaster-,  Danim-,  Briicken-  und  Fahr-Gelder, 
oder  unter  wclchem  anderen  Namen  dergleichen  Ab- 
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?;aben  bcstehen,  ohne  Unterschîed ,  ob  die  Erhebung  1829 
iir  Rechnung  des  Staates  oder  eines  Privatberechti^; - 
ten,  namentlîch  ciner  Commune,  geschiebet,  nur  in 
dem  Betrage  beîbelialten  oder  neii  eîngefijhit  werden 
konnen,  als  sie  deii  gcMohnlichen  Herstellunga -  und 
Unterhattungs-Kosten   angemessen  sind. 

Das  Nahere  iiber  die  Àusfiihrung  dîcses  Grand- 
safzes  in  den  Landen  der  hohen  contrahirenden  Theile 
bleibt  einer  besonderen  Uebereinkunft  vorbehalten,  wo- 
bei  man  iiberhaupt  auf  gieiche  Behandiung  nnd  ins- 
besondere  auf  mogliciiste  Gleichstellung  der  Chaussée- 
geldabgabeii  Bedacht   nehnien  wird. 

Das  dermalen  in  Preutsen,  nach  dem  allgemeinen 
Tarif  vom  Jaiire  1828,  bestehende  Chausscegeld  soll 
als  ein  Maximum  der  Cliausseegebiihr  angesehen  und 
biiifiihro  in  keiiiem  der  contrahirenden  Staaten  iiber- 
schritten  werden. 

Was  insbesondere  die  Separatcrhebung  von  Thor- 
speiT-  und  Pllaster-Geldern  betiifl't,  so  solleii  sie  au!' 
chaussirten  Strassen,  da,  wo  sie  noch  bestehen,  dem 
vorstehenden  Grundsatze  gemafs,  aufgehoben  und  die 
Ortspflaster  den  Chausseestrecken  dergestait  einge- 
rechnet  werden,  dafs  davon  nur  die  Chausseegelder 
nach  dem  allgemeinen  Tarif  zur  Erhebung  komnien. 

Art.  VII.  Auch  machen  sich  die  hohen  contra- 
hirenden Theile  verbindiich,  auf  aile  Weise  dahin  zu 
wirken,  dafs  ihre  ohnehin  schon  auf  derselben  Grund- 
lage  beruhendcn  Zollsystcme,  insbesondere  die  Ein- 
gangszollsatze,  die  Stdlung  und  Fassung  des  Tarifs, 
nicht  minder  die  Vcrwaltungslormen  mehr  und  mehr 
in  Uebereinstimmung  gebracht  werden. 

Art.  VIII.  Zur  Brleichterung  der  Versendung 
von  Waaren  aus  einem  der  contrahirenden  Staaten  in 
den  anderen  und  zur  schnelleren  Abfertigung  dieser 
Scndungea  an  den  Zollstcilen  werden  die  hohen  con- 
trahirenden Theile  bei  dea  in  ihrem  Zoiitarif  vorkom- 
iDcnden  Maas-  und  Gewîchls-Bestimmungen  vorlaufig 
eine  Réduction  auf  das  Maafs  und  Gewichl,  welche  in 
den  Tarifen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  an- 
genommen  sind,  entwerfcn  und  /um  Gebrauche,  so- 
wohl  Ihrer  Zoiliimter,  aïs  des  handeltreibenden  Publi- 
cums,   oflentlich  bekannt  machen  lassen. 

Art.  IX.  Zugieich  wollen  die  hohen  contrahiren- 
den Theile  dahin  wirken,  dafs  in  Ihren  Staaten  ein  gleichea 
Miinz-^  Maafs-  undGewickts-Systeni  lu  Amvcndun^  komme. 

Tom.  XII,  G 
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1829  Art.  X.  Die  W;i<fîCTzo!le  oder  anch  Wegjçe)  Ifço- 
buliren  auf  Fliis«îon ,  mii  lîinschliifs  derjeuij^on ,  wetclie 
«las  SchilVsfi,e<ars  tredVn  (Rec(>;i;r>llion«;r(*I>iihr<«n),  s:nd 
von  NViiuieii,  welclic  aut  solclien  Flussen  Ih'/o^<mi  mm- 
den ,  auf  welchc  die  Btslimiiiuiijrcn  des  Wi'niLT  Con- 
presses  AnMcndung  finden,  fcrner  pcgenseilig  nach 
jenen    Bestiinniungen  zu  entrichten. 

Dièse  Fortentrichtung  gilt  auch  von  solthcn  Ab- 
g:iben  dieseï  Art,  welche  durrb  besondere  Staatsver- 
trage  regnlirt  sind.  Au»  dcn  ijbrigen  Fliissen  in  deii 
contrabirenden  Staaten,  bei  welcben  weder  die  Wiener 
Congrelis-Acte,  nocb  andero  Slaatsvertriige  Anwen- 
dung  finden,  werden  die  Wasserzolle  nach  dcn  priva- 
tiven  Anoidnungen  der  betvefVenden  Regierungen  er- 
hoben.  Docb  soilen  bei  Fliissen  der  letzteren  Art  in 
jedcin  contrabirenden  Staate  die  Brz(MJgni.ssc  der  an- 
deren  contrabirenden  Stajiten,  in  Jiinsicbt  der  Strom- 
und  Phifs-Cweblibren,  wie  die  eigenen  iniandischen 
Krzeugnisse  bebandeit  werden. 

Art.  XJ.  Kanal- ,  Schleusen-,  Briicken-,  Fabr-, 
Halen-,  Wayge-,  Krahnen-  und  Niederlage-f«ebub- 
ren  und  l-eisiungen  fiir  Anstalten ,  die  zur  Erleichte- 
rung  des  Verkehr*  bestimnit  sind ,  werden  von  den  Un- 
terthanen  der  anderen  contrahirenden  Staaten  auf  volliof 

fleiche  Weise ,  wie  von  den  eigenen  Untertbanen ,  er 
oben.  Auch  sind  dieselben,  wenn  sic  bei  dein  Ein- 
tritte  auf  das  Stromgebiet  eines  anderen  der  contra- 
birenden Staaten  die  Vorsibnileii  iiher  die  Uijifrnngs- 
zeugnisse  und  andere  hViordornisse,  ura  d-.n  iVcien 
odei"  crieichterteu  Eingang  zu  genielsen^  erfuiii  itubeu, 
keinen  anderen  Maasregein  zur  Sichening  der  Zoliab- 
gaben  und  Anfrecbtbailung  der  Sirompolizei  untei-wor- 
fen,  aïs  welcbe  den  eiger.tn  UniertiianeD  aufcrlegt 
oder  vorgeschrieben  sind. 

Art.  XIX.  Der  freie  oder  erleîcbteite  Uebergang 
der  Ei'zeugnisse  aus  eineni  der  coittrahireaden  V^er- 
eine  in  den  anderen,  wie  solther  in  deii  Art.  1.  n.  2. 
verabredet  ist,  bleibt  an  die  h/inbaitung  bestimmter 
Zollstrassen  gebunden,  woriiber  eiue  besondere  \*ei- 
einbarung  Statt  finden  wird. 

Den  kieinen  Grenzverkehr  der  Unterthanen  an  den 
Grenzen,  wo  der  Preuisisch  -  Hessische  und  Baierisch- 
Wûrtembergische  Zollvertrag  sich  beriibren,  wird  man 
durch  eiue  eigeue  Obereinkunt't  zu  erleichtern  sucheo. 
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Art.  Xin.  Da  die  în  den  Art.  I.  u.  H-  vereîn-  1829 
barte  Bcfreiung  und  Erleichterung  auf  frcmde  Gegen- 
stHndc,  d.  h.  auf  solclic,  welchc  weder  in  Preiilsen 
und  dera  Grorsherzoji;thu(n  Hcssen,  noch  iii  M'iirtein- 
berg  und  Baiern  duroh  die  Natur  crzeugt  oder  durcli 
die  Kunst  bearbeitet  odcr  verfcrtigt  worden  sind,  sich 
nicht  erstreckt,  dergleichen  Gegenstande  aller  Art  so- 
nach«  bci  dem  Uebergange  ans  J*reussen  und  dem 
Grofsherzogthum  Hes^en  nach  Baiern  und  Wiirtem- 
berg  und  uingekehrt  aus  Baiern  und  Wurtemberg  nach 
Preufsen  und  dem  Grofsherzogthuni  Hessen,  den  Ab- 
gaben ,  welche  sie  in  jedem  Lande ,  nach  dem  dortigen 
aligemeinen  Tarif,  untenvorfen  sind,  auch  femer  un- 
terliegen,  so  belialten  sich  die  hohcn  contrahirenden 
Theile  vor,  durch  ein  gemeinschaftlich  zu  verabreden- 
des  Règlement,  aile  Erlordernisse,  besonders  in  Ab- 
sicbt  der  beizubringenden  Zeugnisse,  zu  bcstimmen, 
welche  von  liandel  -  und  Gewerbetreibenden  zu  beob- 
achten  sind,  um  der  fiir  inlandiscbe  Erzeugnisse  der 
Natur  und  Kunst  zustehendea  Bcfreiung  oder  Erleich- 
terung ,  bei  der  Einfiihrong  in  das  Gebiet  eines  an- 
deren  der  contrahirenden  Staaten  odcr  bei  der  Durch- 
fiihrung,  theilhaftig  zu  werden. 

Art.  XIV.  Zur  Aufrechtlialtung  Ihres  Handels- 
und  Zoii- Systems  und  zur  Unterdriickung  des  gemein- 
fichadlichen  Schleichiiandels  wollcn  sich  die  hohen  con- 
trahirenden Theile  çegenseitig  kraftig  unterstiitzen, 
auch  zu  diesem  Bchute  die  erforderlichen  Anordnungea 
und  Maasre^cln  durch  besondere  (jebereinkunft  verab- 
reden  und  irisbesondei  e  ein  formiiches  ZoUcartei  ab- 
schliefsen  lassen. 

Art.  XV.  Die  PreufKÎschen  Seehafen  sollen  dem 
Handel  der  Konigiich  Baierischen  und  Koniglich  Wiir- 
tembergischen  ['nterthanen  gegen  vollig  gleicbe  Ab- 
gaben,  wie  solche  von  deii  honiglich  Prenlsischen 
Unterthanen  entnchîet  werden,  oflen  stehen. 

AiiT.  XVJ.  nie  in  fremden  Sec  -  und  anderen 
Handels  -  Pliilzen  angestcHten  Consoln  eines  oder  des 
anderen  der  hohen  contrahirenden  Theile  solien  veran- 
lafst  werden,  den  fjnterthanen  der  iibrigen  contrahi- 
renden Staaten  Schutz  und  Unterstiitzung  zu  gewiihrefi. 

Art  XVJI.  Sobaid  in  dem  Baierischen  Rheln< 
kreise  die  Zollordnung  des  Baierisch-Wiirtembergischen 
Vereins  eingefuhrr  und  durch  cine  gcborig  sithernde 
Zolllinie  g«scUutzt   ét^n  wird,   soiWn   »r)uijulliche  Be- 

ii  2 
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1829  stimmungert  des  gegenwHrtîçen  Verlraffs  und  însbe- 
eonderc  auch  jene ,  welche  sich  auf  die  Befreîung  oder 
Erleichterung  inlandischer  Erzeugnis.se  der  Natur,  des 
Gewerbticisses  und  der  Kufist  in  Anschung  der  auf 
dcm  Ëingange  ruhenden  Abgaben  beziehen,  niich  auf 
den  genannten  Kreis  ihre  vulle  Anwendung  finden. 

Art.  XVUI.  Es  soll  dieser  Vertrag  auch  den  Un- 
terthanen  derjenigen  Regierungen,  welche  sich  bereits 
dein  Baierisch- mirterabergischen  oder  dem  Preufsisch- 
Hessischen  Zolisystcm  angeschlosscn  haben  oder  kiinf- 
tig  einem  dieser  Zolisysteme  nuch  beitreten  werden, 
wie  den  Unterthanen  der  hoben  contrahirenden  Theile, 
zu  Statten   kommcn. 

Art.  XIX.  Von  jedem  der  hohen  contrahirenden 
Theile  werden  BeTollmachtigte  jahrlich  einmai  in  einer 
der  Residen/en  sich  vereinigen ,  um  die  Mittel  zur  Be- 
festigung  und  Erweitcrong  dièses  Vertrags  zu  bera- 
then  und  die  Erledigung  derjenigen  Bedeiiken  herbei* 
zufuhren,  welche  sich  iin  Laufe  des  Jahres  bei  Aus< 
fiihrung  desselben  ergeben  haben  mocbten. 

Art.  XX.  Die  Daucr  des  gegenwartigen  Vertrags 
wird  vorlaufig  auf  12  Jahre,    vom   1.  Januar  1830  an 

ferechnet,  festgesetzt.  Wird  wahrend  dieser  Zeit  der 
ertrag  nicht  aufgekiindigt,  so  soil  er  abermals  auf 
12  Jahre  und  sofoit  von  12  zu  12  Jahren  verlangert 
angesehen  werden. 

Ueber  die  Art  und  Zeit  der  Aufkiindigung  wird 
eine  besondere  Verabredung  getroffen  werden. 

Art.  XXI.  Gegçnwartiger ,  in  zwei  Exemplaren 
ausgefertigter  Vertrag  soll  alsbald  zur  Ratitication  der 
hohen  contrahirenden  Hofe  vorgelegt  und  die  Aus- 
wechslung  der  Ratiiicationsurkunden  spatestens  in  sechi 
Wochen  m  Berlin  bewirkt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  BeTolImachtigten 
denselben  unterzeichnet  und  mit  ihren  Wappen  Yerse-> 
hen.     So  geschehen  Berlin  den  27.  Mai  1829. 

MoRiTz  Haubold  von  Schonbero. 

Albrecht  Friedrich  EicuHoRrc. 

Adoust  Freiherr  ton  HofmanN. 

Friedrich  Christian  Johann  Grafrov  Ldxbuag. 

LuDwiG  Heinbich  August  Freiherr  vonBlomberq. 

Johann  Friedrich  Freiherr  von  Cotta» 

(Ce  traité  a  été  ratifié  et  les  ratifications  ont  été 
échangées  à  Berlin  le  15  et  le  17  Juillet  1S29.) 
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18. 

Traité  de  coinmejxe  et  de  douartes  1829 

entre  la  Hesse  électorale  et  la  Hesse 

grand    ducale^    signé    à    Francfort 

sur  Mein  le  27  Mai  1829. 

^Sammlung  pon  Gesetzen  etc.  fiir  Kurhessen, 
Jahr  1829.   Nr.  IV.  Juni.  pag.  85). 

Ausschreiben   des  Staaisministeriums  y 
Toiti    15ten   Juni   1829, 

hetreffend  die    Zoll^   une,   VerichTs- Verhàltnisse 

zwisvhen  dem  Kurfurstenthume   und  dem  Grofs" 

lierzogthume  Hessen, 

iMachdem  unter  allerhochster  Genehmîgung  Sr.  Ro- 
nigiichen  Hoheit  des  Kurfûrsten  am  278teQ  vor.  Monats 
in  Frankfurt  mit  dem  Grofsherzogthume  Hessen  zur 
Abwendang  mehrerer  Storungen,  wclche  fur  den  wcch- 
selseitigen  Handels-  und  nachbariichen  Grenzverkehr 
durch  die  in  den  beiden  Staaten  bestehenden  verschie- 
denartigen  Einrichtungen  der  Zolle  und  dergreichea 
Steuern  herbeigefiihrt  oder  in  deren  Folge  noch  zu 
besorgen  waren,  cin  Vertrag  fur  die  Zeit  voin  Isten 
dièses  Monats  bis  zum  letzten  Dezember  1834  abge- 
schlossen  worden  ist,  wird  nunmehr  der  beigefugle 
Ausziig  aus  diesem  Vertrage  zur  Nachricht  und  ge- 
horigen  Beachtung  bekannt  gemacht  mit  dem  Bemcr- 
ken,  dafs  dessen  Artikel  1  bis  9  zunachst  die  Verhalt- 
nissc  zwischcn  dem  Grofshcrzogibume  Hessen  und  den, 
von  solchem  eingescblossenen ,  diesseitigen  Landesthei- 
len,  namiich  Amt  Dorheim  in  der  Piovinz  Hanau  und 
Gericht  Katzenberg  in  der  Provinz  Oberhessen,    hin- 

Eegen  die   Art.   10   bis  15  noch  andere   kurhessische 
lande  betretten. 

Zugleich  wird  in  Beziehung  auf  den  Verkehr  des 
Amies  Dorheim  und  des  Gerichts  Katzenberg  mit 
dem  iibrigea  kurUessischen  Staate  fcstgesctzt,  dafs  in 
Gemasheit  der  nunmehr  tiir  jene  gctronnten  Gebiets- 
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1829  theile  elnpetretenen  be^ondcrcn  Verhaknisse  hînsîcht- 
lich  der  Veisteuerung  ausiiindischcr  Wuuren,  dièse 
Gecenstânde  bci  ihrcm  Uebergange  in  die  ubrigen 
kurnessiscben  Lande  den  vuilen  gesetziichen  Abgaben 
«nterliegi'n,  die  Einfuhrung  der  cigenen  Ërzeiigiiisge 
aber  unter  gehôriger  Nacitweisung  des  Ursprunges 
l'einer  wic  bisher,  IVci  bleibel. 

Casse),  aro  15ten  Juni  1829. 

Kurjuratliclies    Staatarniniêterîwn, 

Ftir  d«ii  Mjiiister 
des  liiueru: 

WiTZLBBBir.      ScUMlNKE.       MbYER.       R1E8S. 

Vt  Egobna. 

Anlau^e  znm,  vorstehenden  Ausschreiben. 

Art.  1.  O'e  erorçher/.oglich-hessîsche  Staatsre- 
gîernng  fî^estallet  den  zollfroen  Durchgang  der  Gc- 
genstande  und  Waaren  jeder  Art, 

a)  welche  znm  Ver  bran  ch  der  vom  grofsherzoglîchen 
Gebiele  nm.scbiossenen  kurfiîrstlich  -  bessîscheri  Lan- 
destheilc,  des  Amtes  Doihcim  und  des  Gerichts 
Kalzenberg  erforderlich  sind:   sowie 

b)  derjeniffcn  Gegcnstande  aus  diesen  kurfîirstGchcn 
Landcsibeiieri ,  welcbe  aus  densciben  durch  das  groCs* 
berzoglîch  -  hessische  Gebiet  gefîihrt  werden. 

Dieser  Verkehr  soll  in  der  Ausdehnung  zoil-  und 
abgabenf'rei  belassen  werden,  dais  davon  in  dem  grofs- 
herzogiichcn  Gcbiete  keine  andere  Abgabe,  ais  das 
allgemein  gesetzliche  Chaussée  - ,  Wege-  und  Briicken- 
Geld  nach  dem  gesetzlichen  l^arif,  erhoben  wird. 

Art.  n.  Da  es  dem  Willen  der  beiderseitigen 
Staatsregierungen  ganz  entgegen  îst ,  dem  verderbli- 
chen  Gewerbe  des  Schleicbhandels  oder  kantmanni- 
schen,  auf"  die  Verschiedenheit  der  in  den  beiderseiti- 
gen Staaten  bestehenden  Zolltarife  gestiitzten  Specu- 
lazionen  fordernde  Gelegenheit  zu  geben,  die  im  Art, 
I,  zngesicherte  Durchgangs-Freiheit  aber  leicht  daîîtt 
misbraucht  werden  konnte,  das  Amt  Dorhcim  und  das 
Gericht  Katzcnberg  weit  iiber  deren  Mahres  Bediirfnifs 
mit  Waaren  zu  Uberfuilen,  ura  solche  demniichst  zum 
ScUleicbhandel  zu  benutzcn;  go  sind  die  beiderseitigen 
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Staatsregierungen  dahin  ubereingckommen ,   dafs  dièse  1829 
Durchfuhr  beschriînkt  werde 

a)  bei  der  Einfuhr  in  die  gedachten  kurturstlichen 
Landestheile  auf  das  eigentliche  Bcdiirfnifs  dersel- 
ben,  nach  deren  Bevolkerung  und  dera  Stand  ihrer 
Kultur-  Verhaltnisse, 

b)  bei  der  Ausfuhr  aus  den  bemerkten  kurfiirstlichen 
Landestheilen  und  iiber  die  grolsherzoglichen  Cîren- 
zen  hiusichtlich  der  im  Grolkherzogthume  ausgangs- 
/ollpflichtigen  Gegeiistande  auf  diejenigen  Quniitita- 
ten,  welche  in  denselben  wirklich  erzeugt  worden 
sind,  wogegen  aber  sonst  fiir  Gegenstiinde  jeder  Art 
die  Ausfuhr  aus  den  genannten  kurtiir.stilchen  Lan- 
destheilen und  iiber  die  grofsherzoglichen  Grenzen 
in  unbeschrackfer  Mer»ge  und  auf  alleu  Wegeu  frei 
vom  DurchgangsKoll  belassen  werden  wird. 

Art.  III.  Fiir  die  Waaren- Durchfuhr  in  die  oben 
be/eichneten  kurfiirsllichen  Landestheile  und  aus  den- 
selben, auf  welche  sich  die  Beslimmungen  in  den  Ar- 
tiketn  1  und  11.  bezichen,  sind  folgende  Stralkeu  be« 
slimmt  ; 

I.  fiir  das  Amt  Dorheiin 

1)  die  Strafse  iiber  Vîlbel, 

2S    -         -  -     Lollar, 

3)  -         -  -     Heldenbergen , 

4)  -         -  -      Oberrosbach; 

II.  fiir  das  Gericht  Katzenberg 
die   Strafse  iiber   Arnsheim   nach    Neustadt   und  um^ 
gekehrt. 

Die  betreffenden  grofsherzoçlichen  Zollamter  Mer- 
den  nach  Maaikgabe  der  desfalTs  noch  zu  trcH'enden 
nJiheren  Verabredungen  die  erforderlichen  Ermachtî- 
gu«)geii  erhalten,  dafs  der  in  den  Artikeln  1  und  II. 
bemerkte  Durchgang  auf  den  bezeichneten  Stralken 
Statt  tinden  kann. 

Art.  IV.  Zum  Zweck  der  Sicherung  der  Ein- 
gangs  -  Abgabcn ,  welche  die  kurfiirsiiruhe  Slaatsregie- 
rung  von  den  Gegenstanden  in  dem  Amte  Dorheim 
und  in  dem  Gerichte  Katzinberg  nach  deui  kurhessi- 
schen  Tarif  erheben  lassen  uiid ,  die  unter  Duichl'uhr 
des  grofsherzoglichcn  Gebiets  nach  Art.  II.  dahîn  ge- 
langen,  sowie  zuin  Zweck  der  nach  demselben  Artikel 
notJnigen  Uebersichl  des  Vcrkehrs,    sollen  die   Durch- 
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1829  fuhren,   a\if  welche  sich   die  Artikel  II  und  III.  bezîe- 
heu,  p;egenseilig  kontrolirt  werden. 

Die  naheren  Bestinimungen  iiber  dièse  Kontrole 
bleiben  bcsonderen  Vorabredungen  vorbehallcn. 

Art.  V.  Aus  den  obengcdachten  kurfiirstlîchen 
Landestheilen  sowohl  in  als  dur»  h  dos  grofslier/ogiirhe 
Gehiel  und  aus  demselbcn  iu  und  durch  die  in  Rede 
stehcnden  kurfurstiichen  Landestheile,  soll  ein  zolit'ieier 
Verkehr  bestehen,  in  so  wcit  sotcher  durch  die  vor- 
stchenden  Artikel  nicht  beschrankt  ist,  und  nacli  den 
l'olgendca  Artikeln  davon  kcinc  Ausnabcneu  gegenseitig 
«ngemessen   erachtct  uorden  siud. 

Diescr  IVeie  Verkehr,  in  so  weit  er  nach  den  aus- 
driicklichen  Stipulazionen  dieser  Uebereiakunft  Be- 
gchranknngen  und  Ausnahmen  nicht  unterliegt,  rchliefset 
den  freien  Ein-  und  Durchgang  auf  alleo  Wegen, 
welche  nach  den  genannten  kurfurstiichen  Gebiets- 
iheilen  und  durch  dieselben  (uiircn,  sowie  den  freien 
Ein-  und  Durchgang  aus  diesen  kurfurstiichen  Ge- 
bietstheilen  auf  allcn  Wegen  des  umschiiefsenden  Grofs- 
herzogthums,  unter  den  im  AUgemeînen  gelteoden 
ortlichen  Transport -Bescheinigungen  und  unter  den 
naheren  Bestimmungen,  welche  wegen  <ler  Légitima* 
zion  bei  dem  Uebergange  aus  den  kurfurstiichen  Ge- 
bietstheilen  in  das  Grofsherzogthum  und  umgekehrt 
nocb  besonders  verabredet  werden,  in  sich. 

In  Folge  dieser  Uebereinkunft  wird  grofshcr- 
zoglich  -  hessischer  Seits  die  Grenzumschliefsung  gegen 
die  in  Rede  stehenden  kurfiirstlichen  Gebietstheile, 
in  soweit  sie  nicht  gegen  Waaren-Einfuhren  aus 
anderen  Landestheilen  gerichtet  ist,  aufgehoben,  und 
gleichzeitig  Aufhebung  der  gegen  das  Amt  Dorheim 
eingcrichteten  Grenz  -  Zollamtcr  ertolgen. 

Art.   VI.     Hinsichtfich  de.s    Salzes    sind   folgende 
Bestimmungen  festgesetzt. 

a)  Die  Einfuhr  von  Salz  aus  dem  Grofsherzogthume 
in  die  bezeichneten  kurIlirstUchen  Landestheile,  in- 
gleichen  aus  dieseu  in  die  Pro\in/,cn  Rheinhessen 
und  Starkenburg  ist  beiderseilig  nicht  ge.xtattct; 

b)  der  Eingang  von  Salz  aus  dem  Amte  Dorheim  in 
die  grofsherzogliche  Provinz  Oberhessen  isl  dagcgen 
80  lange  und  in  soweit  zugelassen.  aU  in  der  grofs- 
herzogîicben  Provinz  Oberhessen  kcine  Salz  -  Régie 
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oder  andere  deh  Salzverbrauch  unter  Kontrole  «tel-  1829 
lende  geeetziiche  Einrichtung   besteht. 

c)  Die  Durchfuh»'  des  Salz»îs  aus  deni  kurfiirstlichen 
Amte  Dorheim  durch  die  grofsherzogliche  Provinz 
Obcrhesscn  wiid  grofsherzoglich - hessischer  Seits, 
mit  Ausnahme  d<^  Transits  durch  <lie  Landratiis- 
Bezirke  Bottenberg  und  Gladenbach ,  und  den  auf 
der  rechteii  Lalinseitc  iiegendcn  Theii  dos  Landraths- 
Bezirks  Gi&ssen,  an  kcinc  Strafse  gebiinden; 

d)  in  Ansehung  der  Durchl'uhr  de»  Sal/es  durch  die 
vorgedachten  Landraths  -  Bezirke ,  son  le  durch  die 
Provinzen  Starkenburg  und  Rheinhessen  geltcn  abar 
t'ortwahjend   die  gesotziicben  Yorschriften; 

c)  dagegen  verstattet  die  kurhessischc  Staatsregierung 

die  zollfreie  Durch filhiDog  des  Salzcs  durch  die  von 

dem  grofsherzogiichen  Gebicte   umschlossenen   kur- 

hessischen  Landestheiie,  daa  Amt  Dorheim  und  das 

Gericht  Kalzenbetg; 

f)  entsagt    die    groJsherzogliche    Staatsregierung    der 

Fort-Briiebung  der  Salz-Koutrolegcbiihr,  gieichwie 

der  nacb  Artikel  I.  wegfallenden  Durchgangs  -  Ab^a  - 

ben,    von   dem    Produkte  der  kurlurstlichen   Saltne 

zu  Nauheim  fiir  die  Dauer  dieser  Debereinkunft. 

Art.    vit.     Ilinsichtlich    deijenîgen    Gegenstande 

und  Waaren,    welche  in    beiden   Staaten    den    innern 

Konsumzions-Abgaben  unteriiegen,  soiicn  foigende  Be- 

stimmungen   den  im  Artikel  V.  ^tipulirten   freien  Ver- 

kehr  beschranken. 

a)  Der  Eingang  von  dergleichen  Gegenstiînden  aus 
den  genannten  kurt'iîrstiichen  Gebietstheilen  in  das 
Grofsherzogthum,  und  aus  diesem  injene,  bleibt  ge- 
genseitig  ebenfails  zollfrei,  untcriiegt  indessen  ge- 
genseitig  bei  der  lOintulir  zur  Einlage  denjenigen 
Abgaben  und  Rontrolen,  Melche  fur  die  Untertha- 
nen  des  Gebiets  gelten,  wobin  die  Einfuhr  zur  Ein- 
lage  erfoigt. 

b)  Beide  Stâatsregierungen  sichern  sich  zu,  dergiei* 
chen  Gegenstande,  welche  aus  einem  Gcbiete  in 
das  andere  zur  Konsumzion  iibergehen,  nicht  boher 
zu  belasten,  als  dièses  mit  gleichnamigen  Gegen- 
gtanden,  wenn  sie  Erzeugnissc  des  eigi-nen  Laudes 
eiad,  nach  aligemeinen  gcsetziichen  ISestimmungen 
der  Fiili  ist,  jcdoch  bleibt  tiir  den  im  Kurt'ijrsten- 
thum    und  im    GroCsherzogthuai    Iiee»sen    enceugten 
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1829  We'n  in  don  Enclaven  eine  Erhohung  dcr  Verbrauch- 
slciKM  bis  zu  Uem  Betrac  des  derinuligen  kurhessi- 
scbcn  Kingangs'/olles  vorbehalten. 

c)  J)er  Eiiij;an<ç  von  derglciehen  Gegenstiinden  zur 
Diii'chrulir  soll  gegenseilijç  cbenf.iils  zoU-  und  ab- 
giibenCiei  bleiben,  und  ledi^^lich  den  naUer  zu  bc- 
xlimmeiiden  kontrole-Maa:»ieu;eln  iinterlicgen. 

d)  In  das  Grorsberzoglhum  kanii  der  Eingang  von 
dergiculien  ini  Grolsherzogthuine  ab;:,abcnptUchtigen 
Gegenstiiiulen  aus  den  kurTurstlichen  Gcbieten  Dorn- 
beiin  und  Katzenberg  dennniiclist  zum  Zwcck  der 
JDurcbfulir  aut'  allen  \Vegen  Statt  bal)en,  und  der 
Ausgang  aus  dem  Grolsherzogfhum  iiber  jedes  be- 
Uebige  groftherzogliche  Zuilamt  erfolgen. 

e)  Bei  dem  Uebergange  aolcher  Gegensliinde,  welche 
ciner  Verbrauchstcucr  unlcrliegen ,  aus  einem  Gebietc 
in  das  anderc  werden  sich  die  beiJerseitigen  Brhe-. 
bungs-Aemter  zur  Sicberung  der  Abgabcn  gegen- 
seitig  Nachricht   ertbeilen. 

Aut.  Vin.  Die  kurfnrstlîche  Staatsregierung  be- 
balt  sich  in  deui  Amte  Dorheim  die  Forlerhebung  des 
bislierigen  Durchgang^zolis  nach  dem  kurheâ!>ischen 
Tarif  vom  21stcn  Dezeraber  1825  vom  Vieh  und  von 
allen  denijenigen  Transitgnte  vor,  vcichcs  unter  Bc- 
glcitschein-Kontrole  dnrch  das  Grofsher/ogtlium  und 
gleicbmaliiig  durch  dus  kurfUrstlichc  Amt  Doriieim  gcht. 

Die  kurtiirstliche  Staatsregierung  verspricht,  die- 
sen  Durchgangszoli  im  Auite  Dorheim  liir  die  Dauer 
diescr  Uebereinkunft  nichi  zu  erhohen,  auch  die  gegen- 
>viirtige  Form  der  Erhebung  nicht  zu  erschweren,  und 
zu  dem  Ende  die  Zoiibehorden  in  dem  Amte  Dorheim 
anzuweisen,  dafs  der  von  den  giofsherzoglichen  Zollam- 
Icrn  angelegte  oder  respektirte  Versehiuls  in  der  Re- 
gel, und  wenn  nicht  besondere  Griinde,  entstande- 
ner  Yerdacht  etc.  niihere  Revision  und  hiermit  Abnahme 
des  Versclilusses  nofhig  machen  (wovon  jedoch  der 
zun'àchst  beriihrt  werdenden  grofsherzoglichcn  Zollbe- 
hôrde  unter  Beifiigung  der  Griinde  ungesuumt  Nach- 
richt zu  erthe:len  ist),  wie  bisher,  amtlich  nicht  gelo- 
set  oder  verletzt  werde,  sowie,  dafs  die  Erhebung 
des  DurchgaugszoUes  von  anderen,  ais  den  vorberoerk- 
ten ,  Transitgiitern  fiir  die  Dauer  dieser  Ueberein- 
kanlt  oicht  Slatt  ûnde. 
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Abt.  IX.  Dîe  beiderseîtigcn  Staataregîeninffen  1829 
sagen  sich  ingbesondere  ku,  dafs  sic  gcgenseltig  dic- 
jenigen  TJnterthanen  zur  Bestrafung  Megen  verlet/ter 
zollgesetziichen  Bestimmnngen  ausliefcrn  lassen  wollen, 
welcne  dîe  Zollgesetze  desjemgen  Staats ,  dem  aie  an- 
gehoren^  durch  Waaren-Einscnwatzungen  indasGrofs- 
herzogthum  und  durch  da.esclbe  in  die  von  demselbcn 
Dinschlosscnen  kurhossischen  Gebietstheilc,  das  Amt 
Dorheim  und  das  Gericht  Katzenberg,  verletzt  und 
sich  in  das  Geblet  des  andern  Staats  begeben  haben, 
auCserdem  aber  Waaren  -  Einschwarzungen  >  weicbe  in 
îhrem  Gebieto  enldcckt  werden ,  unnachsichtlich  mit 
den  zoligesetzlicheo  Strafen  ahnden  zu  lassen,  sowie 
eie  im  Ailgemeiuen  ihr  Augenmerk  dahin  zu  richten 
versprechen,    dafs  Zuwiderhandlungen  gcgen  dîe  Ab- 

Sabengeselze  des   audern  Slaats  >vissentJIch  nicht  ge^ 
uldet  werdeo. 

Art.  X.  Zur  Wiederherstellung  des  frîiher  be- 
standenen  Verkehrs  zwischen  dem  Kurfiirstenthume 
Hessen  und  berzugiich  -  nassauischen  Gebiete  eroffnet 
die  grofsherzogiich  -  hessische  Staatsregierun g  fur  die 
Dauer  dièses  Vertrags  eine  Transit  -  Strafse  iiber  Gla- 
denbach  undBischoffen  und  umgekehrt  unter  der  Zu* 
sicherung,  auf  dieser  Strafse  nur  den  geringsten  Zoll- 
satz,  welcher  in  dem  giofsherzoglichen  Tarif  fur  den 
Durchgan^  auf  kurzen  Strafsen  mit  3^  Kreuxern 
fiir  den  Zentner  Waaren ,  mît  35  Kreuzem  fiir  jedes 
Stûck  grofses  Vieh,  und  3^  Kreuzem  fiir  jede» 
Sliick  Ideiner  Vîehgattungen  bestimmt  ist,  erheben 
zu  lassen. 

Art.  XL  Die  kurfiirstlichc  Staatsregiernng  eithcilt 
die  Zusicherungf  auf  der  Strafse  von  Offcnbach  iiber 
die  Mainkur  nach  Vilbel  und  umgekehrt,  sowie  auf 
der  Strafse  iiber  den  Heiligenstock,  den  dermal  beste- 
henden  gesetzlichen  Durchgangszoll  nach  der  kurfilrstii- 
chen  Yerordnung  vom  21sten  Dezember  1825  von 
Waaren  und  vora  Vieh  fiir  die  Dauer  dieser  Ueber- 
einkunft  nicht  zu  erhohen,  auch  keîne  zu  erschweren- 
den  Formen  eintreten  zu  lassen,  und  auf  diesen  Stra- 
«en  ebenv^ohl  den  von  grofsherzoglichen  Zollamtern 
angelegten  oder  respektirten  Ycrschhifs  unverletzt  zu 
belassenf  in  so  fern  nicht  besondere  Verhiillnisse  und 
Griindc  dazu  nuthigen,  eine  genaue  Révision  vorzu- 
nchmen  und  den  Verschlufs  zu  Toscn.    In  alieu  solchen 
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182Ô  Fallen  80II  die  Zollbehordc,  welche  glch  zur  Losung 
des  Verschlusses  veranlalkt  gesehea  bat,  der  Zollbe- 
horde  des  andem  Staats,  welchen  der  Waaren  -  Trans- 
port zuiiiiclist  beriihrt,  iinter  Beifugung  der  Griinde 
ungesaumt  Nachricht  ertheilen. 

Art.  Xlf.  Da  nach  den  Bestimmongcn  des  zu  Cas- 
sel  aiii  24sten  Septeruber  1828  zwischen  niebreren 
teutschen  Staaten  geschlossenc  Handels  -  Vcrtrags  eine 
Erhohung  der  dermal  gesetziich  bestehenden  Durch- 
gangs- Abgaben  auf  der  JStrafse  von  Siebertshausen 
iiber  Marburg,  Cassel  bis  zur  hannovcrschen  Grenze 
nicbt  Statt  fïnden  soll  und  wird;  so  ertheilt  die  grol's- 
Jierzoglicbe  Staatsrcgierung  gegenseitig  die  Zusiche- 
rung,  dais  auf  den  StraCsen  von  Hanau  und  Frank- 
furt  iiber  Friedberg  und  Giescn  bis  zur  kurhessischen 
Grenze  die  dermal  bestehenden  gesetziichcn  Durch- 
gangs  -  Abgaben  wiihrcnd  der  Dauer  dièses  Vertrags 
cbenfalis  nicht  çrkoht  werden  soiien. 

Gleicherroaafsen  sichern  sich  beide  Staatsreglenio- 
gcn  einander  ge^nseitig  zu,  dafs  die  auf  den  ge- 
nannten  Haupt  -  Durcbgangsstrafsen  zur  Abfertîgung 
des  Ein-  und  Durchgangs  errichtelen  Zollstatten  nicht 
verlegt  werden  soiien. 

Art.  XIII.  Die  beiderseitigen  Staatsregîcrungen 
wolien  durch  die  aus  dem  einen  in  das  anderc  Gebiet 
vorspiingeuden  Bezirke  und  Oite  den  Durchgang  von 
rohen  Erzeugnissen  der  Landwirthschaft  und  Vieh- 
zucht  auf  dafur  besonders  zu  bestiinuienden  Strafscn 
unter  geeigneten ,  das  gegenseitige  Zoll  -  Interesse 
voiistandig  sichernden,  Maafsregeia  zoll-  und  kosten» 
frei  gcstatten. 

A^RT.  XIV.  An  den  beiderseitigen  Grenzen  soll  die 
Ëinfuhr  der  zu  den  Miihien  bestimmten  Friichte,  vor- 
behaltlich  der  Wiedcrausfuhr  des  daraus  gewonnenen 
Mahiguts,  80  wie  die  Zuriickfuhr  desMahiguts  unter  den 

geeigneten,    das   gegenseitige  Zoll  -  Interesse  votlstan- 
ig    sichernden ,    Kontroll-Bcstimmungcn,    auf  dafur 
zu  bestinimenden  Stralsen  gestatlei  werden. 

Art.  XV.  Es  soUen  die  beiderseiti^^en  Untertha» 
nen  bei  dem  Besuchen  der  Messen  und  Jahrmarkte 
den  Inlandern  vbilig  gleichgehaitea  und  keiner  grôfsern 
Belastung  unterworfen  werden,    als  dièse. 
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19. 

Ordonnance   du   gouvernement    Ha- 1829 
novrien    concernant    Vaholition     du 
droit  de  détraction  par  rapport  aux 
héritages  exportés  dans  le  royaume 
de  France;  du  12  Juin  1829. 

(Gesetzaammlung  fur   das  Konigreich    Hannoper 
1829.  l.Abth.  No.  9.  pag.63). 

VTeorg  der  Vîerte,  von  Gottes  Gnaden,  Konig  des 
vereinigten  Reichs  GroCsbritanmeo  und  Iriand  u.  s.  w. 
auch  Konig  von  Hannover,  Herzog  zu  Braunschweig 
-und  Liineburg  u.  s.  w. 

Demnach  in  dem  Konigreiche  Frankreich  das  Ab- 
zugs-  oder  Abschofs  -  Recht  in  Erbschaits-Fiiiien  all- 
gemein  aufgehoben  ist:  so  lassen  Wir  solches  Unsern 
sammtlichen  getreuen  Untcrthanen  zur  Kenntnifs  ge- 
langen  und  befehlen  allen  obrigkeitlichen  Behordcn ,  die 
Erbschaften,  welche  Koniglich  -  Franzosische  Untertha- 
nen  in  das  Konigreicb  Frankreich  ausl'iihren,  fret 
von  allem  Abzug  oder  Abschofs  verabfolgen  zu  iassen. 

Gegenwaitige  Anordnung  soU  der  ersten  Abthei- 
long  der  Gesetz  -  Sammlung  inserirt  werden. 

Hannover,  den  12ten  Junius  1829. 

Kraft  Seiner  Koniglichen  Majestàt  Allergncidigêten 
Spécial  -  Bejehh, 

Brehck.  MElUNe. 

G.  r.  LiJPKE. 
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20. 

1820  Tf^aité  de  paix  entre  le  gênerai  Juan 
Lavallè,  gouverneur  provisoire  et  ca- 
pitaine général  de  la  province  de 
Buenos- Ayres  et  le  commandant- 
général  des  districts  de  Vintérieur 
du  pays.  Manuel  PtosaS ,  signé  à 
CanellaS  le  24  Juin  1829- 
(Z-e  Moniteur  nnii^ersel  1829.   No.  250). 

I  je  çënérai  Juan  Lavalle,  {gouverneur  provisoire  et 
capitaine- général  de  la  province  de  Buenos  -  Ayres,  et 
le  commandant  -  général  des  dii^tricts  de  Hnténeur  du 
pays.   Manuel  Rosas, 

Voulant  mettre  un  terme  aux  troubles,  qui  ont 
affligé  la  province  et  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité, ont  dit,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit: 

1**  Les  hostilités  cesseront,  et  à  dater  du  présent 
traité  les  communications  entre  la  ville  et  le  pays  seront 
rétablies  sur  l'ancien  pied. 

2**  L'élection  des  représentons  de  la  province 
aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  conformé- 
ment aux  lois. 

3°  Le  commandant -général  des  distncts,  Juan- 
Manuel  Rosas,  étnnt  particulièrement  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  ta  sécurité  du  pays  inté- 
rieur, prendra  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables 
pour  que  l'ordre  ne  soit  pas  troublé,  nommera  avec 
l'assentiment  du  gouvernement,  à  tels  emplois  que  la 
gravité  des  circonstances  rendroient  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  police,  jusqu'à  l'installation  du  gouver- 
nement permanent,  auquel  le  gouverueiaent  provisoire 
fournira  ensuite  tous  les  documens  nécessaires  pour 
son  administration. 

4^  Quand  l'élection  du  gouvernement  permanent 
aura  eu  lieu,  le  gouverneur  provisionne],  Juan  La- 
vallè,  et  le  commaDdaat  -  général  des  districts,  Juan- 
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21. 

Traité   entre    In    F/i/^se   et   le   c!i:'hê 
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1629  lîchst  in  beseîtîgcn,  welche  yorziiglîch  durch  ortlîche 
Verhaltnissc  deni  Ilande!  und  geworblichen  Verkclir 
zwisclien  Ihren  Untertliancu  entgegenstehen,  Bevoll- 
iDiichiigte  crnannt,   namiich: 

Seine  Majestat  dcr  Konig  von  Preufsen: 

Allerhochst- Ihren  Gcheimen  Legationsrath  ^Ihreclit 
Jî'riedricîi  JjlirliJiorn,  Ritter  des  Koniglich  -  Preufsi- 
8chen  rothen  Adier  -  Ordens  3ter  Klasse,  Inhaber  des 
eisernen  Kreuzes  2ter  Kiasse  am  weissen  Bande,  Rit- 
ter des  Kalseriich  -  Ru.ssischen  St.  Anncn  -  Ordens  2ter 
Kiasse  und  Kommandcur  2ter  Kia$se  des  Grolshen&og- 
lich  -  Hessifichen   Uaus  -  Ordens  ;    und 

Seine  lierzogliche  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sach- 
sen  -  Meiningen  : 

Hochst-lnren  Minister  -  Residenten  am  Koniglich- 
Preufsischen  Hofe,  den  Kanimerherrn  Liidwig  j4u~ 
gust  von.  Rebeur^  Ritter  des  Preufsischen  rothen  Ad- 
ier-Ordens  3ter  Kiasse  und  Hochst- Ihren  Ministerial- 
rath  Cnrl  August  Friedrich  Adolph  \<on  Fischern^ 
Ritter  des  Konigli«,h  -  Siichsisthen  Civil  -  Verdienst- 
Ordens  ;  von  welchen  Bevollmachlifçten ,  mit  Vorbehalt 
der  Ratification,  uachslehender  \ertrag  abgeschlos- 
sen  worden  ist: 

Art.  I.  Seine  Majestat  der  Konîg  von  Preufsen  und 
Seine  Herzogiiche  Durchlaucht  der  Herzog  von  Sachsen- 
Meiningen,  wolien  eine  Kunststralise  in  der  Richtung 
von  Langensalza  iiber  Gotha,  Ohrdruff,  Zellc,  Bens- 
hausen,  Kuehndorf,  Meiningen,  Henneberg  nach  Mell- 
richstadt,  ferner  in  der  Richtung  von  Zellc,  Suhl, 
Schleusîngen ,  Hildburgbausen,  Rodach,  Koburg  nach 
Lichtenfels,  so  weit  sie  durch  Ihre  Lande  zu  liihreu 
und  nicht  bereits  vollendct  ist,  ein  jeder  kontrahirende 
Theil  auf  seinem  Gehiete  in  einen  fiir  Frachtfuhnverke 
TÔliig  brauchbaren  Zustand  hersteilen  und  in  solchem 
auch  erhalten  lassen. 

AaT.  n.  Wegcn  gleichformîger  Bcstimmung  der 
Chaussée-  Wege-  Briicfcen-  und  Pflastergelderauf  den 
Strafsen,  welche  zur  Unterhaltnng  des  Verkehrs  zwi- 
schen  den  Koniglich  -  PreuTsischen  und  Herzoglich- 
Sacbsen  -  Meiningischen  Lande  diencn,  wird  ein«  be- 
sondere  Uebereinkunft  vorbehalten.  In  Absicht  der 
Hohe  des  Chausseegeldes  wird  Jetzo  schon  festgesctzl, 
dafs  es,  auf  keinen  Fall  die  Sàtzc  des  Preu^ischeo 
Tarifs  vom  289ten  April  1B28  iibersteigen  soU. 
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Aht.  ni.  Damit  die  îm  Art.  I.  bezeîchneten  1829 
Kunststrafsen  ftir  Handel  und  Verkehr  moglichst  fiei 
benutzt  werden  Jsonnen,  gollen  von  allen  von  Langen- 
fralza  nach  Mellricbstadt  und  LichtenfeLs,  und  in  um- 
gekehrter  Aichtung  von  Mellrlchstadt  und  Lichtenfels 
nach  Langensalza,  durchgehenden  Waaren  ohne  Un- 
terschied,  auf  der  ganzen  JStrecke  von  der  Preufsisch- 
Gothaischen  Grenze  bis  beziehungsweise  zur  Baierisch- 
Meiningenschcn  und  Meiningen-Koburgschen  Grenze, 
vom  Isten  Oktober  d.  J.  ab,  keine  Duich^angsabga- 
ben,  unter  welchem  Namen  es  auch  sei,  erhoben 
werden. 

Art.  IV.    Zwischen  folgenden  Preufsischcn  Lan- 
destheilen ,   als  : 

a.  dem  Landkreîse  Erfurt, 

b.  dem  Kreise  Sclileusingen, 

c.  dem  Kreise  Ziegemiick, 

einerseite,  und  sammtlichen  Sacbsen  -  M einingenscben 
Landen  andererseits ,  soll  vom  Isten  Oktober  d.  J.  ab, 
dergestalt  ein  freies  gegenseitîges  Verkehr  bestehen, 
dafs  die  von  den  beider«eiti^en  Unterthanen  innerhaib 
jenem  Lande  und  Landestheile  zu  verlîihrenden  Waa- 
ren aller  Art,  iiberall  in  Rucksicht  auf  Eingangs- 
und  Ausgangsabgaben  den  eigenen  inJandiscben  Waa- 
ren vollig  gieich  behandelt  werden,  auch  nirgends 
einem  BiniienzoUe,  es  mag  dieser  unter  dem  Numen 
Geleit  oder  unter  einem  andern  Namen  bis  dahin  be- 
standcn  haben,   ferner  unterliegcn  sollcn. 

Art.  V.    Ausgenomraen  von   dieser  gegenseitigen 
Freiheit  des  Verkehrs  sind: 

i.  Salz  und  Spieikaiten,  indem  das  Verkehr  mit  dic- 
sen  Gegenstanden  den  in  den  Landen  eines  jeden  der 
kontrahirenden  Thcile  hieriibcr  beslehendcn  Anordnun- 
gen  unlerworfen  bleibt; 

2.  aile  Gegenstande,  von  welcheu  beî  der  Er/eugung 
oder  Bereîtung  îm  Inlande  eine  Abgabe  erhoben  wird. 
Das  Ireie  Verkebr  mit  diesen  Gegejistanden  ans  einem 
Gebiete  in  das  andere  lindet  r.ur  mit  der  Einschran- 
kung  statt,  dafs  dieselben,  Menn  sie  in  d:is  (ïcbiet 
des  andern  kontrahirenden  Tlinls  eingebraclit  werden, 
daseib^t  einer  Abgabe  unterliegen,  welche  derjenigen 
gleichkommt,  womit  die  eigenen  inllindischen  Erzeug- 
nisse  derselben  Art  beiastet  sind. 

Tom.    XTL  H 
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1829  Art.  VI.     In  AUsicht    «les  Verk^Ilr?  ru'srljon    dei' 

Stadt  Krfurt  und  don  ller/.*)nr|i<  h  .  Sithxi'ri- MfMiiitij^cn- 
schcn  Ljinden,  sowolil  was  ocii  {Jin^iaftj;  als  di^*  Durtli- 
i'iihr  anliuigt.  sollen  vom  Jsten  Oktoher  d.  J.  ;m  d»î 
beidei\seitî{jen  Untertliancn  der^cstalt  ç'^'n^h  Ixtiandelt 
werden,  dais  eincrseits  die  Untfilh.uien  dcr  ll<M/on;li<  lien 
Lande  in  der  Sladt  Erfurt  diesciben  Voi tlp-ilc  und  Be- 
gijnstignngen  genielsen,  welche  dçn  eip;enen  Preiifsi- 
schen  llnterthanen  des  Landkieises  KrJuit  und  der 
Kreise  SchleusMigen  und  Zie^enriick  daselbf?t  '/iistehen, 
andererseits  aber  aucli  den  Kinwohncrn  der  Stadt  Er- 
furt in  den  Hcrzoglich -Meiningenschen  Landen  aile 
die  Vortbeile  und  Begiinstigun^en  zu  Staften  koinnicn, 
worauf  die  Eimvobner  der  p,edachten  Preufsiscbcn  Krei- 
se  nach  Ait.  IV.  imd  V.  in  jenen  Landen  Ans[iruch  ma- 
chen  konnen. 

Akt.  VII.     Zwischen    den     ostKchen   Preufsischen 

Provinzen,   welche  innerhalb  einer  geschlosjjenen  Zoll- 

linie  iiegen,  und  den  Herzoglich-Sachsen-Meiningen- 

schen  Landen  sol!  das  gegenscitige  Verkehr  >om  Isten 

Oktober   d.  J.  an   in  folgcnder  Art  erleicbtert  werden: 

I.   Freieu  Eingang   in   die  ostlichcii  Preufsisclien 

Provinzen  sollen   baben,   sofern  es  eigene  PJrzeagnisse 

der  Sachsen  -  Meiningenschen  Lande  sind  : 

a.  in  unbcstimmter  Quantitat  aufser  denjenigen  Gegen- 

st'ânden,  welche  nach   der  Preufsiscîicn  Verordnung 

wegeu  Erhebung  der  Eingangs  -,  Dnrchgangs  -  und 

Ausgangs-Abgaben  vom  3osten  Oktober  1827,  jetzo 

keiner  Abgabe  unterworfen  sind. 

1.  Farben-Erden  aDer  Art  (Preufsische  Erhebungs- 
roUe  n.  4.  litt.  f.) 

2.  Flachs,   Werg,   Heede.  (Preufsische  Erhebungs- 
rolle  n.  8) 

3.  Samereien  und  Beeren,    mit  Ausnahme  von  Anis 
und  Kiimmel, 

a.  Oelsaat,  als:  Hanfsaat,  Leinsaat  und  Leîn- 
dotter  oder  Doder,  Mohnsaamen,  Raps  oder 
Hiibsaat, 

b.  Kleesaat  und  aile  nicht  namentllch  ina  Tarif 
aufgefiihrte  Sâraercien.  (Prenfsische  Erhcbungs- 
rolle  u.  9.  b.   2.  und  3.) 

4.  Kalk  und   Gips,  gebrannter.  (Preufsische  Erhe- 
bungsroiie  n.  16.) 

5.  ScMefertafeln  und  Sciûeferstifte.  (Griffel). 
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b.  in  bestîmroten  QuantHiîten  fîir  'las  Jqhr:  1820 

1.  globe  Sie.biuachenvaar-en  (Preu(sisclie  Erhebungs- 
rolle  11.  4.)  200  Zentner. 

2.  Eisen\itriol,  fjjriiner  (Preufsische  Erhebungsrolle 
n.    5.   e.)     400  Zeiitrier. 

3.  graiie  Packleiiiwand  und  Segeltuch  (Preufsische* 
Erhebungsrollc   n.  22.  c.)     50  Zentner. 

4.  Z>vlHich  und  Drillich  (Preuls.  Erbebungsrolie  n.  22. 
d.)  50  Zentner. 

5.  Thecr  uod  Pecli  (Preufsische  Erbebungsrolie 
No.  37.)  400   Zentner. 

6.  Wollen-Garn  (PrculisiscbeErhebungsroîle  No.  41. 
b.)  100  Zentner. 

7.  grobe  Bottcber  -  und  Drecbsler  -  Korbflechter-, 
Tiscbler  -  und  aile  rohe  und  blos  gehobeite  Holr- 
waarcn,  AVagner-Arbeiten  und  Maschinen  von  FIolz 
(Preuls.  Erhebungsr.  n.  12.  h.  Anmerknng.)  (i(X)Z. 

8.  kurze  grobe  Waaren  (Preufgiscbe  Erliebnngs- 
rolle   n.  20.  a.)  200  Zentner. 

9.  einfarbiges  oder  wcifses  Fayance  oder  Steingut 
(Preufsische  Erhebungsroile  n.  ÎJ8.  c.)  100  Zentner. 

Wenn  der  Fall  der  Einfuhr  der  vorstehend  genann- 
ten  Waaren  auch  umgekehrt  aus  den  ostlichen  Preus- 
sischen  Provinzen  in  die  lierzoglich-Sachsen-Meinin- 
genschen  Lande  vorkoninaen  .sollte,  so  .sollen  dieselben 
in  gleicher  Art,  wie  oben  bcstiramt  worden  ist,  frei 
von  Abgaben  eingelassen  >verden. 

II.  Was  den  Durcbgaug  betriffi,  so  sollen  Er- 
zeugnisse  der  Sachseu- Meiiiiugenschen  Lande,  welche 
entweder  nach  der  Verordnung  vom  30sten  Oktober 
1827  dcrmalen  keiner  Eingangs-Abgabe  unterliegen, 
jedoch  mit  Ausnahme  von  WoTle,  roben  Hauteu  und 
Lumpen^  oder  fiir  welche  durch  die  vorangehendc 
Bcstimmung  des  Art.  (ï)  der  Bingang  frei  gegeben 
ist,  anch  frei  von  allem  Land  -  uud  Wasserzolle  auf 
der  Stra(se  von  Langensalza  iiber  iVlagdeburg  ins  Aus* 
land  durcbgeftihrt  >verden  konnen.  Fiir  Waaren,  bei 
welchen  der  t'reie  Eingang  nur  anl"  eine  bestiranite 
Quantltat  zugelassen  ist,  lindel  die  Bel'reiung  von 
Durchgangs -Abgaben  aucb  nur  auf"  eine  gleiche  Quan- 
titat,  wie  der  freie  Eingang»  Statt.  Dieser  Bcscbrau- 
kung  auf  eine  QnanLitill  sind  jedoch  die  sogenannten 
Sonnenberger  Waaren  iin  Durchgange  nicht  unterwor- 
fen,    ingcfern   aie  zu  den  groben  kurzen  AVaaren  gc- 
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1829h<>'"cn,  und  aul"  der  Strafse  von  Lan*rensalza  iiber 
Magdcburg  ins  Ausland   «lurihgcfVihrt    werden. 

Fcrner  wird  ùen  Jler/ogliclien  Unterthanen  von 
allen  Waarcn  ohne  Uuterschied  ,  ausIatuliKchfn  >vie.  in- 
Ijindischen,  welche  dies«*lbcn  auf  der  hilbe  iiber  Mag- 
deburg  ausfiihren  odt*r  eintiibren,  der  Kîb/oll  eb»in  so, 
wie  dies  dem  inlandischcn  Handel  zugcslarideri  ist, 
vollig  erlasserï. 

UT.  Wenn,  aufser  denunter  I.  und  II.  gcmachtcn 
Zng;ehtiindnissen,  wegen  îrgend  einos  Gegenstandes  von 
einu^in  dor  kontrahireiiden  Tbeile  fiir  die  Unterthanen 
c'me^  drittcn  Staates,  aullser  dem  l'halle  besonderer 
Haudels  -  Vertrage,  giinslij»;ere  Bestlmmungcn  getrofTen 
verden,  als  im  allgemeinen  l'arif  sich  vorfinden,  so 
sollendîeselbcn  aiichdcn  Unterthanen  des  andcrn  kontra- 
hirenden  Theils  zu  StaMen  kommen.  Dagegen  wird 
keiner  der  knntrahirenden  Theile  irgcnd  ein  Erzeugnifâ 
derNatur  unddcs  (jîewerbneilsesausden  Landen  des  an- 
dern  kontrahirenden  Theils  mit  einer  hohcrcn  Abgabe  be- 
legen,  aïs  in  dem  allgemeinen  Tarif  da fiir  festgesetzt  ist. 

Art.  VIII.  Vom  Isten  Oktober  d.  J.  an  soll, 
obne  Beschriinkung  auf  besondere  Landestheile  und 
Provinzen,  von  Koniglich-Preuf.Vischen  und  Herzog- 
lich-Sathsen-Meiningenschen  Unterthanen,  vvelche  in 
dem  Gcbiete  des  andern  kontrahirenden  Theils  Han- 
del und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeît  suchcn,  keine 
Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleichmiilsig 
die  eigenen  Unterthanen  derselben  Art  untenvorfen 
sind.  Dies  soll  auch  insbesoudere  von  solchcn  Han- 
dels-  und  Gewerbslenten  gclten,  welche  die  Markte  des 
Handels  wegen  besuchen. 

Art.  IX.  So  weit  es  bei  dem  Inhalte  der  Art  III- 
VIII.  zur  Rrleichterung  des  Grenzverkehrs  noch  einî- 
ger  Anorduungeii  bedarf ,  bleiben  dièse  der  bcsonde- 
ren  Verahredung  der  betrefî'enden  Verwaltungs -Behor- 
den,  innerhalb  der  gesetzlich  bestehenden  Grundsatze, 
vorbehalten. 

Dies  giit  auch  wegen  der  Art  und  Weîse  der  Aus- 
stellung  der  Ursprungszeugnisse,  von  welchen  die  Waa- 
rensendungen  begleitet  sein  miissen,  wenn  dafiîr  die 
in  vorstehenden  Artikeln  zugestandenen  Begiinstigun- 
gen  in  Anspruch  genommen  werden  sollen. 

Art.  X.  Zur  Sicherung  Ihrer  landesherrlichenEîn- 
nàhmeu  anEingangs- ,  Durchgangs  -  und  Ausgangs  -  Ab- 
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jçaben  vollen  sich  beuie  kontraliîrende  Theîlc  gpgen-  1829 
seitig  unterstiitzen.  Uaher  wollen  aiicli  Seine  Heizoïçli- 
che  Durchiauclit,  der  Fïerzooj  von  Sachseu-Mcinin- 
jçen ,  gestatten,  dafs  die  PicuTsischen  Zollbeamtcn  die 
Spur  begangener  Unterschleile  in  das  ïlerzogliclie 
Gebiet  verfolgen  und  sich  mit  Zuzichung  der  Orts- 
Obrigkeit  des  Thatbestandes  versichern ,  uogegen  hin- 
sichtJich  der  Beeintrachligiing  der  Herzoglich  -  Meiain- 
genschen  Gefâlle  der  Herzoglichen  Beamten  eine  glei- 
che  Bcfugnifs  in  dem  Preulsisthen  Gebiete  zugestan- 
denwird.  Nichtweniger  sollendie  Beliorden  den,  tiir  die 
Aiifrechthalliing  der'beiderseitîgen  Zollgeselze  ergehen- 
den  Requisitionen  gegenseiligunverziiiilu  h  naclikoinmen, 
und  aut  desfallsigen  Antrag  die  von  Untertliancn  des 
einen  Theils  gegen  die  Zollgesetze  des  an<Iern  Theila 
veriibten  Unterschleife  eben  so  zur  Untersucluing  und 
Strafe  ziehen,  als  wena  sic  gegen  die  eigenen  inlau- 
dischen  Gesetze  be«^angen  wordcn  uiiren. 

Art.  XI.  Die  Dauer  des  gegenuartigcn  Vertragcs 
MÎrd  bis  zuni  31sten  Dezeniber  1834  festgesetzt,  und 
wenn  derselbe  in  den  crsten  drei  Monaten  <les  ictzten 
Jahres  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  niclit  auf- 
gekijndigt  werden  soilte,  so  wîrd  er  auf  fcrnere  drei 
Jahre  und  sofort  stets  auf  drei  Jahre  als  verlangert 
angeschen. 

Art.  XII.  Der  ffegenwlirtige  Vertrag  soll  unver- 
zuglich  zur  i.\llcrhocîisten  und  Hochsten  Ratifikation 
vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  Ratilikations- 
Urkunden  spatestens  binnen  sechs  Wochen  in  Berlin 
bewirkt  weraen. 

Zur  Urkunde  dessen  baben  die  Bevolimacbtigten 
denselben  unterzeichnct  und  mit  ihren  Wap|)en  versehen. 

So  gescliehcn  Berlin,    den  3ten  Juli  1829. 

Aldrecht  Friedrich  Eichhorn. 

LUDWIG    AUGUST   V.    IlfiBEUR. 

Carl  Augl'st  Friedrich  Aoolpu 

VON    FiSClIERN. 

(Vorstebender  Vertrag  îst  von  Seîner  Majestat  dem 
Konige  am  29sten  Augusl  c.  und  von  Seiner  Herzogli- 
chen Durchlaucht  dem  Heizoge  von  Sachsen  -  Meiningea 
am  14len    August  c.  ratiliziit  wordcn). 
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22. 

1829  Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché 
de  Saxe  -  Cobourg-  Gotha ,  concernant 
les  droits  perçus  sur  la  frontière  du 
territoire  prussien  du  commerce  du 
baillage  enclavé  de  l'oUienrode ,  ap^ 
partenant  au  duché  de  Saxe-  Cobourg^ 
Gotha  y   signé  le  4  Juillet  1829. 

{Gesetz-  Sammlung    /tir   die.    Koniglichcn  Preufsi' 
schen   S  tuai  en  1829.    No.  17.    pag.  121). 

JLIa  die  Gefâlle,  welclie  «îem  KonlcHch-Preursîschen 
Gesetztt  vom  26.sten  Mai  1818  gomal's,  aut'dcn  iiulserii 
Greijzen  des  Staaics  cvhohcn  \>erdcn,  mehrere  in  den- 
selben  eingeschlospenc  souv«^iainc  Besit/Ainjîjcii  Deut- 
scber  Bundesstaaten,  namenllicli  autl»  das  soureiahie 
Herzoglich-Saclisen-Gothaische  Amt  Volkenrode  tret- 
fen,  Seine  Majestât  dcr  Konij;"  von  Prcnl&cn  aber  ge- 
neigt  sind,  dasjenige  Ëinkoinnicn ,  weUlies  Ihren  Kas- 
acn ,  in  (irefolge  dièses  besonderen  Vcrhalinisses ,  ru- 
tliefst,  den  landesherrlichen  Kassen  ^edachter  Staateii 
lijr  den  Fali  iibee*\veisen  zii  iassen,  dais  eiue  gemein- 
£chaftliche  bilfige  Uebereinknnft  getroflcn  werden  kann; 
so  haben  Seine  Herzogliche  Durchiaucht  der  regie- 
rende  Heizog  von  vSaclisen-Koburg  und  Gotba  Sich 
zu  einer  solchen  ÏJebereinkunft,  in  Riicksicht  Ilires 
obgedachten  in  dein  aulsern  Uinfange  der  Preufsi- 
schen  Staaten  eingesclilossenen  souveraineti  Amtes  Vol- 
kenrode, unbeschadet  Ii\rer  landesherrlichen  Iloheits- 
rechte,  bereit  erkiart,  und  es  ist  darauf  durch  die 
von  Seiten  beider  Theile  ernaonten  Bevolluiachtigten, 
Damlich  : 

von  Seiten  Seiner  Majestat  des  Konîgs  von  Preofseo: 
durch  Ailcrhochst-llHen  Geheimeu  Legationsrath 
uilbrecht  Friedrich  Eichliorn,  Ritter  des  Kcinig- 
lich-Preufsi.schen  rothen  Adler-Ordens  3ter  Klasse, 
Inhaber  des  eisernen  Kreuzes  2ter  K lasse  nni  weis- 
sen   Bande,    Ritter    des   Kaiseriich - Russischen   St. 
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Annen-Ordens  2tcr  Klasse  \mà  Kommandeiir  2ter  1829 
Klasse  des  Grofsherzoglich  -  Uessisclien  Haus-Or- 
dcns  und 
von  Seiten  Sciner  Ilerzoglichen  Durchlancht  za  Sach- 
son-Koburg  und  Gotha:  durch  Hoehst - Ihrcn  Mi- 
nister-Residenten  den  General  -  Major  Ludtvig  Hein~ 
rich  vofi  Ij'Estovq,  Ritter  des  Konigiich  -  Preufsî- 
schen  rothen  Adier-Ordcns  2ter  Klasse  mit  Bichen- 
laub  und  des  Konigiich -Prcufsiscfien  Militar-Ver- 
dienst-Ordens,  Conithur  des  Grolsherzoglich  Sach- 
sischen  Ordens  voin  weisseu  Falken; 

nachstehender  Vertrag  unter  Vorbehalt  der  bcider- 
seitigen  landeshcrrlichen  Genehraigung  abgeschlos^ 
seu  worden. 

Art.  I.  Der  Betrag  des  ans  den  Konîglîch-Preufsî- 
sthen  Kassen,  als  Verbrauchssteuer  nach  gegenwar- 
ligcm  Vcrtrage  an  Seine  Herzogliche  Diirchlaucht, 
Amw  Herzog  von  Sachscn-Koburg  und  Gotha,  za 
iiberweisenden  Kinkommens,  soll  von  Drei  zu  Dreî 
Jahren  in  gemeinsamer  Uebereînkunl't  f(;stgesetzt  wer- 
den.  Zur  Grundiage  dieser  Uebereinkunlt  soll  der 
jedesmalige  Konigiich -Preursischer  Seits  vorzulegende 
Iclzt  dreijaluîge  Reinerlrag  desselben  bci  den  Konig- 
lichen  Zol!-  und  Steucramlern  in  den  ostlichen  Pro- 
vinzen  des  PreuTsischen  Staals  dergestalt  dienen,  dafs 
der  Antheil  Seiner  Ilerzoglichen  Durchlaucht,  des  Her- 
zogs  zu  Sachsen-Koburg  und  Gotha,  davon  nach 
dein  VerhliltmCsder  Beviilkerung  der  gcdachten  Preulsi- 
schen  Provinzen  und  der  andern  zu  einem  ZoUver- 
bande  mit  denselbcn  gehorigen  souveraincn  Besitzun- 
gen  Deutscher  Bundesstaaten  zu  der  Bevolkerung  des 
in  ù<i\\  Zollvd'band  aulgcnommenen  souverainen  Her- 
zogliciien  Amtes  \  olkenrode  berechnet  wird. 

Es  >vird  dabei,  um  die  Schwierigkeit  der  Sonde- 
rung  der  Zollgenillc  von  der  Verbrauchssteuer  zu  be- 
seitigen,  vvelchc  Ictztcre  nach  der  dcrmahligen  Erhe- 
bungs  -  Rolle  vom  80sten  Oktober  1827  unter  den  Ein- 
gangs  -  Abgaben  mitbegriffen  ist,  fiir  die  Daucr  des 
gegenwiirtig  in  dieser  IJinsicht  bestehenden  geselzlî- 
chen  \  eriràltnisses  angenomrnen,  dafis  die  Verbiauchs- 
steuer  iTinf  Achtel  des  Einkommens  an  Ëingangs-, 
Ausgangs  -  und  Durchgunga  -  Abgaben  zusajuuuen  ge- 
nouimen  bctragc. 
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1829  Art.  îl.  Mit  Riickslcht  auf  die  Bestimroungcn  îm 
ersten  Artikcl  ist  die  Summc,  welche  Seine  Herzog- 
lichc  Durchiaucht  vom  Isten  J:inuar  182J)  an  jiihrlich 
erhcben  iassen  werden ,  auf  I^in  'lausend  JLliri  Hun- 
dert  und  Dreif'sig  Thaîer  l*reursisd»es  Kurant  fest- 
geselzt  Moiden,  Mclche  in  {jçleichen  Quartal -Raten  in 
don  Monati-n  Mar»,  Juni,  September  und  Dezcniber, 
jcdesmahl  mit  Zweihundert  Zwei  und  Aclit'/ig  Thalern 
l''unfzehn  Silbergroschen  PreiiCsisch  Kurant  durch  die 
Konigliche  Piovinzial-Stciierkasse  in  Magdeburg  zur 
Veiriigung  Sfiner  Ilerzoglichen  Durchiauclit  zu  Sacli- 
seh-Koburg  und  GoUia  gestcllt  und  sowcit  sic  hier- 
nncli  bei  Auswecbselnng  der  Ratifikation  des  gegen- 
wiirtigen  Vertrags  fillig  sein  wird,  binncn  vier  Wochen 
nach  diesem  Zeitpunktc  bcricbtigct  werden  so!l. 

Art.  ITT.  Seine  Majtîstat  der  Konig  von  Preufsen 
und  Seine  Durchiaucht  der  fTerzo^  von  Sachsen  -  Ko- 
burg  und  Gotha,  versichcrn  ihrcn  Unterthanen  gegen- 
seitig  den  vullig  frcicn  und  ungestorten  Verkebr  zwi- 
schen  den  innerhalb  der  Preufsischen  Zoll-TJnie  an 
der  aulsern  Grenze  des  Staats  belegenen  KiJniglich- 
PreuCsischen  Landen  und  dem  Herzoglichen  Amtc 
Volkenrode  dergestalt,  dafs  die  von  den  beiderseitîgen 
Unterthanen  innerhalb  des  gcdachten  Bezirks  zu  ver- 
fiihrenden  Waaren  und  p4rzeugnisse  aller  Art  uberall 
den  eigenen  inlândischen  vollig  gleich  behandelt  v>er- 
den  soîlen. 

Art.  IV.  Wenn  jedoch  in  Folge  des  rorstelien- 
dcn  Artikels  auch  solcne  inlandischc  Erzeugnisse,  wel- 
che in  dem  Koniglich -Pre«il!«ischen  oder  Herzoglich- 
Sachsischen  Gebiete  innerhalb  der  Preufsischen  ZolU 
Linie  mit  besondern  Verbrauchssteuern  belegt  sind, 
oder  kiinftig  belegt  werden  miichten ,  vollig  freien  Um- 
lauf  haben  sollen,  so  ist  dazu  erforderlich ,  dafs  jene 
besondercn  Verbrauchssteuern  iin  Herzoglichen  Amte 
Volkenrode  auf  vollig  gleichen  Fuis  mit  den  Preufsi- 
schen geselzt,  und  roittelst  gleich  strenger  Kontrolle 
wirklich  erhoben ,  zugleich  auch  in  keinem  Falle  durch 
zugestandene  Riickveigiitungen  bei  der  Ausfuhr  oder 
soust  an  ihrer  Wirkung  geschwacht  werden. 

Art.  V.  Fur  jetzt  luid  in  Beriicksichtigung  der 
gegenwartigen  Industrie  uîid  sonstigen  \  erlialmisse  des 
Amtes  Volkenrode,  versprecheu  Sehie  IlerzoglicheDurcb- 
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lauchtf  dei'  Ilerzog  von  8acli.sen  -  Koburg  -  Gotha,  1829 
hinsichllicli  (1er  tlorti^^en  Branntwein  - ,  Bier-  und  Essig- 
Fabrikatioa,  so  wîe  auch  unter  den  im  Xten  Artikel 
cnthaitenen  Modifikatîonen  der  Salzkonsumtion,  die 
let/.tgedachtcn  drei  Bcstimmungen  des  voislelienden 
Ârtikels  «nmittclbar  nach  Auswechseluiig  der  Ralitika- 
tiens -Urkunden  des  gcgemviirtigen  Vetlrags  zur  Aus- 
rUhrung  hringen  zu  lassen. 

Art.  VI.  Seine  Herzogliche  Dnrchlaucht,  der 
Herzog  von  Sachsen-Koburg- Gotha,  wollen  gestatten, 
dafs  me  Koniglichen  Steiierbeamten  liurch  Revision 
der  in  dem  Amte  Volkenrode  belindlichen  JJrannhvein- 
brennereîen  und  Bier-,  anch  Essigbrauereien ,  so  wie 
durch  Einsicht  der  hierauf  beziiglichen  Hebe-Register 
und  Kontrollen  der  Herzoglichen  Hebe-Stellcn,  von 
der  richtigen  Ausfiihrung  der  nach  vorstehendem  Ar- 
tikel dort cinzutiihrenden  Preulsischen Maisch -  und Brau- 
malzsteuer  -  Gesetze  jederzeit  personiich  nahere  Ueber- 
zengung  nehmen  konnen.  Die  mit  diesem  Dienste  in 
dem  Amte  Volkenrode  beanftragten  Steuerbeamten 
werden  zwar  von  Seiner  Majestat  dem  Konige  von 
Preufsen  angestellt,  besoldet  und  unit'ormirt;  doch  sol- 
len  sie  fur  die  Dauer  ihrer  Anstellung  in  dem  Amte 
Volkenrode  beiden  Landesherren  den  erforderlichen 
Diensteid  leisten,  und  das  Koniglich -Preufsische  und 
Herzoglich  -  Sachsen  -  Koburg  -  Gothaische  Wappen  ver- 
eint  aul"  der  Kopfbedeckung  tragen. 

Art.  Vil.  Der  gesamrate  Ertrag  der  Maisch-  und 
Braumaizsteucr  in  der  Koniglich -Preulsischen  Provinz 
Sachsen  und  dem  Herzoglich -Sachsen -Koburg -Go- 
thaischen  Amte  Volkenrode  soii  vermitteist  einer  nach 
der  Seelenzahl  jcner  Provinz  und  dièses  Arates  aufzu- 
8te]lenden  Antheilsberechnung  zwischen  beiden  Regie- 
rungen  in  der  Art  zur  Theilung  kommen,  dafs  das 
Netto-Kinkommen  in  beiden  Gebietstheilen  jahriich 
gegenseitig  vorgclegt  und  nach  der  Volksraenge  durch 
\  ergiitung  der  Minus  in  der  einen  oder  der  andern 
Klasse  ausgcgiichen  werde. 

Art.  VIII.  Die  Herzoglich  -  Sachsen  -  Koburg- 
Gothaischc  Regierung  wird,  ohne  Zustimmung  der 
Koniglich -Preull.ischen  Regierung,  keine  Vermehrung 
der  Zahl  der  gegenwiirtig  im  Amte  Volkenrode  beste- 
henden  Brannlweiubrennereien ,  su  >vie  der  Bier-,  auch 
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1829  Essîg^rauercîen  gcstattcn,  es  seî  dcnn,  dafs  das  Out, 
auf  Mcle.hein  cino  soIcFm;  pngeiegt  \\crdcn  soll,  mînde- 
Rteiis  ciuen  Grundnerth  von  Fuufzeha  Tausend  Tha- 
Icrn  habe. 

AaT.  IX.  Von  denjenijçen  Waaren ,  welclie  mit  At- 
testeii  dci-  Ileizojiçlichen  Scliloishauptinannschaft  fur 
die  Honiwltuni:;  Scincr  Durthlancht  des  lJer/o«çs  von 
Sachgen-Kobnr«r- Gotha,  einj^elicn,  werdcn  die  («c- 
falle,  80  v,eit  es  durcli  die  gedacliltrn  Alfeste  verlaiigt 
wird,  nîclit  beim  Ein":an<!;e  crluiUen ,  soudeni  blofs  no- 
tirt,  und  bei  der  niicïj.sten  Quartal- Erhebimg  des  An- 
theils  Seiner  Ilerzogliclien  Duichhucht  an  don  gc- 
Eammt-Einkiinrten,  statt  baarcn  Geldes,  in  Zahlung 
angerccbnet  Averden. 

AaT.  X.  Seine  Herzogliche  Durchlaucht ,  der  Her- 
zog  von  Sachsen-Kobujg-Gotba  wollen  eine  Fabrl- 
katioji  von  Spieikarten  in  Volkenrode  nicht  verstallen. 
Dagcgcn  erkiiirt  sich  die  Konigiich-Preufsîsche  Re- 
gîeruug  bereit,  eine  dem  Verbrauclie  von  Volkenrode 
aogeniessene  Quantitat  Karten.  welche  mit  dcin  Her- 
xoglich  -  Sachsen  -  Kobiirg  -  Gothaischen  Kartenslempel 
verselien  und  mit  ^^n  flerzoglich- Sachsen -Koburg- 
Gothuîschpn  Kammer- Attesten  begleitct  sitjd,  aus  dem 
Ilerzoglliumc  Gotha  iiber  das  fiaupt-Zoiiumt  Lan- 
^ensaiza,  nach  vorausgegangener  gehiiriger  Deklara- 
tion  in  den  letzteren,  IVei  nach  Volkenrode  eingehen 
zu  lassen. 

Auch  will  die  Koniglich  -  Preufsîsche  Regierung 
gestatten,  dafs  der  Salzbcdarf  t'iir  das  Amt  \  olken- 
rode,  wie  solcher  nach  den  Grundsatzen  der  Preufsi- 
schen  Verwaltung  tur  den  Kopt'  zu  bestimmen  ist,  ab- 
Çabenfrei,  jedoch  unter  arjgeniessener  Kontrolle,  aus 
der  neu  angelegten  Saline  Rnffleben  bei  Golha  in  das 
ffedachte  Amt  eingefiihrt  werde.  Die  BestinimiiHg  der 
Kontroile  bleibt  ciner  besondcren  Verabrednrig  vorbe- 
halten,  wobei  nian  daranf  sehen  wird,  dafs  das  Salz 
auf  eincm  bcstiromtcn  ^Vegc,  in  plorabirten  Sacken 
oder  Tonnen,  von  gleichem  Gewîchte,  nach  dem  Amte 
eingefiihrt  werde. 

Art.  XI.  Was  die  Befreiung  des  Ein-  und  Aus- 
sangszoiles  auf  diejenigen  Folden  betrifft,  vv'elche  aus 
aem  Aratc  Volkenrode  auf  die  Uerzoglichen  Waldtrif- 
ten  und  von  da  vrieder  zuriickgebracht  werden,  so 
bleibt  es  bei  der  bisheiigen  Einrichtung. 
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Art.  XII.  Beide  Landesberren  werden  in  den  zur  1829 
Siclieruiig  Ihrer  iandesherriichen  Getalle  uiid  Auf'reclit- 
haltung  der  Gewcrbe  Ihrer  Lnterthancn  nothwendijren 
Maasregein  elnander  gegcnseitig  freundschaftlich  un- 
terstiit'/icn.  Seine  Durclilaacht,  der  Her/.og  von  Sach- 
sen  -Koi)urg- Gotha,  wollen  namentlich  gestatten,  dafs 
die  Koniglichen  Zollbcamten  die  Spur  hegangener  Un- 
tersciileife  auch  in  Ihr  Gebict  vcrtbl^en  nnd ,  mil  Zii- 
zlehung  der  Oitsobrigkeiten ,  sûcli  des  Tiuilbestandes 
versichem.  In  soiérn  zii  dessen  Fcststeliung  oder  zur 
Sicherung  der  Gctaile  nnd  Strafen,  Visilationen,  Be- 
schlagnahnicn  «nd  Vorlehrungeu  in  Aturag  gebracht 
werden ,  sollen  dièse ,  !>obald  sie  sich  von  der  Zuliis- 
sîgkeit,  den  llnstahden  nacb,  ijberzougt  haben,  solche 
ai.'sbaid  willig  und   /weckmâlsig  voranstallen, 

Seine  Uurclilancht,  der  llerzog  von  Sadisen-Ko- 
burg- Gotha,  wollen  aile  entv/eder  dnrch  die  Konig- 
lichen Zoll  -  und  Stcuerbcamien  in  dera  Amte  V  olken- 
rode  entdeckte,  oder  sonst  zur  Kcnntnils  der  Herzog- 
hchen  Behordcn  gelangende  Verletzungen  der  in  der 
Koniglichen  Zoll-  und  \ erbrauchs.steucr -  Ordnung  voin 
2(isten  Mai  181é,  desgleichen  in  der  Ordnung  zum 
Gesetz  \>egcn  Versteurung  des  inlandischen  Brannt- 
weins,  Braumaizes  u.  s.  w.  vora  8tcn  Februar  J8I9 
«der  der  in  den  spiitern  dièse  Gegenstande  betreffenden 
Gesetzen  enthaltenen  Vorschriften  von  Ihren  Gerichten, 
sofern  solche,  nach  allgemeinen  Grundsatzen,  dazu  kom- 
petent  sein  werden,  untersuchcn,  und  nach  Vorschrift 
der  erwahnten  Gesctze,  weiche  Ihrcn  Gericitten  des- 
halb  zur  Beachtung  zngel'ertigt  und  bei  den  Unterfba- 
uen  des  Herzoglichen  Ànites  Volkenrode,  als  publizirt 
und.  bekannt  vt»rausge.setzt  werden  solien,  bestralen 
lassen.  Die  Geldstrafen,  auf  weiche  die  flerzogliclicn 
Gcrichle  in  solchcn  Fiillen  erkennen  mochten,  fallcn 
dem  Herzoglichen  Fiskus,  nach  Abzug  des  Denuu- 
zianten-Antheils,    lediglich  anheim. 

Dagegen  sichcrn  Seine  Majestat  der  Konig  voa 
Preufsen  Seiner  Herzoglichen  Durcblaucht,  dem  Her- 
zoge  von  Sachsen-Koburg- Gotha,  fiir  das  Amt  Vol- 
keorode  voile  E»-wiederiing  der  im  gogenwartigcn  Ar- 
Ukel  gemacbten  Ziigestehungen  in  abnlic  hen  Fiillen  zu. 

ÀiiT.  XIII.  Die  Dauer  des  gegenwîirtigen  \  er- 
tra^es  soll  bis  zuni  Schiusse  des  .labres  1834  wabien, 
und  derseibe,   faits  in   diesem  Jahre  kelne   Âufkiindi- 
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1829  g'ing  von  der  eînen  oder  de^-  andercn  Seite  erfolgt, 
sUlhchweigend  auf  anderwcile  sécha  Jahre  verliii>{^crl 
aujçeselieii   werdcn. 

Art.  XIV.  Dicser  Vertra{ç  soll  unverzuglich  zur 
Allerliochsti'n  und  Hochstcn  Ratifikatioii  vorgelegt  und 
nach  Auswcchsclung  dcr  Ralitikatioos  -  IJrkunden  zur 
Vollzieliung  gebracht  wcrden. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den  bei- 
derseitigen  BevoliraaclitigUM» ,  mit  Beimiickung  ihres 
Siegels,  unterzeichnet  worden. 

So  gescbehen  Berlin ,  den  4ten  Juli  1829. 
Albreciit  Friedrich  Lldwig  Heineicu 

ElCHHORN.  V.   L'ESTOCQ. 

(Gegenwartiger  Vertrag  ist  zu  Berlin  den  29sten 
August  und  zu  Coburg  den  12ten  August  1829  rati- 
fizirt  worden). 


23. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  duché 
(le  Saxe- Cohour g- Gotha  pour  faci- 
liter réciproquement  le  commerce 
entre  leurs  sujets  respectifs ,  signé 
le  4  Juillet  1829- 

(Gesetz-'  Sammlung   jiir    die    Koniglich    Preufsi- 
schen  Staaten   1829.   No.  15.    pag.  111). 

^eine  Majets'a't  der  Konig  von  Preufsen  und  Seine  Her- 
zogiiche  ])urchlancht  der  Herzog  von  Saclisen-Koburg- 
Gotha,  habenin  der  Absiciit,  die  Hindernisse  nioglichst 
zu  beseitigen ,  welche  vorziiglich  durch  ortliche  Ver- 
haltnisse  dem  Handel  und  goverblichen  Verkehr  zwir- 
schen  Ihren  Unlerthanen  entgegensteheu ,  BevoUniach- 
tigle  ernannt,  nainlich: 
Seine  Majcstat  der  Konig  von   Preufsen: 

Allerhochst  -  Ihren    Gehcimen  Légations -Rath  ,   AL- 
hreclit  J'Yiedrich  Ekhhorn^   Ritter   des  Koniglich- 
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Preufsischen  rothen  Adler-Ordcne  3ter  Kfassc,  Inha-  1829 
ber   des  eiserncn  Kreuzes    2ter  Kiasse  ara   weissen 
Bande ,    Ritter  des  Kaîserlich  Russischcn  St.  Annen- 
Ordens  2ter   Kiasse  und   Kommandeur  2ter  Kiasse 
des  Grofsherzoglich  -  llessischen  Uaus  -  Ordeiis  ; 
und 
Seine  fierzogliche  Durchiaucht  der  Heizog  von   Sach- 
seii  Koburg  -  Gotha,  Ilochst-  Ihren  Fliigel-Adjudan- 
tei\  und  Major,  Kamracrhenn  Busso  t^on  Alvensleben^ 
Ritter   des  Koniglich  -  Preulsischen    St.   Johanniter- 
Ordens  und  Inhaber  der   Ilerzoglich  -  Sachsen  -  Ko- 
burgischen  Militair-Verdienst- Médaille;  und 

Plochst  -  Ihren  Geheimen  Légations  -  Rath ,  Ernst 
Haherniann  ; 
Fon  welchen  Bevollmachtigten ,  mit  Vorbehalt  der  Ra- 
tifikation,  nachstehenderVertrag  verabredct  worden  ist. 
Aut.  1.  Seine  Majestlit  der  Koiiig  von  Preufsen  und 
Seine  lierzogliche  Dur<;hlaucht  der  Herzog  von  Sach- 
sen  Koburg  -  Gotha ,  wollcn  eine  Kunststrafse  in  der 
Richtung  von  Langensalza  iiber  Gotha,  Ohrdrnrt^  Zelle, 
von  hier  in  einer  zweifachen  Richtung  nach  Benshau- 
sen  und  Siihl ,  von  dem  lelztgenannten  Orte  iiber  Schleu- 
singen,  Hildburghausen,  Rodach,  Koburg  nach  Lich- 
tenlels,  so  weit  solche  durch  Ihve  Lande  zu  fiihren  und 
nicht  bereits  vollendet  ist,  ein  jedcr  kontrahirende  Theil 
auf  seinem  Gebiete,  in  einen  fiir  Frachtfuhrwerke  voi- 
lig  brauchbaren  Zustand  herstellen  und  in  solchem  auch 
ei^alten  lassen. 

Art.  IÏ.  M'egen  gleichforraîger  Bestimniung  der 
Chaussée-,  Wege-,  Briicken  -  und  Pflastergeider  auf 
den  Strafsen,  welche  zur  Unterhaltung  des  Veikelirs 
zwischeii  den  Koniglich -Preufsischen  und  Herzoglich- 
Sachsen  -  Koburg  -  Gothaischen  Landen  dienen  ,  wird 
cine  besondere  Obereinkunft  vorbehaltcn.  In  Absicht 
der  Hôhe  des  Chausseegcides  wird  jetzo  schoii  l'estge- 
selzt,  dais  es  auf  keincn  Fali  die  Satze  des  Preufsi- 
schen Tarifs  vom  28stcn  April  1828  iibersteigen  soll. 

Aut.  m.  Auf  der  im  Art.  L  bezeichneten  Strafse 
soll  das  Chausseegeld    nicht  erhoben  werden  : 

1,  von  Pferden  und  Maulthieren,  welche  den  Hof- 
haltungen  des  Koniglichen  und  des  Henuoglichen  Han- 
ses, ingleichen  den  landesherrlichen  Gestiiten  gehJiren; 

2.  von  oflentlichen  Beamten,  ohne  Unterschied, 
ob  es  Militai r-,  Civil-,  oder    kirchliche  Beaniten   shid, 
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1829  ouf  Dieastreî«en ,  wenn  sîe  sîch  durch  Freîkarten  ihrcr 
vorgesf'tzten  Rehorden  ie^itiinhen,  ingM'ithcn  von  Ol- 
fiziers  zu  Fl'erde  un<l  iii  Jiieust- Uniiorni  ; 

3.  von  Transporteii,  welche  unnjittflbar  fîir  Rech- 
niing  des  Uofcs  oder  dcr  Regierung  der  kontrahircnden 
Theile  geschehen. 

Art.  IV.  Damit  diesc  Kunststrafsc  auch  fiir  Han- 
del  und  Verkehr  mogiichst  frci  benutzt  wcrden  koniie, 
soll  von  allen  von  Langensalza  und  Lichtent'els,  oder 
iimgekelirt  von  Lichtenlels  nach  Langensalza  durchge- 
henden  Waaren  ohne  Unterschied,  auf  derjianzen  Streckc 
von  der  Preufeisch  -  Gothaischen  bis  zar  Baierisch-Ko- 
burgschen  Grenze,  vom  Isten  Oktober.  d.  J.  ab,  keine 
Dnrchgangs  -  Abgabc ,  unter  welchcm  Namen  es  auch 
sei,  erhobcn  vverdcn. 

Art.  V.  Zwischen  folgendcn  PreuJgischen  Lan- 
desthcilcn,   als: 

dem  Landkrcise  Erfurt, 

dem  Kreise  Schleusingenf 

dcm  Kreise  Ziegeniiick 
eînerseits  und  saountlichen  Kobur^-Gothaischen  Lan- 
den  andererseits ,  soU  vom  ]  sten  Oktober  d.  J.  ab  der- 
gestalt  ein  tVeierer  gegenseitiger  Verkehr  bestehen, 
dat»  die  von  den  heiderseitigen  Unterthanen  innerbaib 
jener  Lande  und  Landestheilc  zu  verfuhrenden  Waa- 
ren aller  Art,  iiberaH  in  Riicksicht  auf  Eingangs- 
und  Ausgangsabgabcn  den  eigcnen  inlandischen  Waa- 
ren vollig  gleich  behandelt  werden,  auch  nirgends 
einen  Binnen/.oll,  es  mag  dieser  unter  dem  Namen 
Geleit  oder  unter  einem  andern  Namen  bis  dahin  bc- 
standei)  haben,   lerner  unterliegen  sollen. 

Ausgenommea    vou    dieser     gegenseitigen    Freiheit 
des  Vfrkehrs  sind: 

1.  Salz  und  Spiclkartcn,  indera  der  Verkehr  mît 
dîesen  Waaren,  den,  in  dem  Lande  eines  jeden  der 
kontrahirenden  Theile  hieriiber  bestehenden  Anord- 
nungen  uoterworlen  bleihen. 

2.  allô  Gegenstandc,  von  welchen  bei  der  Erzeu- 
gung  oder  Bcreitung  im  lulande  eîne  Abgabc  crhoben 
wird.  Das  freie  \eikehr  mit  die&en  Gegenstanden 
aus  einem  Gebiete  in  das  andere,  tindet  nur  mit  der 
Eingchrankung  Statt,  dais  dieselben,  vtenn  sie  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrahirenden  Thcils  eingebracht 
wcrden,    duselbst    einer    Abgabe    unterliegen,  welche 
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derjpnîçen   gleîch    kouirot.  womît  dîe  eîjrpnen  înlandi-  1829 
sclien  Erzeugnisse  dcrsclbcn   Ait  helastct  sind. 

As.T.  VI.  In  Absicht  des  Verkehrs  zwischen  der 
Stadt  Fiifurt  iind  den  Jl<M/oglich-Sachscn-Koburg- 
Gotliaiscben  Landeii,  sowohi  M'as  den  Eingang  aïs 
die  Durchfiilir  aulaiigt.  sollen  vom  Isteii  Oktober  d.  J. 
an  die  beiderseitigea  Unterthanen  dergestalt  gleich  be- 
bandelt  werden,  dafs  einerseits  die  Uutertbanen  der 
îlcrzoglichen.  Lande  in  der  Stadt  Erfurt  dicselben  Vor- 
Iheile  und  Begiinstigungeii  geniefsen,  welcbe  den  ei- 
geneii  Preulsiscben  Unterthanen  des  Landkreises  Erfurt 
und  der  Kreise  Schleusingen  und  Ziegeiiriick  daselbst 
zusteben,  andererseits  aber  auch  den  Einwohnern  der 
Stadt  Eriint  in  den  Herzoglich-Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen  Landen  aile  die  Vortheile  und  Begunstigun- 
gen  zu  Statten  kommen,  worauf  die  Eîruvohner  dei* 
gedachten  Preufsischen  Kreise  nach  Art.  4  und  5.  in 
jenen  Landen  Ansjprucb  niachen  konnen. 

Art.  vu.  Zwischen  den  iistlichen  PreuTsischen 
Provinzen,  welcbe  innerhalb  einer  geschlossenen  ZolU 
Unie  liegeo  und  den  Elerzoglich-Sachsen-Koburg -Go- 
thaischen  Landen  soii  das  gegenscitige  Verkehr  vom 
Isten  Oktober  d.  J.  an,  in  tolgender  Art  erleichtert 
werden  : 

I.  Freien   .Einijang    in  die  osliichen  Preufsischen 

Provinzen  sollen  haben,  sol'ern  es   eigene  Erzeugnisse 

der  Kobiirg-  Gothaischen  Lande  sind, 

a.  in   iirihestimmter  Quantitiit,    aufser  denjenigen  Ge- 

gcnstanden,    Melche    nach  der  Preulsischen  \eroid- 

nnng  wegen  Erhcbung  der  Eingangs -,  Durcbgangs- 

und  Ausgangë- Abgaben   vom  30sten   Oktober  1827, 

jelzo  keiner  Abgabe  unterworfen  sind, 

1.  Farbcneide  aller  Art  (Preufsische  Erhebuiigsrolle 
Nr.  4.  litt.  f.) 

2.  Flacbs,   "VVerg,   Heede  (Preufsische   Erhebuug>- 
rolie  -Nr.8.) 

3.  Samereien    und   Beeren,   mit  Ausnahme  von  Anîs 
und   Kiimmel. 

a.  Oebaat,  aïs  Hanfsaat,  Leinsaat  und  Leindot- 
ter  odcr  Doder,  Mohnsaamen,  Raps  oder  liiib- 
saat  ; 

b.  Kleesaat  und  aile  nicht  namentlich  iin  Tarif 
aufget^hrten  Slimereien  (Preufsische  Erhebungs- 
roUe  Nr.  9.  b.  2  und  3.) 
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1829      4-  Kalk   and  Gips,    gcbranntcr  (Preufsische  Erhe- 
bungsrolle  Nr.  IG). 
5.  Thonerne  Brunnenrohren. 
b.  In  hcstimniter  Qnnntitiit  fur  das  Jahr: 

1.  grobe  Siebmachcn^aarcn  (Prcufs.  Erhebungsrolle 
Nr.4.)  100  Zcntncr. 

2.  gebleichtes  Garn  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
22.  b.)  150  Zeiitner. 

3.  Waid  und  Wau  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr.5.  g.) 
600  Zeiitner. 

4.  Terpentin,  Terpentinol,  Kiehnol,  auch  Kiehnrus 
(Preufs.  Erhebimgsrolle  Nr.5.  p.)  600  Zcntner. 

5.  Ànis  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr.  9.  b.  1.)  50  Z. 

6.  Grobe  JJoUcher-  und  Drechsler-Korbflecbter-, 
Tiscbler  -  und  aile  rohe  odcr  blols  ;];ehobdte  Holz- 
waaren,  Wagner -Arbeiten  und  Mascliinen  von 
Holz  (Preufsische  Erhebungsrolle  Nr.  12.  h.  An- 
merkung)  600  Zentner. 

7.  kurze  grobe  Waaren  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
20.  a.)  300  Zentner. 

8.  Z>YillicIi  und  Drillkh  (Preufs.  Erhebungsrolle  Nr. 
22  d.)  150  Zentner. 

Wenn  der  Fall  der  Einfuhr  der  vorstehend  genannten 
Waaren  auch  umgekehrt  aus  den  ostlichen  Preufsischen 
Provinzen  in  die  lïerzoglich  -  Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen  Lande  vorkommen  solltc,  so  sollen  dieselben 
in  gleicher  Art,  wie  oben  bestimoit  worden  ist,  frei 
von  Abgaben  eingelassen  werden. 

U.  Was  den  Durchgang  betrilTt,  so  sollen  Erzeug- 
nîsse  der Kobuig - Gothaischcn  Lande,  welche  entweder 
nach  der  V^erordnung  vom  30sten  Oktober  1827  der- 
malen  keiner  Eingangs  ^  Abgabc  unterliegen,  jedoch 
mit  Ausnahme  von  Wolle,  rohen  Hauten  und  Lum- 
pen,  oder  fiir  welche  durch  die  vorangehende  Bestiro- 
mung  des  Art  (I)  derEingang  frei  gegeben  ist,  auch 
frei  von  allen  Land  -  und  Wasser  -  Zollen  auf  der 
Strafse  von  Langensalza  iiber  Magdcburg  ins  Ausland 
durchgefdhrt  werden  konnen.  Fiir  Waaren,  bei  wd- 
chen  der  freie  Eingang  nur  auf  eine  bestimmte 
Quantitat,  zugelassen  ist,  findet  die  Befreiung  von 
Durchgangs -Abgaben  auch  nur  auf  einegleicheQuan- 
titat,  wie  der  freie  Eingang,  statt. 

Ferner  wird  den  Heraoglichen  Unterthanen  von 
allen  Waareu  ohne  Unterscbled,  auslandischen  \>ie  in- 
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landisclien,  welche  dîeselben  auf  der  Elbe  ubcv  AJagde-  1829 
burg    ausfiihien    oder   einiiihrcn,   der  Ell>zoll  cl>en  80, 
>vie  dies  dem  hilandischen  liandcl  zugcstandcn  isl,  vol- 
Jig  eilassen. 

III.  Wenn ,  av/fser  den  «nter  I,  und  II.  gemachten 
Zugestandnissen ,  >veg;cn  irgoiid  ein<'s  Gegenstandcs  von 
einem  der  kontrabirenden  Theile  lur  die  Unterlhanen 
eînes  drilten  Staatf's  aiifser  dem  Falle  besonderer  Han- 
dels  -  Vertrage ,  gijnsligerc  Beslimmungen  getrotten 
werden.  als  im  alîgemeinen  Tarif  sich  vorfinden,  so 
sollen  dieselben  auch  don  Untertbaiien  des  amlcrn  kon- 
trabirenden Tbeils  zu  Statten  kuninien.  Dagegen  wird 
keiner  der  kontrabirenden  Theile  irgend  ein  Èrzeug- 
nifs  der  Natur  iA^r  des  Gewerbfleilsfs  ans  den  Lan- 
den  des  andern  kontrabirenden  Tbeil.s  mit  einer  ]iohe- 
ren  Abgabc  belegen,  als  in  dem  ailgemeinen  Tarif 
dafur  festgesetzt   ist. 

Art.  VIII.  Vom  Isten  Oktober  d,  J.  an  soll.  ohne 
Bescbrankung  anf  besondcre  Landestheiie  und  Provin- 
zen,  von  Koniglicli  Preufsiscben  und  Herzoglich-Ko- 
burg- Golbaischeiî  Unterlhanen,  welche  in  dein  Gebiete 
des  andern  kontrabirenden  Theils  Handel  «nd  Gewers 
be  treiben,  oder  Arbeit  sucben,  keine  Abgabe  entrich- 
tet  werden,  welcher  nicht  gieichmarsig  die  eigenen 
Unterlhanen  derselben  Art  unterworfen  sind.  Dies 
soll  aiieh  insbesondere  von  solchen  Handels-  und  Ge- 
werbtreibenden  gelten,  welche  die  Markte  des  Han- 
dels wegen  besucben. 

Art.  IX.  So  wcit  es  bel  dem  Inhalle  der  Art. 
rV.-VlIÏ.  fiir  Erleicbicrung  des  Grenz-Verkebrs  noch 
cîgener  Anordnungen  .  bedarf ,  bieibl  dièse  der  beson- 
deren  Verabredung  der  betreirenden  V'er\valiungs-Bc- 
horden,  innerhalb  der  gesetzlich  bestehenden  Grund- 
eiitze ,    vorbehalten. 

Dies  gilt  anch  wegen  der  Art  und  Weîse  der 
Ansstellung  der  Ursprungs- Zeugnisse,  von  wcichen 
die  Waaren-Sendungen  begleilel  sein  mussen,  wemi 
dafûr  die  in  vorstehenden  Arlikeln  zugestandenen  Be- 
gunstigungen    in    Anspnich    genonnnen  werden  sollen. 

Art.  X.  Zur  Sicherung  Ihrer  landeshenliiben 
Gera'lle  an  Eingangs-,  Durchgangs-  und  Ausgnngs- 
Abgaben,  wollen  sich  beide  kontrahirende  Theile 
gegcnseitig    unlerslUlzen.     Insbesondere   wollen    Seine 

Tom.  XII.  l 
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1829  Herzoglîclic  Dnrchlaucht,  der  Ilcrzofç  von  Sadiscn- 
Koburg  -  (wotha,  {çestatfei» ,  dais  die  Preulsischcii  Zoll 
beauiteii  die  Soiir  bciçangener  LintcrHcliloile  in  da.s 
Gothaische  vcrlol^^ea  und  .sich  mit  Zii/.iehuiig  dcr  f)rts- 
obrîgkeit  des  Thalbestandis  ver.Michern ,  Hogegen  hin- 
gichtîich  der  BccintrachtiguDg  Gotbaipchcr  <>!ef  aile  den 
Gotliaischen  Bcainten  eiiic:  gleidie  Belngnirp  in  dei» 
Preulsischen  («ebiete  zugeslanden  wird.  Ni<  lit  weniger 
soUeti  die  beidetseitig^'u  Behordeii  den  fiir  die  AulVeclit- 
lialtuiig  der  beidcrseitigen  Zollgeset/c  crgehenden  Re- 
<]uisitionen  unverzuglicii  iiacbkominen  und  auC  dt^slaiisi- 
gen  Antrag  die  von  Untcrtliancn  des  einen  hohen  kon- 
trabirenden  Theils  gegen  die  Zollgeset/e  des  anderu 
Tbeils  veiiibten  llnterschleil'e  cben  so  zur  Untcrsu- 
cbung  und  Strafe  ziehen,  ait  wenn  sic  gegen  die 
cigenen  iniiiudiscben  Gesetze  begangen  wiircn. 

Art.  XI.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vcrtra- 
ges  wird  bis  znm  31sten  Dezeinber  1834  leslgesetzt, 
und  >Yenn  derselbe  in  den  drei  Monatiien  des  letzlen 
.Tahres  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  nicht  aul- 

fekiindigt  werden   solile,    so  wird  er  auf  femere  drei 
abre,   und  soibrt  slets  auf  drei  Jahre,    als  verlangert 
angcschen. 

Art.  XII.  Dor  gcgemviirtige  Verlrag  soll  unver- 
'/îJgTtch  zur  Allerhochsten  und  Hochsten  Itatifikatiou 
vorgelegt  und  die  Auswecliselung  der  Ratilîkationsur- 
kunden  spatesteus  binnen  sechs  Wochea  iu  Berlin  be- 
wirkt  werden. 

Z>ir  Urkunde  dessen  haben  die  Bevollmacbtîgten 
denselben  unterzeicbnet  und  mit  ihren  Wappen  verscbca. 

So  geschehen  Berlin,    den  4ten  Juli  1829. 

Albrecht  Friedr.  Eichhoen. 
Busso  VON  Alvensleben. 

ËBNST   UaBEEMANN. 

(Vorsteheudcr  Vertrag  îst  von  Seiner  Majestat 
dem  Konige  ain  29sten  August  c.  und  ron  Seiner  Her- 
zoglichen  Durcblaucht  dem  Herzoge  von  Sachsen- 
Koburg  -  Gotba  ara  28sten  August  c.  ratitizirt  worden). 
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24. 

Conventions  conclues  entre  le  ^rand-  1829 
duché  de  Saxe  -  Weimar  -  Eisenach 
d'une  part  et  la  Saxe  royale,  le  duché 
de  Saxe 'Cobourg- Gotha,  le  duché 
de  Saxe-'Altenhourg,  la  principauté 
de  Schwarzbourg^Rudolstadt ,  et  la 
principauté  de  Schiuar  zhour g -Son- 
der shaus  en ,  la  principauté  de  Reujs- 
Plauen  et  de  Ileujs-Géra  de  l'autre 
part,  concernant  les  délits  forestiers 
et  de  chasse/  publiées  à  Weimar  le 
9  Juillet  1829. 

{Grofsherzoglicli    S.    fVeimar-FÀsenacltièclies    jRe- 
gierungsblatt.  No  17,   den  24.  Juli  1829). 

,/\.uf  Antraf  «les  getreuen  Landtages  und  mît  gna- 
digster  Gcnenmigung  Sr.  Koniglichen  rioheit;des  Grols- 
hcrzogs,  sind  zwîschen  der  unterzeichneten  Grofsher- 
zoglichcn  Landesrcgierung  und  nielireren  Oberbehor- 
den  der  benachbarten  Lande,  namllch: 

1.  der    Koniglich    Sachsîsclien    Landesregîerung  zu- 
Dresden , 

2.  dein   Herzoglich    Sachsischen    Justizkollegium  zu 
Koburg, 

3.  dcm  Herzoglich   Sachsischen   Justizkollegium   zu 
Gotha , 

4.  der  Herzoglich   Sachsischen  Landesrcgierung  zu 
Altenhurg , 

5.  der  Fiirstlich    Schwarzburg'sclien    Regierung    zu 
Rudolstadt , 

6.  der  Fiirstfich    Schwarzburg'schen    Regierung    zu 
Arnstadt, 

7.  der    Fiirstlich    Reufi  -  Piauischcn    Regierung    zu 
GF«iz,  und 

I  2 
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1829     8.  *l<'r  Furstlîch  ReuTs-Pleuischen  der  jijngern  Linie 
(Tj^'iucrajsihfirtlithcu  Rc<2:îerunj5  zu  Géra, 
w<»{ien  gc{i,en«eiti(!:cr  SlHIun^   der  Forstverbrecher  vor 
das  (.'cricht  <lcr  bt'^aiigenen  Tliat,    Konveiitioncn   ab- 
jit'schlosscn  vorden. 

Die  7,wrÉt:hen  dcr  Kilnj^lich  Sachsischen  Landcs- 
regieiun^  zu  l)rc>den  mut  dcr  unterzcichncten  Grofs- 
lifizojçlichfi»  Landoîsrepicrun^  dîcsfalisgetroffenc  Ueber- 
eialvunù  lautet  l'olf!;»»ncler  («tv^talt; 

<^.  1.  M'tnn  sirh  der  Fall  erelgnct,  dafs  ein  Kiî- 
niglich  Haclisischer  Vnterthan  in  dem  zum  Gror;.hcrzog- 
thuine  Weim.ir  grhcîrigen  Territorium,  oder  ein  Grols- 
herzoglich  AVeimar^cher  IJnlcrfhan  iin  Koniglich  Siicl:- 
sisrhen  («chieie  ein  Jagdverbrechen ,  innerhalb  oder 
anlserhalb  des  Waldes  veriiben,  oder  auf  unstrciti^em 
■^dld-Grnnde  iit»d  Boden,  es  mag  dcrseîbe  im  landeti- 
heirlichen  oder  Privât- Kigcnthnme  .«ich  befinden,  eines 
Vergehens  durcli  Holzent^endung,  Beschadigung  der 
Hoizer,  Grasen,  Hiithen,  Moosscharren  nnd  Streu- 
reilsen  sicb  schuldig  inaclien  solltc,  so  soll  ein  solcher^ 
es  sey  eine  Plandung  erl'oigt  oder  nicht,  gehalter» 
seyn,  sîch  auf  die  an  Ihn  ergehende  Ladung,  in  wel- 
cher  er^  nach  der  bei  der  vorladen<Ien  Behorde  gel- 
tenden  geseiziichcn  Vorschrift,  mît  Finraumung  einer 
blofs  vierzehntagigen  Frist  zu  citiren  îst,  vor  dem 
Amte  oder  dem  Gerichte,  unter  dessen  Gerichtsbar- 
keit  cr  sicb  des  Verbrechens  schuldig  gemacht  hat, 
zu  stclien ,  und  es  sollen  dasclbst  die  begangenen  Jagd- 
und  Waldfrevel  sowohl,  als  die  bei  Gelegenheit  tîer- 
seiben ,  und  uno  actu  continuo  mît  diesen  begangenen 
anderen  Fîxcesse,  z.  B.  Widersetziichkeit  bei  der  Pfân- 
dung,  nntersucht  und  bestraft  werden. 

JÇ.  2.  Damit  dergleichen  Vcrbrechen,  besonder? 
Hoizdeuben,  desto  leichter  cntdcckt  worden  konnen, 
8o  soll  den  Forstbedientcn  oder  den  hestohlenen  Ei- 
genthiimern  nacbgelassen  bleîben,  lediglicb  auf  An- 
melden  bei  den  Dorfgerîcbten ,  oder  wenn  der  Ver- 
brecher  an  dem  Orte  sich  befindet,  an  welchcm  die 
Âmts-  oder  Gerichts- Expédition  wesentlich  îst,  und 
der  Beamte  oder  Justitiar  wolint,  auf  Anmelden  bcira 
Amtc  oder  Grerichtsverwalter ,  ohne  besondere  Re«]uisi- 
tion,  jedoch  unter  Theilnahme  wenigstens  ciiicr  ver- 
pflichteteA  Gcrichtspcrson ,  Haussuchung  zu  thua. 
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§.  S.  Die  Insinuation  der  an  den  Verîirecher  zu  1829 
erlassendcn  Citation ,  soll  ohne  besondere  Réquisition, 
nur  gegen  Vorzeignng  der  schriftlichen  oflenen  La- 
dung,  bei  deinjeui^ien  Anitc  oder  Gerirhte,  unicr  des- 
sen  Gerichtsbarkeît  der  Verbrecher  vohnt,  und  atif 
miindliche  Meldung,  dafs  solche  insinuiit  werdcn  solle, 
gestattet,  und  dièses  auf  der  Citation  angeàntrkt  wer- 
den.  Der  stellende  Richter  des  Wohnorts  bat  von 
etwa  friiber  vorgekommener  Bcstrafung  des  zu  SteU 
lenden  das  Gericht  der  begangenen  ïhat  zu  benach- 
richtigen. 

§.  4.  Was  die  Bestrafung  der  Vcrbrecher  be- 
trifft,  so  soilcn  zwar  die  im  Konigreîche  Sachsen  sich 
vergehenden  GrofsherzogUch  Silcbsischen  Unterthanen, 
nach  den  Kôniglich  Siicbsiscben  Landesgesetzen ,  und 
die  Kôniglich  Sachsischen  Unterthanen,  welcbe  im 
Grofsherzogthuroe  Sachsen  Forst-  oder  Jagdverbre- 
chen  begehen  ,  nach  den  dortigen  Gesetzen,  in  der  ' 
Regel  bestraft  werden;  es  soll  jedoch  bei  einer  etwa 
Slatt  findenden  bedeutenden  \  erschiedenheit  der  in 
beiden  Landen  auf  demselben  Vergehen  stehenden 
Strafen,  da,  wo  die  hartere  Strafe  eintritt,  ein  ange- 
messenes  Verzeichnifs  zu  der  gclindern  Strafe,  welche 
den  Verbrecher  bei  gleichem  Vergehen  nach  den  Ge- 
setzen  seines  Wohnortes  getrodcn  hatte,  beobachtet 
werden. 

§,  5.  Nach  beendigter  Untersuchung  wîder  die 
Forst-  und  Jagdverbrecher  und  sofort  nach  Eingang 
der  deshalb  mit  BeiHigung  des  konstituirten  Liquid 
zu  erlassenden  Réquisition,  resp.  zu  Einbringung  der 
Strate,  in  sofern  solciie  in  Geld  besteht,  des  Ersatzes 
und  der  Kostcn,  soi!  mit  schleunigster  Execution  v^r- 
fahren  und  Strafe,  Ersatz  und  Kostenbetrag  an  das 
forum  delicti  commissi  abgegeben  werden;  die  Ver- 
brecher aber,  Mclche  mit  anderen  als  Geidstrafen  be- 
legt  werden,  sollen  gehalten  seyn,  zu  dcren  Verbiil'sung 
auf  die  unmittelbar,  jedoch  mit  Beobachtung  der  §.  3. 
vorgeschriebenen  Anzeige  und  Meidnng,  an  sie  erlas- 
sene  Aulforderung  des  Richters,  der  die  Untersucliung 
gefiihrt  bat,  ad  forum  deficti  commissi  sich  zu  stellen. 

§.  6.  Es  soll  auch,  wenn  praevia  causae  cogni- 
tione  sich  ergiebt,  dafs  der  Verbrecher  etwas  nicht  im 
Vermogen  habe,  von  dem  requirirten  Richter  ein  ge- 
wohnliches  Attestât  deshalb  erùieilt,    und  in  Ansehung 
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1829  ^^-^  Einbringung  drr  Kostea  von  Unverraojçenden  liber- 
haupt,  einc  grolsere  Strenge,  als  gegen  die  eig'Mien 
Lnterthauen  beobathtct  zn  werden  ptlcgt,  von  der  re- 
C|uinrenden  auswarti;;eii  Behôrdc  nicht  vcrlanj^t.  aiich 
sollen  die  Obrijckeiten  der  Forst-  und  Jagd>crbrechcr 
nicht  durch  Requisitionen  um  executivi»che  BciJreibiing 
obne  Noth  bchciliget,  und  dadurch  die  Kosten  nicht 
fruchtlos  gehault  verden. 

§.  7.  Hicrnadist  soll  dcn  bciderseîtigcn  For.stbe- 
dientcn  zur  Pflicht  gemacht  wcrden,  diej'Mii^ireii  Ver- 
brecher,  die  sie  bci  Venichttingen  auf  ihrem  Heviere 
in  dies-  oder  jenseifîgen  Waldungen  iiber  Begehung 
von  Wald-  oder  Jagdfreveln  betreten  diliften ,  bei  dcio 
Richtcr,  nntei*  dessen  Jurisdiktion  die  Watdiing  gele- 
gen  ist,   an/ir/eigen. 

§.  8.  Dièse  Uebereinkiinft  soll  vom  Tage  der  bei- 
derseitigen  Publikation  an  in  Kraft,  treten,  und  auf  die 
nachstfolgenden  zehen  Jabre  mît  stiHschweigender  Ver- 
langeruiig  bis  zur  erfolgeiiden  Aufklindignng,  welche 
sodann  jedeio  der  hohen  kuntrahirenden  Thcile  cin 
Jahr  voraus  freistchl,   gelten. 

Die  zwisclien  unter/cichneter  Landestcgierun;;  mid 
don  oben  unter  2  bis  8  aut'gi'tiibrten  Oberbeh«it'den 
bezijglidi  auf  die  Bezirke  dersciben,  zu  Stiinde  ge- 
kommenen  Konventionen  stimmen  unter  cinander  voiJig 
iiberein,  und  sind  mit  Ausnabine  eîuiger  ZuVàtze  und 
Modifikationen ,  gleichen  Inbaii:?,  wie  die  vor»tehend 
abgedruckte  Uebereinkunfl  luit  der  Landestegierung 
zu  Dresden. 

Dièse  Zusatze   und  Modifikationcn  gind   foigende: 
im  §.1.  ist,  nach  denWorten:  *^und  Streureissen', 
noch  eingescbaltet: 

"oder  aut  sonstîgc  Weîsc,  nach  Maaftgabe  der  an 
dem  Orte  <kr  biigangenen  Tbat  (tiesfalb  bestehen- 
den  Gesetzgebung" , 

im  §.  4  ist  ani  Schiusae  beigefugt: 
"Uebnger.g  ist  bei  Unterguchungon  von  Forst-  und 
Jagdvergehen  mogiicbst  summarisch  zu  verfahren 
imd  nach  den ,  in  jedem  Lande  bestebenden  Vor- 
echriften  ITir  Riigesachcn  zu  sportuliren,  nach  den 
8onst  gewobnlicben  Sportel-Nornaen  fiir  Untersu- 
chungssachen  aber  erst  dann  zu  liquidiren ,  wenn  das 
vorliegende  Vergehen  audnahmswdse  mit  Zuchthaus- 
stcafe  su  ahnden  bt"; 
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îm  §.  5.  heîfgt  es  noch  am  Schlusse:  1829 

"Sobald  sich  jedoch  eîne  ilealcitation  nothig  niacbt, 
80  ist  solche  nicht  anders,  ais  diirch  die  hîerzu  re- 
<juîrirte  ordentiiche  Obrigkeit  vorzunehinen"  ; 

im  §.  7.  faUen  die  Worte: 
*^bei   dein   Richter,    anter    desseu   Jurijdlktion    die 
Waldunjç  gelegen  ist,'* 
aus  und  es  heifst  statt  dessen: 
"bei  der  beireffeiiden  Behôrde". 
Auf  hochsten  Berehl  Sr,  Konîglîchen  Hobeît.   des 
GrolsherRogs ,   wivd  der  Inhait  dieser ,    auf  das  ganze 
Grofsherxogthum  sich  erstreckenden  Konventionen  zu 
Jedermaniis  Nachricht  und  Nacbacbtung^  insonderheit 
zur  genauen  Befolgiing  von   Seiten  der  Justiz-Uater- 
behorden,   hiermit  zur  oflentiichea  Kuade  gebracht. 

TVcimar,  den  9ten  Juii  1829. 
Grofsherzoglicfi  Suchsische  Landesregierung, 

YON  MÛLLEB. 
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er  Unterzeîclinete ,  Seiner  Koniglicben  Iloheit  des 
Grofsherzogs  von  Buden  General -Lieutenant  und  Ge- 
neral-A  djuta  ni,  auliserordentlicher  Gesandte  und  be- 
vollmacbtigter  Ministcr  am  Kaiserlich-  Koniglich-Oester- 
reichisclien  Hol'e,  ist  von  dem  Grofsberzoge,  seinera 
ailergnadigstcn  Herrn,  erniiichtigt,  Seiner  Durch- 
laucht  dem  Herrn  Fiirsten  vou  Metternicb-Winneburg, 
Seiner  Kaiserlich  -  Koniglich  -  Apostolischen  Majestiit 
wirklicbeu  Kiiniinerer,  gehcimcu  ïlatli,  Staats-  und 
Conferenz  -  Minister ,  dann  Haus  -  Uol"  -  und  Staats- 
Kanzlur,  in  Folge  der  zwiscben  beiden  holien  Hcifen 
zur  Befestigung  der  zwischen  Ibucn  gliicklich  beste- 
beaden   FreundschaftsvcrbaJtnisse ,    onu  zur   Befôrde- 
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1829  rung  des  VortheiU  der  respcctiven  Srnaten  verabrede- 
tea  gegenseitigen  Auslicferun|ï;  der  Déserteurs,  nach- 
folfrende  Artikel  iinter  der  Bedingung  einer  ^anz  gloicli- 
m'alsigeii  Becbachtmig  von  Seilea  des  Kuiserlhtiin» 
C)sterreich  formiich  zuzugesleheii ,  und  hiemit  als  test- 
geset/t  zu  bcstîitigen,   und  zwar: 

Art.  1.  Aile  Civil  -  und  Miiiùir  -  Behordeii  der 
Iiohen  Kontrahenten,  besonders  abcr  die  Kommandanten 
der  den  ^îrenzen  zunachst  befindiichen  Militairposten  »oI- 
len  angewiesen  werden ,  mit  d^r  sorglaltigstca  Aufmerk- 
samkeit  dariiber  zu  wachen,  dais  kein  Déserteur  von 
den  Truppen  des  einen  kontrahirendca  Theils  die  Grea- 
zen  der  Staatea  des  andern  Theiles  iiberschreitea,  noch 
in  selben  Schutz   und  Zuliiicbl   tinden  kunne. 

Art.  11.  Dieseni  ziitolge  s<»llen  aile  und  jede  in 
der  Kavallerie,  Infanterie,  Artillerie,  dem  Fnhrwesen 
oder  irgend  einem  andern  Zvveige  dav  Truppen  des 
einen  kontralûrenden  Theiles  dient^nden  Militaiv  -  Perso- 
nen,  ingleithen  die  Fonrierschiitzen  der  OlHiziere,  wel- 
che  das  Gebiet  des  anderi»  koritraliirendea  Theiles  be- 
treten,  oder  sich  auf  deniseiben  belinden  wiirden,  ohne 
mit  einein  Passe,  oder  einer  aiilitarischen  Ordre  in 
guter  und  geboriger  Forrn  versehea  zu  sein,  auf  der 
Stelle  angehalten  werden,  und  soll  deren  Ausiieterung 
mit  WalVen,  Pferden,  Kleidung,  lliisturig>stiicken,  oder 
was  man  sonst  bei  ihnen  finden  a)ocbte,  oder  sie  zur 
Zeit  der  Ent\>eichung  mit  sich  genoiainen  und  ander- 
waits  in  Verwahrung  gegeben  haben  konnten,  auch 
dann  erfolgen,  wenn  ein  solcher  Déserteur  nicht  eigeuir 
rekiamirt  Nverden  soilte. 

Ware  ein  solcher  Déserteur  friiher  von  den  Trup- 
pen eines  andern  Souverains,  oder  eincs  andern  Staa- 
tes,  zwjscben  welcbem  nnd  einera  der  jetzt  kontrahi- 
renden  Theile  ein  Cattel  besteht,  entwichen,  so  ist  die- 
ser  Déserteur  nichtsdestoweniger  an  diejenigea  Trup- 
pen zuriickzustellen ,  von  welchen  er  zulelzt  entM  ichen 
ist.  Ailes  dièses  soll  gleicher  Gestalt  in  dem  Falle 
Statt  finden,  wo  die  Désertion  vou  den  Truppen  des 
einen  kontrahirenden  Theiles  zu  denen  des  andern, 
wenn  dicse  auch  aufserhalb  ihres  \aterlandes  sich  be- 
rànden,  erfoîgen  soilte. 

Art.  III.  Soilte  eg  imgeachlet  aller  Vorsîchts- 
roaafsregeln  elnem  Déserteur  gelingen,  sich  ia  die 
Staatcn  eines  der   hohen  Kontrahentcn  heimlich  einzu-i 
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scbleichen ,  oder  die  Wachsamkeit  der  Behurden  durcU  1829 
Verkieidung,  oder  durch  Vorweisung  l'alscher  Passe 
za  hintergehen,  so  soi!  er,  selbst  wenn  er  sich  an 
eineni  Orte,  in  einer  Stadt,  oder  einem  Dorfe  dièses 
Staates  ausiirsig  g^raacht  hatte,  nichtsdestoweniger 
zurijckgegeben  und  ausgelietert  werden,  sobald  er  an- 
erkannt,  oder  durch  die  Behorden  des  Staates,  aus 
welchem  er  entwichen  ist,  rekiamirt  wird. 

Art.  IV.  Von  dieser  Zuriicksteilung  sind  ausge- 
nommen  die  Déserteurs  voti  den  Truppen  des  eiueU 
Staates,  welche  geborne  Untcrthanen  des  anderti  sind, 
in  sofern  sie  nickt  friiher  in  demjenigen  Staate,  aus 
desscn  DIensten  sic  desertirt,  auf  gesetziichc  Art 
Staatsbiirger  geworden  wîircn,  indem  man  slch  gegen- 
seitig  dahih  einverstanden  bat,  dafs  kein  Thei)  ver- 
bunoen  sein  soli,  die  eigenen  Unterthanen  auszulicferD, 
welche,  nachdem  sie  bei  deu  Truppen  des  andern 
Staates  gedient  haben,  durch  Bntweicbung  in  das  Ge- 
biet  ihres  naturtichen  Souverains  zuriickkenren  wiirdea. 

Gleichwohl  sind  aile  von  dergleicheii  Derserteurs 
mitgenomaienen  Dienstpterde ,  Armatur-  und  Ëquipa- 
genstiicke  gegen  Vergiitung  der  Futterungskosten  bei 
den  Pferden,  nach  den  Bestimmungen  des  Art.  V. 
und  des  allenfalisigcn  Boten-  oder  Fuhrlohns  bei  den 
Equipage  -  und  Arniaturstiicken ,  f ails  dièse  Koslea 
nicht  aus  dein  eigenen  Vermogen  des  Déserteurs  er- 
setzt  werden  konnen,  oder  dcrjenige,  v/elcliem  sie  zu 
vcrgiiten  kommen,  sicl»  nicht  der  Verhehiung  des  Dé- 
serteurs schuldig  geoaacht  hiitte,  zuriikzugeben,  in  de- 
ren  Errnanglung  ist  der  Ersatz  daftir  nach  dem  wah- 
ren  Werth  gleichfalls  aus  deai  bereitesten  "\  ermogeii 
des  Déserteurs,    in  sofern   er    eines  besitzt,  zu  leisten. 

Art.  V.  Die  Verpttegung  der  Déserteurs  von  dem 
Augenbiicke  ihrer  Verbal tuiig  an  bis  zu  jenem  der  Zu- 
riickstellung ,  wird  taglich  auf  4  Kreu/er  Konventions- 
Miinze  im  20  fl.  Fulse ,  oder  4  f  tel  Krenzer  im  24 
fl.  Fulse  und  1  |tel  Ptimd  Brod  osterreichischen,  oder 
2  Pfund  Frankfurter  Gewidits,  die  Ration  aber 
auf  6  Pfund  Ilafer  osterreichischen,  oder  8  Pfund 
Frankfurter  Gewichts,  8  Pfund  Heu  osterreichischen, 
oder  10  Pfund  Frankfurter  Gewichts,  und  3  Pfund 
Stroh  osterreichischen,  oder  4  Pfund  Frankfurter  Ge- 
wichts, festgesetzt.  Die  Vergiitung  des  diesfallsigen 
Kostehbetrags    hat  von   der  iibernchiuendcn   Bcborde, 
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1829  beî  der  Uebergabe  der  Déserteurs  und  der  Pferde  in 
klin^ender  Siiber-Miinxo,  und  liinsichtlich  der  Nnf ara- 
lien  mit  Inheg^riU*  des  Brodes,  nacb  den  an  dem  Orte 
der  AusiieS'erun^  laufenden  Marklpreisen  zu  geschehen. 

Der  Tafç  der  Brjçieifung  des  Déserteurs  als  Ter- 
mîn,  von  wclchem  die  V'erpflcgunj^  zu  berechnen  komrot, 
soil  durch  das  von  der  ergreiièndca  Behorde  antge- 
nommene  Ronstitnt,  welcbes  zngleich  das  Nationale  des 
ergrifTeneti  Déserteurs  roôglicbst  gcnau  enthaltcn  inufs, 
ausgewiesen  werden. 

Die  von  elnem  Déserteur  kontrahirten  Scbulden 
konnen  in  keinem  Falle  die  Ausiiefernng  verhindern 
oder  verzogern,  und  kann  von  deren  Bezabiung,  oder 
Vergiitung  von  Seiten  des  rekiainirenden  Staates  nicht 
die  Rede  seyn:  \yogegen  aber  den  etwaigen  Glaubi- 
gern  einea  Déserteurs  die  Gfeltendmacbung  ibrer  For- 
derungen  gegen  dcnselbeo,  in  soferne  er  ein  Privat- 
Vermbgen  besitzt,  im  gehôrigen  Recbtswege  vorbc* 
halten  bleibt 

Art.  VI.  Demienigen,  welcher  cînen  Déserteur 
anzeigt,  oder  einbnngt,  wird  gegenseitîg  eine  Beloh- 
nung  im  Gelde  (TagTia)  zugestandcn,  namlich  fiir  ei- 
nen  Mann  zu  Fuis  8  A.  Konventions-Miinze  nacb  dem 
20  fl.  Fufse,  oder  9  fl.  36  kr.  nacb  dem  24  fi.  Fufse, 
fiir  eînen  Kavalleristen  mit  dem  Pferde  aber  12  fl. 
im  20fi.  Fu(se,  oder  14  fl.  24  kr.  im  24  fl.  Fufse, 
wohiverstanden ,  dafs  die  Kosten  des  Bewachens  und 
des  Transports  in  dièse  Summe  mît  eingerecbnet  wer- 
dcn  miissen.  Doch  soil  die  Belobnung  fiir  die  blolse 
Anzeige  eines  Déserteurs  nur  in  dem  Falle  Statt  fin- 
den,  wenn  sie  die  wirkiiche  Ergreifung  desselben 
zur  Folge  gehabt  bat;  aucb,  wenn  der  Déserteur 
an  dem  durch  die  Parthei,  von  welcber  er  desertirt 
ist,  angezeigten  Orte  arretiit,  und  nicbt  durcb  cinen 
Unterthan  des  andern  Staates  eingcbracbt  wird,  dio 
Belobnung  ira  Gelde  (Taglia)  nicbt  Statt  finden. 

Au(sier  den  Vcrpflegungskosten  und  der  Taglia 
kann  unter  keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden, 
und  in  dem  Falle,  dafs  der  Déserteur  aus  Unwissen- 
heit  fichon  bei  den  Truppen  der  Regierung,  die  îhn 
zuriickzustellen  bat,  in  Dienst  genommen  worden  ware, 
sollen  nur  jene  Kleidangsstiicke  zuriickbebalten  werden, 
welcbe  man  Uun  gegeben  bat    Afles  iibrige  wird,  so 
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me  der  Deserrenr   dem  Korps,    dem  er  anr^ehort.    In  1829 
Gemafsheit  des  zweiten  Artiicls  zurûc-k^eftellt. 

Soliten  *ich  uber  den  ^eoaueren  verhdJt  e'mer  bei 
der  Re<juisition  eine»  De^»;rteQr«i  aogtrgebericn  Tbat<ache 
Zvveifel  erge-ben,  50  solliMi  tliese  kelinr^nt-^cs  7uni  \  or- 
wande  dieiief»,  um  die  Auriieferua^  de>  Jcserteurs  zu 
vtrHeigern;  zur  >erhindeiun2  jcdcs  Inttiums  wird 
voQ  den  MiQlair-  und  Civi! -Bf-Foidcn  e.\x\  Frotokoll 
aufgcnomiuea,  und  dièses  sogleich  tnil  deui  Deserieui' 
elogeschickt .  eineAbschrift  davca  iibt-r  deijenij^en  Re- 
gk'iang.  an  weJche  die  Ausli*^{erung  zu  «iesthehen  hat, 
niitgetheiit  werden;  nul  der  De^traluiig  de«  DeserteMrs 
wird  iudess*?n  bis  zur  volistaudlgea  Aud-Jarurg  des 
ZweifeJs  inné  gehaliea. 

Art.  ml  In  Anseluav^  derjenigen  nuszuiiefem- 
defl  D^sejteurs-  wekhe  ^^aUrencf  ihrer  Entweichung 
ein  Verbrechen  veriibt.  virci  iiiermu  testgeselzi.  dais 
alkî  voa  ihnen  begangenen  Verbrech^jn  in  dcmjenigen 
Lande,  wo  sie  begaiigen  >^urdea,  xu.  uniersuctien, 
und  den  dortîgen  Ge«el^'n  gtiiials  zu  bestraten  seyen. 

Hatte  ein  Déserteur  in  dem  andern  Lande  ein 
giobes  Verbrecheu.  z.  B.  Mord,  Raub,  oder  jedes  an- 
dere  be^angen,  woraut  die  Todes-  oder  ewige  (»e- 
lungmfsjjirate  steht,   go  fàiit   die  Ausliet'erung  wt-g. 

Hat  .derselbe  ein  ininderes  \  prbrecben  begangen, 
60  wird  er  nach  iibersti^.ndener  Strate  ausgeliclVrr,  nnù 
fur  die  Zeit,  da  er  in  Lntersuchung,  oder  im  Getang- 
uil's  gewcsen  ist,  v-erden  keinc  L  nterhaltskosien  vergii- 
let.  Jedcr.ikils  wird,  ^xMin  der  l>e>ertt'ur  in  Vnter<n- 
tliung  beiangeo  ist.  davon  gli'ith  Nachriclit  erihfiît, 
und  sollen,  wenn  in  der  Folge  dessen  A.ii«lieleriing 
eintritt,  zugleich  die  denselbe/i  betretfeiideii  L  nier«u- 
chungs  -  Akien,  oniHedet-  im  Original,  oder  au«zugs- 
weise,  und  in  beglaiibigter  Abschritt  iibergeben  wer- 
den, damit  ermessen  werden  konne,  ob  ein  derglei- 
cheo  Déserteur  noch  zum  Militairdienste  geeigoet  sey, 
oder  nicht, 

Ein  Pterd  oder  andere  Etiekten,  welche  ein  sol- 
iber  Déserteur  mitgenommen,  werden  in  beiden  Faiien 
gogleich  ausoroKetert, 

Art.  \Ïï\.  Fiir  den  F'all  einer  Auslieteruns  von 
Déserteurs,  so  wie  einer  zugleicb  /u  Wnerksielligen- 
den  Zuriickgabe  von  EtTekten  und  Ptenden  sollen  von 
Seitoi  Bâdeos  die  Oceterreichischen  Déserteurs  in  Bre- 
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1629  genz  und  Matnz  abgeiiefert^  die  Dadischen  Déserteurs 
abcr  în  Konstanz  und  Mannheim  ubernommea  wcrdcn. 
Der  ausliefernde  Kommandant  stellt  seincrseits  dem 
ubernehmenden  Kommandanteo  eine  Quittung  uber  die 
erfolffte  Be/ahlnng  der  ober\  in  den  Artikebi  V.  und 
VI.  lestgesetzten  Kosten  und  Âuslagen  aus,  wogegen 
ihm  dieser  Letztere  lur  den  uberlieterlen  Déserteur 
eine  Beschcinigung,  welche  iin  Falie  der  Zuriickgabe 
von  FJffektcn  und  Pferden  auf  dieselben  auszudehnen 
ist,  iibergiebt. 

Art.  IX.  Gleicherweîse  solkn  die  Dienstleute  der 
Oftiziere  des  einen  Staates,  welche  «itht  wie  die  im 
Art.  U.  benannten  Fourierschiitzen ,  zum  Militair-Etat 
gehoren,  oder  bei  den  Regîinentern  >virklicb  in  den 
Listen    gefiilirt  werden,   wenn   sie  nach  einem  began- 

ëenen  Verbrechen  bei  den  Tnippen  des  andern  Staatea 
'ienste  nehmen,  oder  auf  dessen  Gebiet  entweichen, 
nebst  den  etwa  mitgenomraenea  Pferden  und  Etl'ekten, 
gegen  Vergiitung  der  im  Art  V.  bestiininlen  Verptle- 
gungskostcn,  auf  vorgangige  Rekiamation  ausgeliefert 
werden. 

Art.  X.  Ein  jeder  Offizier  der  Truppen  des  ei- 
nen Staates,  welcher  sich  beigehen  lassen  wiirde, 
durch  List  oder  Gewalt  eîn  zu  dem  Mililairdienste  des 
andern  8taates  gehorigcs  Individuum  zur  Désertion  zu 
verleiten,  oder  anzmverben,  oder  einen  Déserteur  wis- 
sentlich  anzunehmen,  und  beizubebaiten ,  oder  zu  sei- 
ner  Verhehlung  beizutragen,  und  seine  Entwcichung 
zu  befordern,  oder  ihn  nach  weiter  riickwarts  liegen- 
den  Provinzen  zu  schaffen,  soli  mit  zweimonatiichera 
Arreste  bestraft,  und  jedes  andere  Individuum ,  wel- 
chcs  sich  der  wissentlichen  Verhehlung  eines  Déser- 
teurs und  der  Befôrderung  der  Fiucht  desselben 
schuldig  niacht,  nach  seinem  Stande  zu  einer  korper- 
lichen  oder  Geldstrafe  verurlheilt  werden. 

Art.  XI.  Allen  Unterthanen  der  kontrahirenden 
Theile  soll  untersagt  werden,  den  Déserteurs  von  A^n 
gegenseitigen  Truppen  irgend  etwas  von  Kleidungs- 
oder  Riistungstiicken,  Pferde,  Watfen  oder  derglei- 
chen   abzukanfen. 

Dièse  Etlekten  sind  iiberall,  wo  man  sie  findet, 
als  gestohlenes  Gut  wegzunehmen,  und  dem  Régiments 
oder  Korps  zuriickzustellen ,  von  welchem  der  Déser- 
teur   entwichen   ist.     Dcrjeuige,    welcher   sie  gekauft 
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hat^  kann  avif  keîne  Entschiîdigung  Anspruch  machen,  1829 
und  wenn  sie  nicht  in  Natura  wieder  gefunden  m  erden, 
«o  hat  der  Kiiufer  den  Werth  derselben  in  gangbarer 
MiJnze  zu  erstatten,  auch  wenn  bewiesen  wiid,  dafs  er 
wlssentlich  von  einem  Déserteur  gekauft  habe,  noch 
aufserdem  wegen  Uebertretung  des  Verbotes  einer  den 
Gesetzen  gemafscn  Strafe  zu  unterliegen. 

A  RI.  Xn.  Aile,  riick^ichtlich  der  Ausiieferung 
der  Déserteurs  festgcsetzten  Besttmmungen  werden 
hiermit  ansdruckHch  auf  die  fliichtigcn  Militairpflicbti- 
gen  ausgedehnt,  und,  sowcit  sie  auf  die  Letzteren 
anwendbar  sind,  vorkommenden  Falls  in  Vollzug  ge- 
setzt.  In  dieser  Beziehung  werden  die  gesicherten 
Einleitungen  getroffen  werden,  damit 

1.  die  an  der  Grenze  des  einen  Staates  ohne  légale 
Bewilligung  und  vorschriftsnaafsigen  Pafs  erschei- 
nenden,  nicht  zum  Miiitair  gehorigen  manniichen 
Unterthanen  des  andern  Staates ,  ohne  weiters  zuriick 
m  ihr  Vateriand    gewiesen  werden. 

2.  Sollen  die  mit  legalen  Bewilligungen  und  vorschrifts- 
mërsigen  Piissen  in  dem  Gebiete  des  andern  Staates 
betindlichen  Unterthanen,  wenn  sie  zur Militairdienst- 
leistnng  in  der  Linie,  Reserve,  oder  Landwehr 
die  Bestimmung  erhaiten,  auf  die  vor^angige  Ro- 
klamirung  ihrer  vorgeseizten  Behorden  in  ihr  Vater- 
iand znriickgeschickt,  so  wie 

3.  die  Unterthanen  des  einen  Staates ,  welche  sich  dar- 
iiber  nicht  geniigend  ausweisen  konnen,  dafs  sie  in 
îhrem  Vaterlande  der  Militarpflicht  nicht  mehr  unter- 
liegen ,  zu  keihcr  Art  der  Militardienstleistung  in  dem 
andern  Staate  angeworben  werden. 

Auch  versprechen  Seine  Konigliche  Hoheît  der 
Grofsherzog  ausdriickhch ,  alien  Ihren  Behorden,  die 
es  angeht,  deshaib  die  nothigen  Befchle  zu  ertheilen, 
den  ergangenen  Reklainationen  in  solchen  F)iHen  auf 
das  schleunigste  /u  entsprechen,  und  aile  diejenig«n 
Obrigkeiten ,  welche  sich  eine  Nachliissigkeit  zu  SchuJ- 
den  kommen  lassen,  so  wie  auch  diejenigen  Ihrer  Un- 
terthanen, welche  die  Pafslosen  oder  Reklamirten  bei 
sich  vcrbergen,  oder  ihre  weitere  Flucht  befbrdern, 
auf  cine  ihrem  Vergehcn  angemessene  Art  zu  bestrafeii. 

Amt.  Xm.  Gcgenwartige  Uebereinkunft  soll  fiir 
die  Zukunft  imnier  ton  fiiuf  zu  fiinf  Jahrenin  so  lange 
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1829  fortgosetzt  angesehcn  werden,  bîs  iiîcht  ^or  jemahli^em 
Ahlauf  clieser  b'rist  voa  einem  odor  dem  aiidcru  kon- 
trahirenden  Theile  cino  enlgegengcsetzlc  Aeulserung 
erfoljçt. 

Uebrigens  versteht  es  sich  von  seibst,  dafsin  dem 
Fallc,  wcnii  in  der  Folge  allgeineine  Carteb-Vor- 
schriften  fur  sammlliclie  Deutsche  Bundcs -  Staaten  zii 
Stande  kommen  sollten,  dièse  auch  statt  der  gcgen- 
wiirtigen  UebereinkiinCt  zu  gelteri  liaben,  und  dadurch 
deren  Slipulationcn  als  eriuschen  zu  betrachten  seyn 
werden,  es  wiire  denn,  dafs  nian  sich  ijber  die  Beob- 
achtung  eiiizelnor,  den  allgemeinen  Vorschritten  nicht 
widersprecheiiden  Stipuiationen    nachtraglich  vereinige. 

Art.  XïV.  Seine  Konîgliche  Hobeit  der  Grofs- 
herzog  werden  die  in  gejçenwijrtiger  Krkliirung  ent- 
haltenen  Punkte  formiich  ratificiren,  damit  dièse  Rati- 
fikation  binnen  8  Wochen  vom  Tagc  der  Unterzeîch- 
nung,  oder  wo  moglîch  noch  Iriibor,  gegen  jenelSeiner 
Kaiserlich  Koniglich  Apostolischcn  Majestiit  ausgewech- 
selt  werdc.  Narh  ertblgter  Ratinkationsauswechsiung 
soll  dièse  Uebereinkunft,  damit  Niemand  sich  diesfalls 
mit  Unwissenheit  entschnidigen  konno,  in  den  beider- 
seitigen  Siaaten  auf  die  gewohniiche  Weise  zur  ofient- 
lichen  Kenntnifs  gebracnt,  und  zugleîch  auch  allen 
Unterthaneii ,  insbesondere  aber  allen  Militiir-  und  Ci- 
vJlbeamt»^n  vnd  andern  V'orgeset/ten  bcfohien  werden, 
darauf  zu  haltcn,  dafs  dieseibe  nach  ihrcoi  ToUen  IJm- 
fangc  und  Inhalte  volizogen  werde. 

Urknnd  dessen  ist  gegenwartîgc  Erklarung  rou 
mir  dem  Grolisherzoglich  ÏJadiscben  General  -  Lieute- 
nant, anlserordeiUlicJien  Gesandten  und  bevollmachtig- 
ten  Minister  eigenhandig  unterschrieben ,  und  mit  mei- 
nem  Siegel  bekraftigt  worden,  um  gegen  eine  ganz 
gîeichforraige  Erklarung  Seiner  Durcnlaucht  de«  Kai- 
serlich  Koniglichcn  Herrn  Haus-,  Hof-,  und  Staats- 
Kanzlers,  Fiirslen  von  Metternich ,  Namens  seines  Uofes, 
ausgewechseit  zu  Averden. 

So  geschehen  Wien  den  30ten  JuU  1829. 

(L.  S.)  Freiherr  ton  Tettenborn. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  et  les  ratifications 
ont  été  échangées  le  6  Décembre  1829.) 
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26. 

Traité  de  paix    entre   la    Russie  et  1829 
Porte  Ottoinane  signé  à  Andrinople 

le  ï\  Septembre  1829» 
(Journal  de  Francjort  1829.  No.  293). 

j4a  nom  du  Tout-  Puissant, 

k3a  Majesté  Impériale  le  très -haut  et  très  -  puissant 
Efnpereur  et  Autocrate  de  toutes  les  Rnssies  et 
8ii  liautesse  le  très -haut  et  très  -  puissant  Empereur 
des  Ottomans,  animés  d'un  égal  désir  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  de  rétablir  sur  des 
bases  solides  et  immuables  la  paix,  l'amitié  et  la  bonne 
harmonie  entre  leurs  empires,  ont  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  confier  cette  oeuvre  salutaire  aux  soins 
et  à  la  direction  de  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
c'est-à-dire  S.  M.  T.  de  toutes  les  Russies  au  très- 
illustre  et  très -excellent  comte  Diebitsch  etc.  etc.  le- 
quel, en  vertu  des  pleins -pouvoirs  suprêmes,  dont  il 
est  muni ,  a  délégué  et  nommé  comme  plénipotentiaire 
de  la  part  de  la  cour  impériale  de  Russie,  les  très- 
excellens  et  très -honorables  comte  Alexis  Orloft'  etc., 
et  comte  Frédéric  Pahlen,  et  S.  M.  l'Empereur  des 
Ottomans,  les  très  -  excellens  et  très  -  honorables  Mé- 
hemmed  Sadick-EtTeiidî,  actuel  Grand  -  Defterdar  de 
la  S.  Porte  Ottomane,  et  Abdul  Kadtr-Bey,  Cazi 
Asker  d'Anatolie,  lesquels  s'étant  assemblés  en  la  ville 
d'Andrinople ,  après  avoir  échangé  leurs  pleius-pouvoirs, 
sont  convenus  des  articles  snivans: 

Art.  ]^^  Toute  inimitié  et  tout  djlfércnd,  qui  ont 
subsisté  jusqu'à  présent  entre  les  deux  empires  cesse- 
ront à  dater  de  ce  jo»n',  tant  sur  terre  que  sur  mer, 
et  il  y  aura  à  perpétuité  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence entre  S.  M.  l'Empereur  et  Padisthab  de  toutes 
les  Russies  et  S.  U.  l'Empereur  et  Padischah  des  Ot- 
tomans, leurs  héritiers  et  successeurs  au  trône,  ainsi 
qu'entre  leurs  empires.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes apporteront  une  attention  particulière  à  pré- 
venir tout  ce  qui  pourroit  faire  renaître  la  mésintelli- 
gence entre  leurs  sujets   respectifs.     Elles   rempliront 
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1829  scrupuleusement  toutes  les  conditions  dn  présent  traité 
«le  paix,  <'t  veilleront  de  même  à  ce  qu'il  n'y  soit  con- 
tievi'iiu  d'aucune  manière  directe  ou  indirecte. 

Art.  U.  s.  m.  l'Empereur  et  Padiî-c'hah  de  toutes 
les  Rupsies,  voulant  donner  à  S.  \\.  I  Kmpereur  et 
Padiscliah  des  Ottomans  un  témoignapje  de  la  sincé- 
rité «le  ses  dispositions  amicales,  re>litue  à  h  S.  P.  la 
principauté  de  Moldavie  avec  les  limites  (ju'elle  avoit 
avant  le  commencement  de  la  guerre,  ù  laquelle  le 
présent  traité  vient  de  mettre  un  terme.  S.  IM.  ï.  re- 
stitue également  la  piincipaulé  de  Valachie,  le  Itanat 
de  Crajova  sans  exception  quelconque,  la  Bulgarie  et 
le  pays  de  Dobridgé  depuis  le  Danube  jusqu'à  la  mer, 
avec  Silistrie,  Hîrsova,  iVJatchiu,  Isakisclia,  Toultsclia, 
Babadag,  Bazardschick,  Varna,  Pravody  et  autres 
villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  toute  l'éten- 
due du  Balkan  depuis  Eminé-Bournou  jusqu'à  Rasar, 
et  tout  le  pays  depuis  les  Balkans  jusqu'à  la  mer  Noire, 
avec  Slimna,*Tschamboly,  Aida,  Karnabat,  Missemi- 
ria,  Okhioly,  Burgas,  Si/épolis,  Kirk-Klissi,  la  ville 
d'Andrinoplè.  Lulé- Burgas  et  entin  toxites  les  villes, 
bourgs  et  villages,  et  en  général  tous  les  endroits  que 
les  troupes  russe*  ont  occupés  en  Romélie. 

Art.  m.  Le  Pruih  continuera  à  former  la  limite 
des  deux  empires,  du  point  où  cette  rivière  touche  le 
ten'itoire  de  la  Moldavie  jusqu'à  son  confluent  avec  le 
Danube.  De  cet  endroit  la  ligne  des  frontières  suivra 
le  cours  du  Danube  jusqu'à  l'embouchure  de  St. -Geor- 
ges, de  sorte  qu'en  laissant  toutes  les  isles  formées 
par  les  différens  bras  de  ce  tleuve  en  possession  de  la 
Russie,  la  rive  droite  en  restera  comme  par  le  pas«é 
à  la  Porte  Ottomane.  Il  est  convenu  néanmoins  que 
cette  rive  droite,  à  partir  du  point  où  le  bras  de  St. - 
Georges  se  sépare  de  celui  de  Soulinéh,  demeurera 
inhabitée  à  la  distance  de  deux  heures  de  ce  fleuve 
et  qu'il  u  y  sera  fomié  d'établissement  d'aucune  espèce, 
et  que  de  même  sur  les  isles  qui  resletont  en  posses- 
sion de  la  cour  de  Russie,  à  l'exception  des  quaran- 
taines qui  y  seront  établies ,  il  ne  sera  permis  d'y  taire 
aucun  aut'*e  établissement,  ni  fortification.  Les  bàti- 
mens  marchands  des  deux  puissances  auront  la  faculté 
de  naviguer  sur  le  Danube,  dans  tout  son  cours,  et 
ceux  poitant  le  pavillon  Ottoman  pourront  entrer  libre- 
ment dans  les  embouchures  de  VUi  et  de  Souliné,  celle 
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de  Saînt- Georges    demeurera   commnnc  aux  pavîJlong  1829 
de  guerre  et  marchands  des    deux  puissances  contrac- 
tantes.   Mais  les  vaisseaux   de  guene  russes  ne  pour- 
ront, en  remontant  le  Danube,   dépasser  Tendroit  de 
sa  jonction  avec  le  Piuth. 

Art.  IV.  La  Géorgie,  riméritie,  la  MingréKe,  le 
Gouriel  et  plusieurs  autres  provinces  du  Caucase  se 
trouvant  réunies  depuis  de  longues  années  et  à  perpé- 
tuité à  l'Empire  de  Russie ,  et  cet  Empire  ayant  en  outre 
{)ar  le  ti'aité  conclu  avec  la  Perse  à  Touramantchai, 
e  10  février  1828,  acquis  les  Khanats  d'Erivan  et  de 
Nakhitchévan ,  les  deux  hautes  puissances  contractantes 
ont  reconnu  la  nécessité  d'établir  entre  leurs  états  res- 
pectifs, sur  toute  cette  ligne,  une  frontière  bien  déter- 
minée et  propre  à  prévenir  toute  discussion  future. 
Elles  ont  pris  également  en  considération  les  moyens 
propres  à  opposer  des  obstacles  insurmontables  aux 
incursions  et  aux  brigandages  qu'avoient  exercés  jus- 
qu'ici les  peuplades  limitrophes,  et  qui  ont  si  souvent 
compromis  les  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence  il  a  été  con- 
venu de  reconnoître  désormais  pour  frontière  entre  les 
états  de  la  cour  impériale  de  Russie  et  ceux  de  la 
Sublime  Porte  Ottomane  en  Asie,  la  ligne  qui,  en  sui- 
vant la  limite  actuelle  du  Gouriel ,  depuis  la  mer  Noire, 
remonte  jusqu'à  la  limit:  de  l'Iméritie  et  de  là  dans  la 
direction  la  plusdroitejnsqu'au  point  de  réunion  des  fron- 
tières des  pachaliks  d'AkhaItzik  et  de  Kars  avec  celles  de  la 
Géorgie,  laissant  de  cette  manière  au  Nord  et  en  de- 
dans de  cette  ligne,  la  ville  d'Aklialtr/ik  et  le  fort 
d'Akhalkalaki ,  à  une  distance  qui  ne  seroit  pas  moindre 
de  deux  heures.  Tous  les  pays  situés  au  sud  et  à 
l'ouest  de  cette  ligne  de  démarcation  vers  les  pachaliks 
de  Kars  et  de  Trébisonde,  avec  îa  majeure  partie  du 
pachaiik  d'Akhaltxik,  resteront  à  perpétuité  sous  la  do- 
mination de  la  Sublime  Porte,  tandis  que  ceux  qui 
sont  situés  au  Nord  et  à  l'Est  de  la  dite  ligne  vers  la 
Géorgie ,  l'Iméritie  et  le  Gouriel ,  aussi  bien  que  tout 
le  littoral  de  la  mer  Noire,  depuis  fernbouchure  du 
Kouban  jusqu'au  port  de  St. -Nic;)las  inclusivement, 
demeureront  à  perpétuité  sous  la  domination  de  l'Em- 
pire de  Russie.  En  conséquence  la  cour  impériale  de 
Ilussie  rend  et  restitue  à  la  Sublime  Porte  le  restant 
du  pachaiik  d'AkhaItzik,  la  ville  et  le  pachaiik  de  Kar.<<, 
Toitt.  XII,  K 
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1829  la  ville  et  le  pachalik  de  Bayazid ,  la  villo  et  le  pacba- 
lik  d'Erzt;rum  »  ainsi  que  tons  les  endroits  occupés  par 
les  troupes  russes,  et  qui  ac  treuveut  hors  <ie  la  ligne 
ci- dessus  indiquée. 

Aht.  V.  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Va- 
lacliie  s'étant,  par  suite  d'une  capitulation,  placées 
sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Porte .  et  la  Kus- 
gie  ayant  garanti  leur  prospérité .  il  est  «Mjtcndu  {ju'el- 
les  conserveront  tous  les  privilèges  et  immunités  qui 
leur  ont  été  accordés,   soit  par  leurs  capitulations,  soit 

f)ar  les  traités  conclus  entre  les  deux  Kmpires,  ou  par 
es  hatti-chérifs  émanés  en  divers  tems.  En  consé 
qucnce  elles  jouiront  du  libre  exercice  de  leur  culte, 
d'une  sûreté  parfaite,  d'une  administration  nationale 
indépendante  et  d'une  pleine  liberté  de  commerce,  les 
clauses  additiounelles  aux  stipulations  antécédentes ,  ju- 
gées nécessaires  pour  assurer  à  ces  deux  provinces 
la  jouissance  de  leurs  droits,  sont  consignées  dans 
l'acte  séparé  ci-joint,  qui  est  et  sera  considéré  comme 
faisant  pai  tie  intégrante  du  présent  traité. 

Art.  VI.  Les  circonstances  survenues  depuis  la 
conclusion  de  la  convention  d'Ackerman,  n'ayant  pas 
permis  à  la  Sublime  Porte  de  s'occuper  immédiate 
ment  de  la  mise  à  exécution  des  clauses  de  l'acte  se 
paré,  relatif  à  la  Semé  et  annexé  à  l'article  V  de  la 
dite  convention,  elle  s'engage  de  la  manière  la  plus 
solennelle  à  les  remplir  sans  le  moindre  délai  et  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  à  procéder  nommé- 
ment à  la  restitution  immédiate  des  six  districts  détachés 
de  la  Servie,  de  manière  à  assurer  pour  toujours  la 
tranquillité  et  le  bien-être  de  cette  nation  fidèle  et  sou- 
mise. Le  Firman  revêtu  du  hatti-chérîf  qui  ordonnera 
l'exécution  des  susdites  clauses,  sera  délivré  et  ofticiel- 
lement  communiqué  à  la  cour  impériale  de  Russie, 
dans  le  terme  d'un  mois,  à  dater  de  la  signature  du 
présent  traité  de  paix. 

Art.  vit.  Les  sujets  russes  jouiront  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ottoman,  tant  sur  terre  que  sur 
mer,  delà  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  que  leur 
assurent  les  traités,  conclus  antérieurement  entre  les 
deux  hautes  ]>uissances  contractantes.  Il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  à  cette  liberté  de  commerce ,  et  elle 
ne  pourra  être  gênée  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  par  une  prohibition  ou  restriction  quelconque. 
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m  par  gulte  d'aucun  règlement  ou  mesnre  soit  d'adml-  ][329 
nistration   soit  de    législation   intérieure.      Les    sujets, 
bàlimeng    et   marchandises    russes   seront    à    l'abri    de 
toute  violence   et   de   toute  chicane:    les  prcrriiers  de- 
meureront sous  la   juridiction    et    police    exclusive   dii 
ministre  et  des    consuls  de    Russie,   les  bàtimens  rus- 
ses  ne  seront  jamais   soumis   h  aucune  visite  de  bord 
quelcon<]ue  de  la   part  des  autorités  ottomanes.,   ni  eu 
pleine  mer,    ni   dans  aucun    des    ports  ou  rades  sou- 
mis à   la    domination    de  la   S.  Porte,    et  toute  mar- 
chandise   ou    denrée    appartenant    à   un   sujet    russe, 
après   avoir  acquitté    les    droits   de  douane  réglés  par 
les  tarifs,    pourra   être  librement  vendue,    déposée  à 
terre  dans   les    magasins  du  propriétaire  ou  consigna- 
taire,   ou    bien  transportée  sur  un  autre  bâtiment,  de 
quelque   nation   que    ce  puisse  être,    sans  que  le  sujet 
russe  ait  besoin  dans  ce  cas  d'en  donner  avis  aux  au- 
torités locales   et   encore   moins    de  leur  en  demander 
la   permission.      Il   est   expressément  convenu  que  les 
blés  provenant  de  Russie  jouiront  de  ces  mêmes  privi- 
lèges,   et  que  leur  libre  transit  ne  soulfrira  jamais  et 
sous  aucun  prétexte  la  moindre  difficulté  ou  empêche- 
ment.    La  S.  Porte   s'engage  en  outre  à  veiller  soig- 
neusement à   ce  que  le  commerce  et  la  navigation  de 
la  mer  Noire  en  particulier,    ne  puissent  éprouver  au- 
cune entrave  de  quelque  nature  que    ce  soit.     A  cet 
effet,    elle  reconnoit   et   déclare  le   passage   du   canal 
de  Constautinople  et  du  détroit  des  iiardanelles  entiè- 
rement libre  et  ouvert  aux  bàtimens  russes  sous  pavil- 
lon marchand,   charges   ou  sur  lest,    soit  nu  ils  vien» 
nent  de   la  mer  Noire  pour  entrer  dans  la  Méditerra- 
née,   soit  que  venant  de   la  Méditen-anée   ils  veuillent 
entrer  dans  la  mer  Noire.     Ces  navires,   pourvu  pu'ils 
soient   des   bàtimens  marchands,  de  quelque    grandeur 
et  de  quelque  portée    qu'ils    puissent   être,  ne  seront 
exposés  à  aucun  empêchement ,    ou  vexation  quelcon- 
que ainsi   qu'il   a  été  réglé  ci-dessus.     Les  deux  cours 
s  entendront  sur  les  moyens  les  plus   propres   à  préve- 
nir tout   retard  dans  la  délivrance  des  expéditions  né- 
cessaires.    En  vertu  du  même  j>rincipe  le  passade  du 
canal  de  Constantinople  et  du  détroit  des  Dardanollci  est 
déclaré  libre  et  ouvert  à  tous  les  bàtimens  marchands  dos 

Euissances  qui  se  trouvent  en  état  de  paix   a>ccla    Sn- 
lime  Porte ,  soit  qu'ils  aillent  dans  le^.  poi  ts  ri:sses  de 
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18291a  mer  Noire,  ou  qu'ils  en  viennent  chargés  ou  gur  lest, 
aux  mêmes  conditions  qui  sont  stipulées  pour  les  navires 
sous  pavillon   russe. 

Lniin  la  Sublime  Porte  reconnoissant  à  la  cour 
impériale  de  Russie  le  droit  de  s'assurer  des  garan- 
ties de  cette  pleine  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion dans  la  nier  Noire,  déclare  soletmellement  qu'il 
n'y  sera  jamais,  et  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
apporté  <ie  sa  part  le  moindre  obstacU*.  Elle  promet 
surtout  de  ne  jamais  se  permettre  dorénavant  d'arrêter 
ou  de  retenir  les  bàtiniens  charges  ou  sur  lest,  soit 
russes ,  soit  appartenant  à  des  nations  avec  lesquelles 
l'empire  ottoman  ne  seroit  pas  en  état  de  guerre  dé- 
clarée, et  passant  par  le  canal  de  Constantinople  et 
le  détroit  des  Dardanelles  pour  se  rendre  de  la  mer 
Noire  dans  la  Méditerranée,  ou  de  la  Méditerranée 
dans  les  ports  russes  de  la  mer  Noire.  Et  si  *  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise,  quelqu'une  des  stipulations  contenues 
dans  le  présent  article  renoit  à  être  enfreinte,  sans 
que  les  réclamations  du  ministre  de  Russie  à  ce  sujet 
obtinssent  une  pleine  et  prompte  satislaction,  la  Subli- 
me Porte  reconnoit  d'avance  à  la  cour  impériale  de 
Russie,  le  droit  de  considérer  une  pareille  infraction 
comme  un  acte  d'hostilité  et  d'user  imntédiatement  de 
représailles  envers  l'empire  ottoman. 

Art.  VIII.  Les  airangemens  précédemment  sti- 
pulés par  l'art.  VI  de  la  convention  d'Ackerman,  à  l'ef- 
fet de  régler  et  de  liquider  les  réclamations  des  sujets 
et  négocians  respectifs,  relativement  à  l'indemnité  des 
pertes  essuyées  à  diverses  époques  de  la  guerre  de 
1806,  n'ayant  pas  reçu  leur  accomplissement,  et  le 
commerce  russe  ayant,  depuis  la  conclusion  de  la 
convention  précitée  d'Ackerman,  épiouvé  de  nou- 
veaux dommages  considérables  par  suite  des  me- 
sures adoptées  touchant  la  navigation  du  Bosphore, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  la  Porte  Ottomane,  en 
réparation  de  ces  dommages  et  pertes ,  payera  à  la 
cour  impériale  de  Russie,  dans  le  courant  de  dix- 
huit  mois,  à  des  termes  qui  seront  réglés  ultérieure- 
ment, la  somme  d'un  million  cinq -cent  mille  ducats 
d'Hollande,  en  sorte  que  l'acquittement  de  celte  somme 
mettra  fin  à  toute  réclamation  ou  prétention  récipro- 
que des  deux  puissances  contractantes  du  chef  des 
circonstances  mentionnées  ci  -  dessus. 
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Art.  rX.  La  prolongation  de  la  guerre,  à  laquelle  1829 
le  présent  traité  de  paix  met  heureusement  fin,  ayaut 
occasionné  à  la  cour  impériale  de  Russie  des  dépenses 
considérables,  la  S.  P.  reconnoit  la  nécessité  de  lui 
en  offrir  une  indemnité  convenable.  C'est  pourquoi, 
indépendamment  de  la  cession  d'une  petite  portion  de 
teiTitoire  en  Asie,  stipulée  dans  Tait.  IV,  que  la  cour 
de  Russie  consent  à  recevoir  à  compte  de  la  dite  in- 
demnité, la  S.  P.  s'engage  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un  commun 
accord* 

Art.  X,  La  Sublime  Porte  en  déclarant  son  entière 
adhésion  aux  stipulations  du  traité  conclu  à  Londres 
le  21  juin  (6  juillet)  1827  entre  la  Russie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France ,  accède  également  à  l'acte  ar- 
rêté le  10  (22)  mars  1829,  d'un  commun  accord  en- 
tre ces  mêmes  puissances,  sur  la  base  du  dit  traité 
et  contenant  les  arrangemens  de  détails  relaiiîV  à  hon 
exécution  définitive.  Aussitôt  après  l'échange  des  rali- 
lications  du  présent  traité  de  paix,  la  Sublime  Porte 
nommera  des  plénipotentiaires  pour  convenir  avec  ceux 
de  la  cour  impériale  de  Russie  et  des  cours  d'Angle- 
terre et  de  France,  de  la  mise  à  exécution  des  dites 
stipulations  et  arrangemens. 

Art.  XI.  Immédiatement  après  la  signature  du 
présent  traité  de  paix  entre  les  deux  empires  et  l'é- 
change des  ratilications  des  deux  souverains ,  la  Subli- 
me Porte  prendra  les  mesures  nécessjiires  pour  la 
prompte  et  scrupuleuse  exécution  des  stipulations  qu'il 
renferme,  et  nommément  des  articles  III  et  IV,  rela- 
tifs aux  limites  qui  doivent  séparer  les  deux  empires, 
tant  en  Europe  qu'en  Asie,  des  articles  V  et  VI  con- 
cernant les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
ainsi  que  la  Servie,  et  du  moment  où  ces  diftérens 
articles  pourront  être  considérés  coumie  ayant  été  exé- 
cutés, la  cour  impériale  de  Russie  procédera  à  l'éva- 
cuation du  territoire  de  l'empire  ottoman,  conformé- 
ment aux  bases  établies  par  un  acte  séparé,  qui  fait 
partie  intégrante  du  présent  traité  <!e  paix.  Jusqu'à 
rentière  évacuation  des  pays  occupés ,  l'administration 
et  l'ordre  de  choses  qui  y  sont  établis  actuellement, 
sous  l'influence  de  la  cour  impériale. de  Russie,  seront 
maintenues  et  la  Sublime  Porte  Ottomane  ne  pourra 
y  intervenir  d'aucune  mauière. 
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1829  Art.  XII.  Aussitôt  après  la  signature  du  présent 
traité  «le  puix.  il  sera  donné  des  ordres  aux  comniiin- 
dans  des  troupes  respectives,  tant  sur  terre  que  sur 
me»,  pour  laire  cesser  les  hostilités.  Celles  qui  auront 
été  commises  après  la  signature  du  présent  traité  se- 
ront considérées  comme  non  avenues,  et  n'apporteront 
aucun  chan{!;^*'"cnt  aux  «tipulations  qull  renferme.  Do 
même  tout  ce  qui  dans  cet  intervalle  aura  été  conquis 
par  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre  des  hautes  puis- 
sances contractantes,  sera  restitué  sans  le  roomdrc 
délai. 

Art.  Xm.  Les  hautes  puissances  contractantes, 
en  rétablissant  entre  elles  les  rapports  d'une  amitié 
sincère,  accordent  un  pardon  général  et  une  aomi^tie 
pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets,  de  quel- 
que condition  qu'ils  puissent  être,  qui  pendant  le  cours 
ûe  la  guerre  heureusement  terminée  aujourd'hui  au- 
roient  pris  part  aux  opérations  militaires,  ou  manifesté 
8oit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  opinions,  leur  at- 
tachement à  l'une  ou  l'autre  des  deux  puissances  con- 
ti'actantes. 

Eu  conséquence,  aucun  de  ces  individus  ne  fiera 
inquiété  ou  poursuivi,  ni  poui-  sa  personne,  ni  dans 
ses  biens  à  cause  de  sa  conduite  passée,  et  chacune 
d'eux  recouvrant  les  propriétés  qu'il  possédoit  aupara- 
vant ,  en  aura  la  paisible  jouissance  sous  la  protectioa 
des  lois ,  ou  bien  sera  libre  de  s'en  défaire  dans  l'espa- 
ce de  18  mois  pour  se  transporter  avec  sa  famille  et 
ges  biens  meubles  dans  tels  pays  qu'il  lui  plaira  de 
choisir,  sans  essuyer  de  vexations  m  d'entraves  quel- 
conques. 

Il  sera  en  outre  accordé  aux  sujets  respectifs 
établis  dans  les  pays  restitués  à  la  Sublime  Porte  ou 
cédés  à  la  cour  impériale  de  Russie,  le  même  terme 
de  dix-huit  mois,  à  compter  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité  de  paix,  pour  disposer,  s'ils 
le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés  acquises, 
goit  avant,  soit  depuis  la  guerre,  et  se  retirer  avec 
leurs  capitaux  et  leurs  biens  meubles  des  états  de  l'une 
des  puiftsances  contractantes  dans  ceux  de  l'autre  et 
réciproquement. 

AttT.  Xiy.  Tous  les  prisonniers  de  guerre,  de 
quelque  nation,  condition  et  sexe  qu'ils  soient,  qui  se 
trouveut  dans  les  deux  empires ,  doivent  autr«itôt  aprèk 
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rechange  des  ratifications  <lu  présent  trait*?  de  paJx,  1829 
être  délivrés  et  rendus  sans  iu  moindre  rançon  ou  paie- 
ment. Sont  exceptés  les  chrétiens  qui  ont  embrassé  de 
leur  plein  gré  la  religion  mahométane,  dans  les  états 
de  la  Sublime  Porte  et  les  mahométans ,  <[ui  également 
de  leur  plein  gré  ont  embrassé  la  religion  chrétienne 
dans  les  états  de  l'empire  de  Russie. 

On  en  agira  de  même  à  l'égard  des  sujets  russes 
qui ,  après  la  signature  du  présent  traité  de  paix ,  se- 
roient  a  une  manière  quelconque  tombés  en  captivité  et 
se  trouveroient  dans  les  états  de  la  Snblime  Porte.  La 
cour  impériale  de  Russie  promet  de  son  côté  d'en 
user  de  la  même  manière,  envers  les  sujets  de  la 
Sublime  Porte. 

Il  ne  sera  point  exigé  de  remboursement  des  som- 
mes qui  ont  été  employées  par  les  deux  hautes  parties 
contractantes  à  l'entretien  des  prisonniers.  Chacune 
d'elles  les  pourvoira. do  tout  ce  qui  leur  sera  nécessai- 
re pour  leur  voyage  jusqu'à  ia  frontière  où  ils  seront 
échangés  par  des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre. 

Art.  XV.  Tous  les  traités,  conventions  et  sti- 
pulations arrêtés  et  conclus  h  ditférentes  époques  en- 
tre la  cour  împé.iale  de  Russie  et  la  Sublime  Porte 
Ottomane,  saut"  l«;s  articles  auxquels  il  a  été  dérogé 
par  le  présent  traité  de  paix,  sont  confirmés  dans 
toute  leur  lorcc  et  valeur,  et  les  deux  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  les  observer  religieusement 
et  invîolablemcnt. 

Art.  XVI.  Le  présent  traité  de  paix  sera  ratifié 
par  les  deux  hautes  cours  contiactantes ,  et  l'échange 
des  ratifications  entre  les  plénipotentiaires  respectifs 
aura  lieu  dans  l'espace  de  six  semaines  ou  plus  tôt  si 
faire  se  pourra. 

Le  présent  instrument  de  paix,  contenant  seize 
articles  et  auquel  il  sera  mis  la  dernière  main  par  l'é- 
change des  ratitications  respectives  dans  le  terme  sti-  . 
pnlé,  a  été  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signé 
et  scellé  par  nous  et  échangé  contre  un  autre  pareil, 
signé  par  les  plénipotentiaires  susmentionnés  de  la  Subli- 
me Porte  Ottomane  et  muni  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  Andrinopîe,  le  2  septembre  1829. 
(Signés  à  l'originai  remis  aux  plénipotentiaires  turcs,) 

IjB  (Jointe  Aj.Lxis  Orloi'P. 
Xô  Comte  F.  DB  Pahlsn. 
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1829  Traité  séparé   entre   la  Russie  et  la 
Porte    relatif  aux    principautés   de 
Moldavie    et  de    Valachie ,    signé   à 
AndrinopLe  le  ï\  Septembre  1829. 

(^Journal  de  Francfort    1829  No.  295). 
jÎll  Nom  de  Dieu  Tout  -  Puissant. 


I  jcs  deux  hautes  puissances  contractantes,  en  con- 
liiinant  tout  ce  qui  a  été  stipulé  par  l'acte  séparé  de 
la  convention  d'Ackcrman,  relativement  au  mode  d'é- 
lection des  Ilospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
ont  reconnu  la  nécessité  de  donuer  à  l'administration 
de  ces  provinces  une  base  plus  stal)le  et  plus  confor- 
me aux  véritables  intérêts  des  deux  pays.  A  cet, 
il  a  ertet  été  convenji  et  réglé  délinîtivemcnt  que  la 
durée  du  gouvernement  des  flospodars  ne  seroit 
plus  bornée  à  sept  ans ,  comme  par  le  passé ,  mais 
qu'ils  seroient  dorénavant  investis  de  cette  dignité  à 
vicj  sauf  les  cas  d'abdication  volontaire  ou  de  desti- 
tution pour  cause  de  délits,  prévus  par  le  dit  acte 
séparé. 

Les  riospodars  régleront  librement  toutes  les  af- 
faires intérieures  de  leurs  provinces  en  consultant  leurs 
Divans  respectifs,  sans  pouvoir  porter  néanmoins  aucu- 
ne atteinte  aux  droits  garantis  aux  deux  pays  par  les 
hatti-schérifs ,  et  ne  seront  troublés  dans  leur  admini- 
stration intérieure  par  aucun  ordre  contraire  à  ces  droits. 

La  Sublime  Porte  prcmiet  et  s'engage  de  veiller 
scrupuleusement  à  ce  que  les  privilèges  accordés  à  la 
Moldavie  et  à  là  Valachie  ne  soient  d'aucune  manière 
enfreints  p.ir  ses  commandans  limitrophes,  de  ne  souf- 
frir aucune  ingérence  de  leur  part  dans  les  all'aires 
des  deux  provinces  et  d'empêcher  toute  incursion  des 
riverains  de  la  rive  droite  du  Danube  stir  le  tenitoire 
Valaque  ou  Moldave.  Seront  considérées  comme  fai- 
sant partie  intégrante  de  ce  territoire,  toutes  les  isles 
attenantes  à  l.i  rive  gauche  du  Danube,  et  le  chenal 
{Thalweg)   de   ce   tleuve   formera   la  limite  des  deux 
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principautés ,    depuis    son    entrée  dans   les   états  otto- 1829 
mans  jusqu'à  sou  coniliient  avec  le  Pruth. 

I*oar  mieux  assurer  riuviolabiiité  du  territoire  Mol- 
dave et  Valaque,  la  S.  P.  s'engage  à  ne  conserver 
aucun  point  îortific,  à  ne  tolérer  aucun  établissement 
quelconque  de  ses  .sujets  Musulmans  sur  la  rive  gau- 
che du  Danube.  En  conséquence,  il  est  invariable- 
ment arrêté,  que  sur  toute  cette  rive  dans  la  grande 
et  petite  Valachie  comme  aussi  en  iMoldavie,  aucun 
Mahométan  ne  pourra  jamais  avoir  son  domicile  et  que 
l'on  y  admettra  les  seuls  marchands,  munis  de  tirmans, 
qui  viendront  acheter  pour  leur  propre  compte  dans 
les  principautés  les  denrées  nécessaires  pour  la  con- 
sommation  de  Oonstantinople,    ou  d'autres  objets. 

Les  villes  turques  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (^rajahs^y 
resliluéea  à  la  Valachie  pour  être  désoi'mais  réunies  à 
cette  principauté,  et  les  iortitications  existantes  aupara- 
vant sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies. 
Les  Musulmans  qui  possèdent  ues  biens-fonds  non 
usurpés  sur  des  particuliers,  soit  dans  ces  mêmes  vil- 
les, soit  sur  tout  autre  point  de  la  rive  gauche  du 
Danube f  seront  tenus  de  les  vendre,  aux  indigènes 
dans  l'espace  de  dix-huit  mois. 

Le  gouvernement  des  deux  principautés  jouissant 
de  tous  les  privilèges  d'une  administration  intérieure 
indépendente,  pourra  librement  établir  de^  cordons 
sanitaires  et  des  quarantaines  le  long  du  Danube  et 
ailleurs  dans  le  pays,  où  il  en  sera  besoin,  sans  que 
les  étrangers  qui  y  arrivent,  tant  Musulmans  que  Chré- 
tiens, puissent  se  dispenser  de  l'exacte  observation 
des  règlemens  sanitaires.  Pour  le  service  des  quaran- 
taines, aussi  bien  que  pour  veiller  à  la  sûreté  des  iron- 
tières,  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  villes  et 
campagnes  et  à  l'exécution  des  lois  et  règlemens,  le 
gouvernement  de  chaque  principauté  pourra  entretenir 
un  nombre  de  gardes  armés,  strictement  nécessaire 
pour  ces  diverses  fonctions.  Le  nombre  et  l'entre- 
tien de  cette  milice  seront  réglés  par  les  Hospodars 
de  concert  avec  leurs  Divans  respectifs,  en  se  basaut 
3ur  les  anciens  exemples. 

La  S.  P.  animée  du  désir  sincère  de  procurer  aux 
doux  principautés  tout  le  bien-être  dont  elles  peuvent 
jouir,    et  informée  des   abus  et  des  vexations  qui  s'y 
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1829  commettent  à  rocca.sion  des  diverses  fournitures  exlgc'es 
pour  la  coHi^ominution  de  (Jouiitaiitinonle ^  l'approvision- 
nement des  forteresses  situées  sur  le  Dauut>e  et  les 
besoins  de  l'arsenal ,  leur  fait  un  iihanilon  pUin  et  en- 
tier de  son  droit  à  cet  égard.  Eu  conséquence,  la 
Valachie  et  la  Moldavie  seront  pour  toujours  dis- 
pensées de  fournir  les  grains  <;t  autres  denrées,  les 
moutons  et  les  bois  de  construction  qu'elles  étoient  te- 
nues de  livrer  précédemment. 

Il  ne  sera  de  même  reouis  de  ces  provinces  en 
aucun  cas,  des  ouvriers  pour  les  travaux  des  forteres- 
ses, ui  aucune  autre  corvée  de  quelque  nature  que  ce 
soit.  Mais  afin  de  dédommager  le  trésor  impérial  des 
pertes  que  cet  abandon  total  de  ses  droits  pourroit 
lui  faire  éprouver,  indépendamment  du  tribut  annuel 
que  les  deux  principautés  doivent  payer  à  la  S.  P. 
sous  les  dénominations  de  Karatsch,  de  Idiyé  et  de 
Bekiabyé  (selon  la  teneur  des  hatti-schérifs  de  1802), 
la  Moldavie  et  la  Valachie  paieront  chacune  annuelle- 
ment à  la  S.  P. ,  par  forme  de  compensation  une  som- 
me d'argent  dont  la  quotité  sera  déterminée  ultérieu- 
rement d'un  commun  accord.  En  outre  à  chaque  re- 
nouvellement des  hospodars,  par  le  décès,  l'abdica- 
tion ou  la  destitution  légale  des  titulaires,  la  princi- 
pauté où  le  cas  viendroit  à  écheoir ,  sera  tenue  de  payer 
à  la  S.  P.  une  somme  équivalente  au  tribut  annuel  de 
la  province  établi  par  les  hatti-scherifs.  Ces  sommes 
exceptées,  il  ne  sera  jamais  exigé  du  pays  ni  des  hos- 
podars aucun  autre  tribut,  redevance  ou  cadeau>  sous 
quehme  prétexte  que  ce  puisse  être. 

En  vertu  de  Tabolissement  des  fournitures  ci-dessus 
spécifiées,  les  habitans  des  principautés  jouiront  de 
la  pleine  liberté  de  commerce  pour  toutes  les  produc- 
tions de  leur  sol  et  de  leur  industrie  (stipulées  par 
l'acte  séparé  de  la  convention  d'Ackerman)  sans  aucu- 
nes restrictions,  hormis  celles  que  les  hospodars,  de 
concert  avec  leurs  divans  respectifs ,  jugeront  indis- 
pensable d'établir  afin  d'assurer  l'approvisionnement  du 
pays.  Ils  pourront  naviguer  librement  sur  le  Danube 
avec  leurs  propres  bàtiniens ,  munis  de  passeports  de 
leur  gouvenieraent,  et  aller  commercer  dans  les  autres 
villes  ou  ports  de  la  S.  P.,  sans  être  moiestés  par  les 
percepteurs  du  Karatsch ,  ni  exposée  à  aucuue  autre 
vexation. 
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De  plus  la  S.  P.,  çonsidërant  tontes  les  calami-  1829 
tés  que  la  Moldavie  et  la  Valachic  ont  eu  à  supporter, 
et  roue  par  un  sentiment  d'humanité  tout  particulier, 
consent  à  exempter  le;)  babitans  de  ces  provinces,  pour 
l'espace  de  deux  ans,  à  couipter  du  jour  où  les  prin- 
cipautés auront  été  entièrement  évacuées  par  les  trou- 
pes russes,  du  paiement  des  impôts  annuels  versés 
dans  son  trésor. 

Enfin  la  S.  P.  désirant  assurer  de  tontt^s  les  ma- 
nières le  bicn-ètrc  futur  des  deux  principautés,  s'en- 
gage solenncment  à  contirmer  le8  règleinetis  admini- 
stratifs, qui,  durant  l'occupation  de  tes  deux  provin- 
ces par  les  armées  de  la  cour  impériale,  ont  été  faits 
d'après  le  voeu  exprimé  par  les  assemblées  des  plus  no- 
tables habitans  du  pays,  et  qui  devront  à  l'avenir  ser- 
vir de  bases  pour  régime  intérieur  des  deux  provinces, 
en  tant  bien  entendu  que  les  dits  règlemeus  ne  porte- 
roient  aucune  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de 
la  S.  P. 

C'est  pourquoi,  nous  soussignés  plénipotentiaires 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Padischah  de  toutes  les  Rus- 
sie?, de  concert  avec  les  plénipotentiaires  de  la  S.  P. 
ottomane,  avons  arrêté  et  réglé  à  l'égard  de  la  Molda- 
vie et  de  la  Valachie  les  points  ci-dessus,  lesquels  sont 
la  conséquence  de  l'article  V  du  traité  de  paix  conclu 
à  Andrinople  entre  nous  et  les  plénipotentiaires  otto- 
mans. En  conséquence,  le  présent  acte  séparé  a  été 
rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos  signatures  et 
délivré  entre  les  mains    des  plénipotentiaires  de  la  S.  P. 

Fait  à  Andrinople,    le  2  (U)  septembre  1S29. 

{^Signés  à  l'original  remis  aux  plénipoten- 
tiaires turcs,") 

Le  Comte  Alexis  Orlofp. 
Le  Comte   F.  de  Pahlen. 


Confirmé  à  t original  par  le  comte  Diehitsch  Za- 
balhanahy^  général  en  chef  de  la  2'  armée. 
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28. 

1829  Convention  entre  la  Ilesse  électorale 

et    le   duché    de  Nassau  concernant 

le  commerce  entre   les    b alliages  de 

Dorheim  et  de  Reichelsheim,  publiée 

à  Cas  sel  le  25  Septembre  1829- 

{^Sanimlung  von  Gesetzen  etc.  j'ùr  Kurheasen.  1829. 

No.  Vn.  p.  69.     yerordnungshlatt  des  Herzog- 

thums  Nassau  1829.  No.  IL  pag.  69.) 

1\  achdein  Seine  Koniglicbe  Hoheit  der  Kurfurst  uad 
(Seine  Diirchlancht  der  Herzog  von  Nassau  geruhct 
hnben ,  den  l^inwohnern  des  Amtcs  Dorheim  und  des 
Amtes  Reichelsheiin  gegenscitig  vorerst  bis  zum  Schlusse 
des  .Tahres  1834  gewisse  Erleichlenmgen  des  Verketirs 
zu  Tbeil  werden  zu  lassen  ;  so  werden  die  deshalbigen 
Verabredungen  hierdurch  zur  oflentlichen  Kuude  ge- 
bracht,    >vie  foigt: 

1.  Die  beiderseîligen  Regierungen  gestatten  in  besag- 
ten  beiden  Aemtern  den  zonfreien  Durchgang  der 
Gegenstlinde  und  Waaren  jeder  Art,  welche  ent- 
weder  zum  Verbrauch  eines  Amts  durch  das  andere 
eingefiihrt,  oder  ans  einem  derseiben  durch  das  an- 
dere in  das  Ausiand  ausgcflihrt  werden. 

2.  Zwischen  den  genannten  bcideu  Aemtern  findet  ein 
freier  Verkehr  in  der  Art  Statt,  dafs  Gegenstlinde 
und  Waaren  jeder  Art,  in  so  weit  deren  Vertneb 
gesetzlich  frei  ist,  aus  einem  Amt  in  das  andere 
ungeiiindert  iibergehen  und  irgend  Lizent  -  oder 
ZoTl  -  Abgaben  davon  nicht  erhoben  werden.  Die 
etwa  niithig  scbcinenden  niîheren  Bestimmungen 
wegeu  der  Legilimazion  und  der  Ursprungs  -  Be- 
gclieiiiîgungen  bei  dem  Uebergange  der  >Vaaren  aus 
einem  Amte  in  das  andere  bleiben  den  beiderseitigen 
vollziehenden  Behorden  iîberlassen ,  welcUe  sich  darii- 
ber  benehmcn  werden. 

3.  Die  gegenseijig  ertheilte  Zusîcherung  der  lisent- 
uud    zolmeien    Einfilhrung    der    Gegenstandc    und 


ei  le  duché  de  Nassau  concern,  etc,     157 

Waaren  aller  Art  erstrcckt  sîch  nîcht  anf  die  în  bei-  1829 
tien  Aemtern  geset/lîch  bestehenden  Verbrauch- 
stcuern.  Vielmehr  sind  aile  («egenstande,  welchc  aua 
einem  Amte  in  û  js  andere  zur  Konsumzion  iibergehcn, 
detijenigen  Ab^aben  und  Kontrolen  untenvorfen, 
weiche  lUr  die  Unterthanen  des  Gebiets ,  wohin  die 
Einfuhr  erfolgt,  und  fur  deren  Erzeognisse  gesetz- 
lîch  vorgeschrieben  sind. 

Casâcl  am  258tea  September  1829. 

Kurjurstlicliea  Staotaminiaterium, 

fut  «Icn  Minister 
des  lunern: 

l¥lTZLEBEN.      SCHMIIXKE.      MeTEB.      RlBSS. 

Vt.  Eggeka. 


29. 

Convention  de  commerce  entre  VHa^ 
novr^e,  la  Hesse  électorale,  la  Saxe 
royale,  le  grand  -  duché  cVOlden- 
bourg  y  le  grand  -  duché  de  Saxe- 
Weimar ,  le  duché  de  Nassau^  le 
duché  de  BrunSvic  et  la  ville  libre 
de  Brème  y  signée  à  Cassel  le  il 
Octobre   1829- 

{Oldenhurgische  Anzeigen  1830.  No.  83.) 

IMachdem  die  unterzeichneten  Bevoiimachtigten  der 
durch  den  Casseler  Haupt- Vertrag  vom  24.  Septem- 
ber 1828.  zur  Beforderung  eines  moglichst  freien 
Verkehrs  und  ausgebreiteten  Ilandels  iia  Sinne  des 
Artikeis  XIX.  der  deulaclien  Bundes-Akte  vereinigten 
Staaten  ziU'oIge  der  im  3ten  Artikcl  dc:ii>elben  enthal- 
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1629  tenen  Bcstimmung  zusammengetreten  slnd ,  00  haben 
tlicselben  zunachst  sowoliJ  die  /ur  Krrcichung  der  ge- 
dachtcri  Absicht  ihrer  Vereinigung  lubrenden  Marsic- 
ç,t\n.  als  auch  die  geeignotsten  Mittel  und  Wege, 
um  Untcrhandhinîçen  und  Vertriige  /.u  aleichem  Zwecke 
mit  andern  7,um  \  erein  nicht  gehorenaeti  Stuaten  ein- 
KUiciten,  in  Beratbnng  gezogen  uiid  dem  geroafs  mit 
\  orbebalt  der  Genebmijiçung  ihrer  hochsten  und  hoben 
Koramittenten  zuvorderst  iiber.  die  nachfolgenden  da- 
hin  gehoiigen  Bestimmungen  Vereinbarung  getroflen. 

Art.  L  Die  gedaciiten  Vereinsstaaten  erklaren 
gemeinsam  ihre  Ben^itwiiiigkeil ,  sicb  mit  andem  deut- 
schcn  Staaten  iiber  gewisse  gegcnseitige  Erieichte- 
rungen  des  Handeis  und  Verkelirs ,  namentlicb  auch 
iiber  Sicberstellung  des  Transit*  frcundlicb  »zu  ver- 
standigen,  und  baben  daher  bescblossen,  zur  Vcrein- 
l'achung  der  dazu  erfordcrlichen  Verbandiungen  soiche 
eiotretenden  Falles  durch  gemeinscbafllicbc  BevoUmach- 
tîgte  und  in  Gemafsheit  zu  trctî'ender  nâberer  Verein- 
barung betreiben  zu  lassen. 

Art.  n.  Zur  Beforderung  des  gemeinsamen  Zwe- 
ckes,  insonderheit  um  mit  aiidorn  Staaten  und  Staa- 
ten -  Vereinen  Handeis  -  Vertriige  auf  langere  Zeit 
schlieisen  zu  konnen,  gind  die  kontrahirenden  Staa- . 
ten  iibereingekommen ,  den'Vcrtrag  vom  24  Sep- 
tember  J828  vorlautig  bis  zum  Ende  des  Jahrs  1841 
unter  sich  zu  verlângern,  welche  Zeitfrist  auch  fiir 
die  Dauer  der  gegenwartigen  Uebereinkunft  festgc- 
setzt  ist. 

.  Art.  in.  Um  jede  Ungewifsheit  iiber  die  Benu- 
tznng  derjenigen  das  Gebiet  der  kontrahirenden  Staa- 
ten dnrcbziehenden  Strafsén ,  auf  welchen  das  Recbt 
zu  anderw  eiter  Reguiirung  und  Bestimmung  der  Durch- 
gangs-Abgaben  in  Gemafsheit  des  Casseler  Uaupt- 
vertrags  den  betheiligten  Regierungen  vorbehalten  ist, 
so  wie  jede  Besorgnifs  einer  einseitig  zum  speciellen 
Vortheil  oder  Nachtheil  des  cinen  oder  andern  dieser 
Staaten  gereichenden  Ausiibung  solcher  Befugnifse  fiir 
die  Folge  zu  entfcrnen,  und  viehnehr  durch  gemein- 
schaftiiche  Reguiirung  der  hierbei  in  Betraclit  kom- 
roenden  loteressen  das  Vertrauen  unter  den  Vereins- 
staaten immer  mehr  zn  béfestigen ,  sind  diejenigen 
derselbeu,    >veiche   sich   ira   ausschlief&licheu  oder  ge- 
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meînsamen  Beslixe    von  konkurrîrenden,    das  Ànsland  1829 
mit  dem  Âusiaiide   verbindenden  Ilandd-:.stra(sen  befin- 
den,     im    Einverstîiiidnilse    mit    saniintlicben    iibrigen 
kontrahirenden  Vereinsstaaten  ubereing-ekommen  : 

a.  die  Durchgangs  -  Abjçabeii  auf  gewissen  genau  be- 
zeichneten  Stralsen  kiimtighin  uitht  andcrs,  als  nach 
gemeinschartiicher  Riicksprache  unter  den  betretten- 
den,  bei  den  mit  einander  konkurrireaden  Strafsen 
unmittelbar   betbciligten  Staaten  zu  bestimmen,   und 

b.  hierbei  in  der  Weise  zu  verfahren,  dafs  entwe- 
der  unter  Aufiiebung  oder  unter  Beibehaitung 
der  bisherigen  Trausito-Abgabeu  auf  allcn  solchen 
mit  einander  konknrrîrenden  Sti'afsen  ein  gieicli- 
mafsiger  Durcbgangszoll  durch  Stimmen  -  Mehi- 
heit  oder  nach  einem  sonstigen,  unter  den  betret- 
fenden  Staaten  seibst  zu  vereinbarcnden  Verhalt- 
nifse  festgesetzt  und  nach  gemeinschattiich  verabrc- 
deteu  Grundsatzen  erhoben  werde. 

Art.  IV.  Ziir  Beforderung  des  Handels  und 
Verkehrs  unter  den  \  ereinsstaaten  seibst  sichern  sich 
dicjenigen  derselben ,  welcbe  ein  System  zur  Erhe- 
bnng  von  Bingangs- Abgaben  entweder  bereits  einge- 
^hrt  haben  oder  noch  einrUhren  und  dadurch  in  den 
Stand  gpsetzt  werden,  das  Reciprocura  zu  gewahren, 
in  sofern  nicht  eine  gr<l{'sere  Freibeit  des  Handels  und 
Verkehrg  unter  ibnen  .schon  bssteht,  eine  in  der  Folge 
niogllchst  zu  crh.lbendc  Erleichterung  von  25  Protent 
N  iclilars  an  den  jedesmaligen  tarifmiirsigen  Eingangs- 
Abgabens'âtzen  lur  die  wichtigsten  eigenen  Erzcug- 
nifse  der  Natur,  des  Gewerbtleifses  und  der  Kunst 
gegenseitig  zu.  Die  niihere  Vereinbarung  iiber  dic- 
jenigen Erzcugnisse.  walche  dièse  gegenbcitigc  Erleich- 
terung genieikcn  sollen,  s<>  wie  iibei  die  Festset/ung 
der  erlorderlichen  Kontrole  -  Mafsregeln  soll  s«»fort 
bewiikt  werden. 

Wenn  jedoch  dièse  in  den  andern  Staat  ub«'rge- 
iienden  Erzeugnilse  in  so  geringen  Quantitalen  versen- 
det  vt'erden,  da(s  die  tarifmal'sige  Eingangs- Abgabe 
von  der  garizen  ans  einem  Artikel  oder  mehrern  be 
slehenden  Sendnii";  iiberhaupt  den  Betrag  von  Drei 
Thalern  nicht  erreicht,  soll  die  voile  tarifmafsigt  Ab- 
gabe  davon  entrichtet  werden. 
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1829  Art.  V.  In  Ansehang  der  im  Artikel  FV.  erwahn- 
ten  eigcnen  lErzeugnifse  derjenigeu  der  kontrahirenden 
Staatcn ,    welcbe 

a.  entweder  dem  Handelsbedurfnifsc  der  ubrigen  Ver- 
einsliinder  auf  eîne  sonstige  Weise  entsprechen,  in- 
dem  sie  die  gedachten  Èrzeugnifse  derselben  gar 
nicht  oder  nur  mit  unbed^julcnden  Kingangs -Abga- 
bea  bciasten,  und  ihnen  dadiirch,  so  wie  duich 
eine  im  Alli^emeinen  gleiche  Behandiung  des  Ver- 
kehrs  auf  ihren  Handelsplatzen  den  Vortheil  «inea 
den  Absatz  solcher  Firzeugni  fse  in  das  Ausland  bc- 
ftirdernde»  grofsen  Markts  gcwiihren,    oder  aber 

b.  durch  besondere  Vertrage  oder  eonstige  Vcrhaltnifte 
lin  der  Kinfiihrung  eiiies  Eingangs-Steuer- Systems 
und  dadorch  an  der  vollstandigen  Gewahrung  des 
Reciprociini  behindcrt  sind ,  sollen  fur  selbige  gleich- 
V'ohl  ahniiche  Erleichterungen ,  wie  solche  im  vor- 
hergehenden  Arlikel  stipulirt  worden,  und  zwar  im 
Wege  besonderer  Uebereinkunft  und  iiach  Mafsga- 
be  destallsiger ,  solort  niiher  zu  vcrabredender  Mo- 
daiitaten  au.sgemittelt   und  eingeraumt  werden. 

Die  in  den  Artikeln  IV.  und  V.  zugesicherten  Er- 
leichterungen sollen  im  Laufe  der  dvei  ersten  Monate 
des  Jahres  1830  ihren  Anfang  nehmen. 

Art.  VT.  Die  kontrahirenden  Staaten  behalten 
sîch  das  Recht  vor,  ahniiche  Erleichterungen,  wie  sei- 
che nach  den  Artikeln  IV  und  V.  untcr  den  Vereins- 
staaten  scibst  Statt  hnden  werdcn ,  im  Wege  des  Ver- 
trages  auch  andern  nicht  zura  Verein  gehorenden 
Staaten  zu  bewilligen. 

Gleichergestalt  bleibt  es  denjenigen  derselben. 
welche  ein  Eingangs-Abgabcn- System  eingerichlet 
haben,  oder  einzutuhren  beabsithtigen ,  ijberlassen, 
sich  wegen  Annahnie  gleicher  Normen  und  Abgaben- 
satze,  so  wie  Mcgen  der  in  diesem  Falle  H'iJnschens- 
verthen  Verbindung  zu  einem  und  demselben  Bezirke 
unter  gemeinschaltlicher  VerM  altung  und  gegenseitiger 
Auiliebung  der  Stcuer-  und  Zolllinien  mit  einander  zu 
vereinbarcn. 

Art.  VII.  Die  gegenwartige  in  einer  Origînal- 
Urkunde  ausgefertigte  Liebereinkunft  soll  sofort  zur 
hochsten  und  hohen  Genebmigung  eingcsendet  und 
die  Auswechslung  der  Katiiîkationeri  spiilestens  biooen 
6  WocUen  zu  Ciissei  bewiikt  werden. 


I 
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UrknndJîcli  îst    dièse  Ueberelnkim ft   von  den  Be    1829 
voîlTnii<;f)tigten    iinteizeichnet   und    mit   ihren   Waopen 
besiegeit  Morden. 

So  gescliehen  Cassel  am   eilften  Oktober  Eiutau- 
send  Achthundert  Neun  und  Zwanzig. 

AuGusT  LuDMTG  Otto    Fieikerr  voN  Geote,  fur 

dus  Konigreich  Hannover. 
Cabl  Friedrich  von  Kopp. 
Frirdricu  Meisterlin,  *ur  Kurhesaen. 

Hans  Georg  von  Carlowitz,  Jur  das  Konigreich 
Sachsen. 

Carl  Friedrich  Ferdinand  SuDEN,  fiir  das  Grofs- 

herzogthwn  Oldenburg, 

Carl  Friedrich  Anton  von  Conta,  fur  das  Grofs- 
herzogthuni    Sachsen  -  IVeimar  -  .Eisenach. 

AuGusT   VON  Roentgen,    fUr    das  Herzogthum 
Nassau. 

AuGusT  Philipp  Christian  Theodor  von  Amsbero, 

fiir  das  Herzogthum  Braunschweig  Liinehur g. 

Johann  Smidt,  fiir  die  Jreie  ffansestadt  Breme/t. 


30. 

Ordonnance  de  S,  A,  /?.  le  Grand- 
duc  de  Hesse  concernant  la  publica 
tien  des  bulles  papales  :  ^* Provida  so^ 
lersque'^  et:  ''Ad  dominici  grcgis 
custodiain'\  datée  du  12  Octobre  1829- 

Xiudewig,  von  Gottes  Gnaden  Grofsherzog  von  He«- 
gen  und  bei  Rhein  etc.  «-te. 

Da  die  pabstliche  Bulie  vom  16  August  1821, 
welche  mit  den  Wortcn  „Provida  solersque"  und  die- 
jenige  vom  11  April  1827,  welche  mit  den  Worieu 
*''Ad  dominici  gréais  cuslodiam"  beginnl,  in  so  weit 
solche  die  Bildung  der  oberrheiniscben  KJrchenprovinz, 
die    Begranzung,    Ausstattung  und    Ktorichteing   der 

Tom.  XII,  h 
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1829  dazu  gel.t'Jlifren  fTinf  Bislliiiraer  mit  ihron  Domkapi- 
teln,  so  wie  die  Besetzung  <lfs  <'rzl)i.sih«)tlichen  uml 
dcr  bischolUchcn  Stiiiile  uiid  (I'm-  domsliltischcn  Pra- 
bendcii,  zuin  <»»;«ienstandc  haben,  von  Uns  ange- 
nommcn  wcrden  uiid  Unsere  Landoshenlichc  StaaU- 
genehmigung;  erliaUen,  oimo  dais  jedoch  ans  densel- 
bcn  auT  irgond  einc  Weise  etwas  ab|;t'lcilel,  oder 
begriindet  werdc^n  kann,  was  Ijnscnîn  HobtiisiccliU'ii 
schaden,  oder  îbnen  Kiiitra;»;  Uiiin  kimnle,  oder  den 
Landcsjicset'/en  und  Reg;icrunt:;s  -  Verordnungen ,  den 
er/.bischoflicben  iind  bischullichen  Rcchten,  oder  den 
Recliten  der  cvangelischen  Konl'cssion  und  Kirche  cnt- 
gegen  wiire,  go  wird  solches  hiermii,  unter  dem  Vor- 
bchalte,  dal?  wegen  der  Vollziehnng  weitero  Anord- 
nungcn  ^Ycrden  gefroft'en  werden,  zur  Nachachtung 
bekannt  gemacht.  etc. 

Urkundlich    Unsercr     eigenhandîgen    Untcrschrift 
iind  des  beigedruoktcn  Staatssiegels. 
Darmstadt  aiii  )2ten  Oktober  1829. 

L  U  D  E  W  1  G. 

DU  Thil. 

31. 

Convention  définitive  entre  la  Prusse 
et  la  Fronce  conclue  à  Sarrebrucli 
le  23  Octobre  1829,  pour  régler  les 
limites  des  deux  états  respectifs, 
conforniément  aux  stipulations  des 
traités  de  Paris  du  30  Mai  1814  et 
du  20  jSovembre  1815,  et  ensuite  de 
la  déclaration  signée  à  Paris,  le 
11  Juin  1827. 

{Le  Moniteur  uniper.^el  \929  No.  310.     Ocsetzsamm- 

lung   Jiir   die    PreuJ'sischen    Staaten    1830    No.  6. 

pag.  26). 

Xjcs  commissaires  nommés  en  vertu  du  paragraphe 
6  de  l'art.  1er  du  traité  de  Paris,  du  20  Novembre 
1815,  savoir:  De  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
le  Sieur   Henri  Velius,  président  en  chef  du  conseil 
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de  rëgence  de  Cologne ,  chevalier  de  l'ordre  de  l'aigle  1829 
rouge  de  Prusse,  troisième  classe,  et  de  la  part  île 
S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navanc:  le  Sieur 
Etienne- Nicolas  Jîousseau^  colonel  au  curps  royal 
des  ingénieurs  -  géographes ,  ofificier  de  l'ordre  royal 
de  la  légion  d'honneur,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
miltaire  de  St.  Louis,  chevalier  de  Tordre  militaire 
de  Guillaume  des  Pays  -  Bas,  et  de  l'ordre  du  mérite 
civil  de  la  couronne  de  Bavière; 

Après  s'être  respectivement  et  en  due  fornae  cora- 
muoiqué  leurs  pleins -pouvoirs,  après  avoir  reconnu 
que  la  déclaration  signée  et  échangée  le  11  juin  1827, 
par  laquelle  leurs  gouvernement  respectifs  sont  convenus 
de  terminer  le  diU'érend,  qui  g'étoit  élevé  relativement 
au  district  de  la  Leyen,  avoit  reçu  son  exécution  en 
ce  qui  concerne  l'océcution  de  l'article  III  de  cette 
déclaration  :  après  avoir  aussi  reconiiu  que  le  procès- 
yerbal  dressé  à  Sarrebruck  le  20  lévrier  1821  par 
leurs  délégués,  dans  le  but  de  fixer  la  position  géo- 
métrique des  endroits  ayant  banlieue,  par  rapport  à 
la  ligne,  qui  en  exécution  du  traité  du  20  Novembre 
1815  doit  être  tirée  de  Perle  à  Houve,  devoit  servir 
de  base  pour  régler  le  tracé  de  la  limite  le  long  de 
cette  ligne,  les  commissaires  adoptant  les  arraugemens 
et  projets  d'échanges  arrêtés  par  les  mêmes  délégués 
et  insérés  à  la  suite  dudit  procès  -  verbal ,  sont  conve- 
nus des  articles  .«uivans: 

Art.  L  La  limite  entre  les  deux  états  commen- 
cera au  milieu  du  cours  deuu  de  la  iMuselie,  sur  le 
thalweg  de  cette  rivière,  au  point  qui  seit  de  contact 
entre  le  royaume  de  France,  celui  de  Prusse  et  le 
grand  -  duché  de  Luxembourg,  sous  la  souveraineté 
du  roi  des  Pays-Bas;  point  situé  vis-à-vis  de  c«- 
lui  (sur  la  rive  droite  de  la  même  rivière)  sur  la  ligne 
formant  la  séparation  des  banlieues  des  villages  d'Ap.ich 
(France)  et  de  Perle  (Prusse);  elle  suivra  de  là  la  ligne 
qui  désormais  formera  la  démarcation  entre  les  terri- 
toires de  toute?  les  communes  situées  de  part  et  d'au- 
tre, le  long  de  la  frontière,  jusqu'  an  point  où,  en- 
tre Guidingen  et  Sarre -Bubingcn,  l'une  et  l'autre  à 
la  Prusse,  elle  atteint  la  rivière  de  la  Sarre,  dont 
le  thalweg  ou  fil  d'eau  servira  de  limite  dans  cette 
partie  de  son  cours ,  jusqu'au  contluent  de  cette  riviè- 
re avec  la  Blièse,  sous  Sarreguemines ,  pour  remon- 
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i829  1er  ensuite  le  thalwejç  do  cette  dernière  et  aniver  au 
point  de  scpaintion  prt-s  d'I.'richsunohl .  entre  le  terri- 
toire de  la  lomnjiine  prussienne  de  l>li«''9 -  Kansl>ach, 
celui  de  la  coninume  bavaroise  de  Bliès  -  Men;i;eu  et 
Blit^s  -  Bolgen,  avec  celui  de  la  commune  française 
de  Bliés- Scliweyen,  et  qui  forme  en  môme  tem?  con- 
tact entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavière  rlidna- 
ne.  Le  tout  ain^i  que  cela  se  trouve  détormin»^  et  niar- 
•  que  au  plan  général  annexé  à  \i  présente  convention, 
et  que  cela  est  indiqué  par  un  double  liséré,  (bleu  du 
côté  de  la  Prusse  et  rouge  du  côté  de  la  France)  sur 
ce  plan,  lequel  a  été  arrêté  et  signé  par  MM.  les  com- 
missaires et  leurs  délégués,  et  les  ingénieurs  qui  ont 
été  chargés  du  levé. 

Par  suite  de  cette  détermination  des  limites  entre 
les  deux  royaumes,  l'article  JII.  de  la  déclaration  du 
1]  juillet  1827,  se  trouvant  exécuté,  la  France  a  reçu 
de  la  Prusse  les  villages  et  territoires  en  dépendant 
de  B'Iatten,  Gor\gelfangen,  Merten  et  Bibling,  en 
compensation  des  prétentions  que  la  première  puissance 
avoit  formées  sur  le  district  de  la  Leyen,  d'après 
le  sens  littéral  du  traité  du  20  Novembre  1815,  aux- 
quelles elle  renonce  formellemeHt ,  ainsi  que  le  porte 
la  déclaration  du  11  Juin  ci-dessus  citée.  Pour  établir 
d'une  manière  sûre  et  stable  l'état  de  possession  de 
chaque  royaume ,  ainsi  que  le  prescrit  la  détermina- 
tion du  tracé  des  limites  entre  les  deux  états,  il  a 
été  reconnu  et  convenu  que  d'une  part  la  Prusse  re- 
mettroit  à  la  France, 

1°   le   village  et  le  territoire  de  Mandercn; 

2°  le  hameau  de  Scheunvald  avec  la  partie  de  son 
territoire  située  au  sud  du  chemin ,  qui  sortant  .du 
bois  de  Saint-Martin ,  au  point  qui  sépare  la  commune 
de  Manderen  (France)  de  celle  de  BustroH"  (Prusse) 
et  passe  près  et  au  nord  de  la  petite  maison  dite  le 
Château^  jusqu'au  point  où  il  joint  le  chemin  de  Lu- 
3iembourg  à  Sarrelouis,  qui  forme  ensuite  la  limite 
entre  les  deux  états,  jusqu'à  la  croix  dite  KoUes- 
Kreufz 

3°    le  hameau  de   Reraelsdorf  et   son  territoire; 

4°  la  partie  d'Ihn  ou  Lognon: 

5"   le   hameau  de  Hcyning  et  son  territoire; 

6°    la  partie   du    temtoire   de    Leyding:    Ces  trois 
derniers   endroits  et  lieux,   en  tant   qu'ils    se  trouvent 
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au  Sud -Est  da  chemin    qui    conduit  de   Onerstting  à  1829 
Schreckling  ; 

7°   Je  village  et  le  territoire  de  Schreckling; 

8°  le  village  et  le  territoire  de  "Wiliing. 

Et  que  d'une  autre  part,  la  France  l'croit  remise 
à  la  Prusse: 

1°  Des  petites  portions  du  territoire  de  Launsdorf, 
au  Nord  du  chemin  de  Luxemburg  et  de  Sarrelouis; 

2°  du  petit  pays,  appelé  Mo/u-ùngergrufid^  de  la 
commune  de  AValdwise,  situé  au  nord -est  de  cette 
commune,  et  placé  au-delà  des  bois  de  KirscbhoC  et 
de  Wieserwald; 

3°  de  la  petite  portion  du  territoire  de  Ileining,  si- 
tuée au  Nord -Est  du  chemin  qui  va  de  Guersttiiig  à 
Schreckling, 

4°  du  moulin  de  Gersweiler  avec  ses  dépendances,  situé 
sur  la  rive  droite  de  la  Blies ,  en  conservant  aux  habi- 
tans  du  village  Gersweiler  la  faculté  d'y  faire  moudre 
leurs  grains  comme  par  le  passé. 

La  Prusse  en  outre,  continuera  de  posséder  le 
hameau  et  le  territoire  de  Diesdorf,  ancienne  dépen- 
dance de  Schwerdorf,  ainsi  que  le  Warentwald  (fo- 
rêt de  Warent),  et  la  ferme  de  Warenthoif,  enclavée 
dans  ces  bois ,  de  manière  que  la  lisière  du  bois  fera 
la  frontière.  Pour  ne  rien  laisser  d'incertain,  il  sera  an- 
nexé à  cette  convention  définitive  un  état  de  tous  les 
territoires  qui  toucheront  de  chaque  cùté  la  nou- 
velle ligne  entre  les  deux  royaumes.  Cet  état  sera  signé 
par  les  commissaires,  après  qu'il  aura  été  recoimu 
conforme  au  plan  général  de  cette  limite. 

A  cet  etiet,  et  aussitôt  après  l'approbation  de  la 
présente  convention,  MM.  les  délégués  des  commissai- 
res, savoir»  de  la  part  du  commissaire  de  Sa  Maje- 
sté Prussienne  :  le  sieur  Guiltnume  Henry  Vern, 
conseiller  provincial,  et  chevalier  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  troisième  classe,  et  de  la  part  du  com- 
missaire de  Sa  Majesté  Très-Chrélieime:  le  Sieur 
Gaspard  Jiéné  Jiiollay ,  chef  de  bataillon  au  corps 
royal  du  génie,  chevalier  de  l'ordre  ro^al  et  militaire 
de  St.  Louis  et  de  l'ordre  royal  de  la  légion  d'hon- 
neur; feront,  dans  le  plus  bref  délai,  établir  des 
poteaux  par  les  soins  des  ingénieurs  attachés  à  la 
commission  sur  tous  les  points  piincipaux  et  les  plus 
remarquables,   ctin  que   la  noumic  limite   puisse  être 


166     Convention  de  limites  entre  ta  Fritase 

1829  <^onnue  sur  tons  les  points,  cù  elle  reçoit  des  modifi- 
cations; ils  procéderont  ensuite,  étant  assistés  des  agens 
de  raiilxïrîté  civile  des  deux  gouvernemens ,  aux  reoii- 
«.es  et  prises  de  possession  des  territoires  et  portions 
de  territoire  échus  on  échéant  eu  partage  à  chaque 
état,,  ainsi  que  cela  a  été  stipulé  et  indique  ci -dessus. 
Ces  roniities  et  prise.>5  de  possession  seront  con- 
statées par  des  procès- verbaux  tiiiîg  en  autant  d'expé- 
ditions qu'il  y  aura  de  pai  ties  intéressées  à  les  connoi- 
tre  et  dont  une  de  ces  expéditions  sera  jointe  à  la 
présente  convention  pour  y  rester  annexée,  afin  de 
montrée  qu'à  cet  éfçard  elle  a  reçu  son  exécution, 
MM.  les  délégués  des  commissaires,  après  cette  opé- 
ration, procéderont  aussi  à  l'ahornement  de  la  fron- 
tière et  à  la  rédaction  des  procès- verbaux  de  délimi- 
tation, ainsi  que  cela  sera  expliqué  article  XVII. 

Art.  n.  Il  est  entendu  que  les  deux  états  doi- 
vent entrer  en  possession  des  territoires  cédés  de  part 
et  d'autre,  ainsi  que  cela  a  été  spécifié  à  l'art.  1", 
sans  pouvoir  prétendre  jusqu'au  I"  janvier  18S0  ex- 
clusivement, à  aucune  indemnité  pécuniaire  à  raison 
de  leur  occupation  antérieure,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  impots  que  pour  les  revenus 
des  propriétés  royales  et  dornat;î;des. 

Il  est  entendu  aussi  que  chaque  état  jouira  sur 
les  territoires  ou  portions  de  territoire  cédés  de  part 
et  d'autre,  de  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de 
propriétés  royales  et  domaniales,  sans  préjudice  pour- 
tant des  droits  que  chaque  commune  des  deux  royau- 
mes peut  faire  valoir,  lesquels  droits  seront  constatés 
lors  de  l'abornement  de  la  frontière  et  de  la  rédaction 
des  procès  -  verbaux  de  délimitation ,  ainsi  que  cela 
sera  expliqué  ci -après,  Art.  XI,  sauf  la  faculté  des 
intéressés  de  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  de  cha- 
que pays  pour  provoquer  la  décision  des  contestations 
qui  pourroîent  survenir   entre  eux. 

AaT.  111.  Sur  toutes  les  portions  de  frontière  où 
le  territoire  des  deux  royaumes  sera  séparé  par  des 
rivières  et  ruisseîiux.  et  notamment  sur  la  Sarre  et 
la  Blies,  le  thalweg  ou  milieu  des  eaux  desdites  ri- 
vières et  ruisseaux,  formera  la  limite  entre  les  deux 
états  ;  l'on  ne  pourra  faire  aucune  construction  ou 
bâtisse  quelconque  qui  puisse  en  déranger  le  cours  ac- 
tuel ,  à  moins  que  les  constructions  n'aient  un  but  d'u- 


et  la  France,  ±67 

tilîté  commun  aux  deux  états,  et  ne  soient  consen- 1829 
ties  par  eux  d'un  commun  accord.  A  l'égard  des  con- 
structions riveraines  et  des  ponts  et  passages,  on  s'en 
liendra  aux  observances  actuelles ,  aussi  bien  que 
pour  la  libre  navigation  de  la  Sarre,  en  tant  qu'elle 
pouna  être  praticable  dans  son  cours  depuis  Surre- 
guemines  jusqu'à  Guidingen. 

Ai<T.  IV.  Il  est  entendu  que  sur  toutes  les  par- 
ties de  frontières  où  des  chemins  servent  à  indiquer 
la  limite,  ces  chemins  ou  toutes  celles  de  leurs  par- 
ties qui  suivront  cette  frontière,  seront  mitoyens,  c'est- 
à-dire,  communs  aux  deux  états,  sans  que,  pour  ce- 
la ,  il  soit  attenté  en  rien  aux  droilà  de  propiiété  des 
particuliers ,    à  qui   ces  chemins  pourroicnt  appartenir. 

Aucun  des  deux  états  ne  pourra  exercer  sur  ces 
chemins  ou  portions  de  chemins  d'acte  de  souverai- 
neté, si  ce  n'est  ceuii  nécessaires  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiroieUt  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  du  passage. 

En  tant  que  propriété  fom-Zière,  ces  chemins  ou 
poitions  de  chemins  seront  soumis,  pour  ce  qui 
concerne  les  impôts,  à  l'état  sur  lequel  réside  le  pro- 
priétaire. 

Art.  V.  A  l'avenir  et  dans  l'intérêt  des  deux 
états,  aucun  édifice,  bâtiment  ou  habitation  quelcon- 
<pie  ne  pourra  être  élevé  le  long  de  la  frontière,  qu'- 
autant que  ces  construcMons  seront  établies  à  dix  mè- 
tres ou  trente  pieds  de  Prusse ,  de  la  ligne  qui  forme 
la  limite. 

Toutefois  lorsqu'un  chemio  ou  ruisseau  formera 
la  limite,  cette  distance  sera  réduite  à  cinq  mètres  ou 
quinze  pieds  de  Prusse,  à  partir  du  bord  le  plus 
voisin. 

Art.  VJ.  Si  par  l'effet  des  cessions  réciproques 
contenues  dans  la  présente  convention  de  limites ,  quel- 
ques propriétés  se  trouvoient  morcelées,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  de  celles-ci  jouiront  de  la  fuculté 
d'y  transporter  les  engrais  et  amendcniens  nécessaires, 
et  d'en  importer  Ubremcjit,  en  exemption  de  tous 
droits  et  sans  qu'il  v  soit  mis  obstacle,  les  récoltes 
de  quelque  nature  qu'elles  soieni ,  provenant  de  ces 
propriétés  uiorcclées.  Cependant,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  déclarer,  une  fois  pour  tontes,  s'ds 
veulent  jouir  do  la  faculté  qui  h  ur  est  nccorth'e  par  le 
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1829  présent  article,  d'importer  leur  récolte,  laquelle  ils  ne 
pourront,  introduire  en  tont  état  de  chose,  que  brute  et 
telle  que  le  terrain  sur  lequel  elle  aura  cru  Taura  produite. 

Il  sera  donné  avis  de  cette  disposition  aux  com- 
munes limitrophes  lors  de  l'abornement  de  la  frontiè- 
re et  de  la  rédaction  des  procès -verbaux  de  délimita- 
tion ,  et  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  mois 
|»our  faire  et  i  ccevoir  les  déclarations  à  dater  du  jour 
«ù  lesdits  procès -verbaux  do  délimitation  seront  por- 
tée» à  la  conroissance  de  chaque  commune  délimitée. 

Art.  VII.  Pareille  faculté  sera  accordée  pour 
retirer  le  produit  brut  des  récoltes  aux  propriétaires 
des  deux  états  qui  se  trouveroient  possesseurs  des  ter- 
ii*s  dans  l'autre,  si  celles-ci  se  trouvent  placées  à  la 
<iistance  qui  ne  dépa.ss<>ru  pas  cinq  kilomètres  ou  dou- 
ze cents  perches  de  Prusse,  de  la  ligue  lorinant  la 
limite  entre  les  deux  royaumes. 

Ils  auront  toutefois  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlemens  des  douanes  de  chaque  pays,  pour  ce  qui 
concerne  le  transit  des  récoltes  et  deiuées  et  ils  seront 
tenus,  une  fois  pour  toutes,  à  une  déclaration  pa- 
reille à  celle  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'article 
précédent  et  dans  le  délai  qui  y  est  indiqué. 

Art.  VIIÏ.  Les  biens,  les  droits  réels,  les  ren- 
tes et  capitaux  qui  peuvent  appartenir  aux  communes 
et  établissemens  publics  de  l'un  des  deux  états  dans 
le  territoire  de  l'autre,  sont  maintenus  et  conservés. 
Ils  sont  regardés  comme  propriété  privée,  dont  l'admi- 
nistration est  réservée  aux  dits  établissemens  ou  com- 
munes, en  se  conformant  aux  lois  communales  de 
leurs  gouvernemens  respectifs. 

AttT.  IX,  Lorsque  des  endroits  réunis  jusqu'à 
ce  jour  sous  l'administration  d'une  même  mairie,  se- 
ront divisés,  ils  auront  l'obligation  de  solder  les  fraÎK 
de  l'administration  communale  jusqu'au  1  Janvier  1830, 
soit  que  la  prise  de  possessi  on  ait  eu  lieu  par  suite  d'ar- 
rangemens  antérieurs  soit  qu'elle  se  fasse  en  vertu  de  la 
présente  convention.  Lorsque  le  décompte  sera  établi,  l'e- 
xcédant de  la  caisse,  les  biens  communaux  et  les  dettes  se- 
ront répartis  proportionnellement.  Pour  établir  cette  pro- 
portion, on  prendra  pour  base  le  montant  de  la  contribu- 
tion foncière. 

AaT.  X.  Quant  aux  villages ,  hameaux ,  fermes 
et  portiuUii   de   territoires  Hmllrophes,    dont   l'état  de 
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possession  changera  afin  d'accompUr  les  stipulations  1829 
<ie  la  présente  converitlon,  conformément  à  l'art.  I\. 
<iu  traité  da  20  Tsorerabre  1815.  il  est  eTpre«sé- 
ment  déclan*  que  la  possession  sous  laquelle  ils  se  «ont 
tru'ivés  jusqu'ici,  est  réputée  légale  et  que  par  con- 
séq  lent,  tout  acte  adminlNtratil'  et  judiciaire,  émané 
de»  autorités  com|''étentes  sera  respecté. 

Le^  t^a^«ac^ons,  contrats  de  bail  et  de  vente, 
concession»  et  aliénations  quelconques  sur  àas  objet:* 
tant  domaniaux  que  .communaux,  seront  maintenus  dans 
leur  validité,  et  cela,  sans  qu'il  puisse  y  être  question 
tie  liquidailoa  ou  équivalent  entre  les  deux  ^ouver- 
cemeu*. 

Art.  XI.  L'intention  des  «iouveiueinefis  des  denix 
états  étant,  que  ios  communes  liinitiophes  puissent 
juuir,  sans  aucun  trouble  ni  empêcbement.  de  tous 
les  droits,  dont  elles  sont  légalement  en  possession, 
soit  qu'ils  soient  fondes  sur  des  titres,  ou  qu'à  défaut 
de  titres,  il  y  ait  possession  jimnémoriale  et  non  -  inter- 
rompue jusqu'à  présent;  ces  droits  seront  constatés 
par  les  délégués  des  commissaires,  elî  si  leur  validité, 
d  accord  avec  les  parties  iiuéressées ,  est  reconnue 
par  l'examen  contradictoire  qui  en  sera  fait  par  lesdits 
délégués  en  leur  présence,  ils  seront  spéclûés  dans 
les  procès -verbaux  de  délimilaliou,  en  conservant  tou- 
tf'foîs  auï  ititéressés  la  même  faculté  de  recourir,  s'il 
V  a  lieu,  aux  tribunaux,  dont  il  a  été  parlé  dans 
l'arL  n.  La  mention  qui  en  se'"a  faite  dans  ces  pro- 
cès -  verbaux  de  délimitation  produira  le  même  etfet 
que  si  rinserfion  ei»  avoit  été  textueiicment  faite  dans 
la  présente  convention. 

Art.  XJJ.  Jusqu'à  l'expiration  des  baux  existaus 
pour  la  pèche  de  la  Sarre  et  de  la  Blies ,  le  revenu 
>era  partaj^é  entre  les  deux  gouvernemens.  A  partir 
de  l'expiration  de  ces  baux,  la  pecne  dans  la  5»arre, 
depuis  Guidingen  jusqu'à  moitié  chemin  de  Sarre- 
gxicniines,  appartiendra  à  la  Prusse,  et  l'autre  moi- 
tié à  la  France. 

Depuis  le  triple  confiu  jusqu'à  moitié  cliemin  du 
confluent  dans  la  Sarre,  1j  pèche  dans  la  Blies  ap- 
partiendra à  la  Pî'usse.  et  l'autre  moitié  appartiendra 
à  la  France.  auxqutMs  point*  de  separati'"'n  11  sera 
planté  des  bornes  U'un^^  lorme  pariic4aliac  qui  iadique- 
ront  les  '::;iiîe;<  de    L  péihe. 
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1829  Quant  anx  revenus  des  passages  sur  ces  deux 
rivières,  ils  seront  réglés  par  MM.  les  délégués,  après 
avoir  pris  connoissaDce  du  produit  auuuel  de  ces 
passages. 

Art.  Xm.  Les  délégués  sont  autorisés  à  accor- 
der, pour  l'utilité  des  communes  limitrophes,  les  con- 
cessions du  passage  qu'ils  jugeront  nécessaires  tant 
pour  ce  qui  regarde  les  exploitations  rurales,  «|ue  pour 
ce  qui  a  rappu'.t  à  l'extraction  et  au  transport  Lors 
des  forêts  des  bois  coupés  et  abattus,  ou  oiémc  pour 
l'aciliter  les  communications  d'une  commune  à  l'autre, 
lorsque  ces  communications  seront  reconnues  utiles  et 
<|u'elles  se  trouveront  compensées  par  des  avantages 
réciproques.  Pour  tous  ces  eus,  il  sera  stipulé,  dans 
les  procès  -  verbaux  de  délimitation,  que  l'habitant 
pinissien  ou  trançois,  usant  des  passages  accordés, 
ne  pourra  pas  dévier  de  son  chemin  ni  s'y  arrêter 
pour  pouvoir  charger  et  décharger,  sous  peine  d'en- 
courir confiscation  de  marchandises  et  de  se  voir  in- 
liiger  les  punitions  et  amendes  voulus  par  les  règle- 
iiiens  des  douanes  et  les  lois  du  royaume  qu'il  traverse, 
H  moins  qu'il  n'ait  fait  à  sou  entrée  une  déclaration 
di*s  objets  transportés  et  pour  lors  il  demeurera  sou- 
mis aux  lois  et  ordonnances  des  douanes  en  tout  ce 
qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
dcus  le  royaume  qu'il  traverse.  Dans  le  cas  de  sim- 
ple passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  élre  exigée, 
et  il  ne  sera  fait  aucune  opposition  pour  user  de  la 
faculté  accordée  pour  passer.  Il  est  bien  entendu  que 
la  liberté  de  passage  dont  il  est  ici  question,  ne  s'é- 
tendra en  aucune  manière  aux  militaires  aiiDCS  ni  aux 
équipages  de  guerre  d'aucune  espèce. 

Art.  XIV.  La  remise  de  tous  actes,  titres  et 
documens  relatifs  aux  territoires  cédés  de  part  et  d'au- 
tre, s'effectuera  au  moment  de  la  lédaction  des  pro- 
cès-verbaux de  délimitalio».  par  les  soins  de  MM.  les 
délégués  des  commissaires  «pii  feront  à  cette  époque 
le  partage  des  papiers,  titres  <t  autres  documens  que 
chacune  des  communes  intéressées  devra  posséder. 

AnT.  XV.  Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans, 
à  dater  du  jour  où  il  sera  donné  connoissnnce  à  cha- 
que commune  du  procès  -  veibal  de  la  délimitation ,  à 
tous  les  habitans  des  pays  cédés  de  part  et  d'autre, 
pour,  s'ils  le  iugeut  convenable,  pendant  cet  intervalle 
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de  tems,    disposer    de   leurs  propriétés,    comme  ils  1829 
l'entendront,  et  se  retirer  dans  lel  pays  qu'il  leur  plai- 
ra de  choisir. 

AaT.  XVI.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions de  lu  présente  convention,  et  après  que  les  re- 
mises et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  de 
part  et  aantre  auront  été  efléctuées,  les  militaires 
ijui  pourroient  se  trouver  l'aire  partie  des  Tamilies  dont 
les  habitations  ont  été  cédées,  seront  réciproquement 
rendus. 

Art.  XVII.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  procé- 
dée, par  les  soins  des  délégués  des  commissaires, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  à  l'article  I,  aux  actes  de  re- 
mises et  prises  de  possession  des  territoires  cédés  de 
part  et  d'autre,  les  mêmes  délégués  s'tccnperont,  sans 
délai,  de  la  rédaction  des  procès  -  verbaux  de  limita- 
tion, commune  par  commune,  après  avoir  préalable- 
ment fait  procéder  à  l'abornement  de  la  frontière  sur 
toute  son  étendue. 

Les  procès  -  verbaux  de  délimitation  seront  ac- 
compagnés de  plans  iiguratifs  de  la  frontière,  qui  se- 
ront signés  par  lesdits  délégués  et  par  les  ingénieurs 
et  géomètres  qui  assisteront  à  l'opération,  ainsi  que 
par  les  maires  et  bourguemestres  des  communes  inté- 
ressées. Ils  relateront,  ainsi  que  le  porte  l'art.  XI, 
tous  les  droits  dont  les  communes  et  leurs  habitaus 
sont  en  po.ssession ,  et  qu'ils  ont  à  exercer  sur  les 
communes  limitrophes,  quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  droits. 

Pour  cette  opération  MM.  les  délégués  suiviont 
exactement  les  instructions  qi/i  leur  seront  données  à 
cet  efl'et  par  MM.  les   commissaires. 

La  réunion  de  tous  ces  procès  -  verbaux  de  déli- 
mitation, dont  il  sera  remis,  par  les  soins  desdits  dé- 
It'gués,  une  expédition  à  chacun  des  maires  et  bour- 
guemestres des  communes  que  cela  concerne,  et  se- 
conde expédition  sera  déposée  aux  archives  de  la  ré- 
gence royale  de  Trêves  (pour  la  Prusse)  et  aux  ar- 
chives du  département  de  la  Moselle  (pour  la  France), 
formera  suite    à  la   présente    convention   et  montrera 

au'elle  a  eu  son  entière  exécution  ;  et ,  à  cet  eflet, 
eux  autres  expéditions  originales  desdifs  procès- ver- 
baux de  délimitation,  ainsi  que  des  plans  de  limi- 
tes qui  les  accompagnent,   seront  jointe^  à  la  préôeote 
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1829  coarention,  pour  qu'une  d'elles  soit  échangée  au  mo- 
ment où  les  comoiissaires  vérifieront  et  approuveront 
les  trav<iux  de  leurs  délé(çués ,  et  dans  le  but  de  l'aire 
posséder  aux  archives  de  chaque  gouvernement,  ou- 
ixe  le  mode  de  rédaction  qu'il  a  du  suivre,  le  mode 
de  rédaction  suivi  par  l'autre. 

Lesdits    procès  -  verbaux ,     vérifiés   et    approuvés 

i)ar  MM.  les  comoiissaires,  auront  même  force  et  va- 
cur,  que  si  leur  contenu  étuit  textuellement  inséré 
dans  la  présente  convention. 

Art.  XVllI.  Lors  do  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  de  délimitation,  si  les  délégués  reconnois- 
roient  utile  de  changer  quelque  portion  de  terrain ,  soit 
atin  de  redresser  la  ligne  de  limite,  soit  pour  faci- 
liter les  communications  de  village  à  village,  ils  sont 
autorisés  h  proposer  ces  échanges  à  leurs  commissai- 
res respectifs,  toujours  avec  réciprocité  d'avantage 
et  égalité  de  superficie  et  de  valeur,  autant  que  possible. 
ÂHT.  XIX.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme 
de  six  semaines,    ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  fui  de  quoi  les  commissaires  susdénommés 
ont  signé  la  présente. 

Fait  à  Sarrcbruck,  le  23  Octobre  1829. 

Hen&i  Delius, 

Commissaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

ROLSSEAU, 

Commissaire  de   Sa  Majesté   Très  "Chrétienne, 

Etat  et  noms  des  villages,  hameaux  ou  dépen< 
dances,  dont  les  territoires  toucheront  la  nouvelle  li- 
mite fixée  par  la  convention  définitive  du  23  Octobre 
1829,   entre  la  Prusse  et  la  France. 

Du  c«)té  de  la  Prusse. 
Perl  et  Ober  Perl. 

Pellingen. 
Bourg. 

Em. 

Buschdorf. 

Scheuerwald,   partie  Nord  de  son  territoire. 

Wehingen. 

Wellingeii. 
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Bîedînp:en  et  la  portion  cédée  de  Wuldmae.  182Î) 

Silwingeru 

Bierin^en. 

Oberescli. 

Diesdorf. 

Fuhnveiler. 

Grosheminersdorf. 

Koerpericli  -  fîeminersdorf. 

Med-Aitdorr. 

Ihn  ou  Lognon  et  la  partie  Nord  de  son  territoire. 

La  petite  portion  ccJée  d'Eieining. 

Leiding  et  la  partie  Nord  de  son  territoire. 

Bedersdorf. 

Ittersdorf. 

Berua  et  Saint -Oraine. 

Ucberherrn. 

La  ferme  de  W  rirent  et  le  Warentwald. 

Les  bois  triagea  de   Lauterbach. 

Lautcrbach. 

Carisbrunn. 

Saint- Nicolas. 

Nassweiler. 

Emersweiler  et  le  moulin  de  Gueribach. 

Grand  ou  Grosrosseln. 

LudM'eiJer. 

Geislautern. 

Furstenhausen. 

Clarenthal. 

Krughiitte. 

Ziegelhoti". 

Gersveiler. 

La  vUle  et  le  territoire  de  Sarrcbruck. 

Saint- Arncval. 

Cfoidingen. 

Sarre- Bnbingen. 

Kleinblitteiîiidorf  ^ 

Auersmachern  1     ci  -  devant 

Roelchingen  K       district 

irJanswciler  1  de  la  Leyen. 

La  ferme  de  Wînterlîng  J 

Le  moulin  de    Gersweiler. 

Ransbach. 

Le  moulin  Uirichsmuhle  (dernier). 
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1829         I^u  côte  de  la  France. 

Appach,  annexe  de  Kirsch  -  les  -  Sierrk. 
Merschwciler,  avec  ses  uuuexes  de  Ueiioacher,  Kin- 

y/ing  et  Naueudorf. 
Manderen. 

Tinting  et  Mensberg. 

Scheiierwald  et  la  partie  Sud  de  son   territoire. 
Ritzin^,    annexe  de  LauD.sdorr. 
Launsaorf. 

Flatten,    annexe  de  Launsdorf. 
Gonçelfangen ,  annexe  de  Waldviîse. 
"Waldv*  ise. 

Zeurange,   annexe  de  Grindorf. 
Bourg- Esch,   annexe  de  8chwerdorf. 
Cottendorf,   idenu 
Otzweiler ,    idem. 
Schwerdorf. 

Neunkjrchen,  annexe  de  Schwerdorf. 
Remelsdorf. 

Niedwelling  et  Gerstling. 
La  poitioo  cédée  d'ihn  ou  Lognon. 
Heiniog. 

La  portion  cédée  de  Leiding. 
Schreckljng. 
Willinç. 
Berweiler. 

Merten  et  Biblingen. 
La  Houvc  et  la  ferme  de  ■\ 

Wendelhof  l  Creutz^rald. 

La  Croix  r  ^'^"*  "*"* 

"Wiihelmsbronn  J 

L'hôpital  de  Carling. 

Freimingen  et  Sainte  -  Fontaine. 

Merlebach. 

Cocheren  et  Ditschweiler. 

Rosbruck. 

Morsbach  et  Guersbach. 

Forbach,   côté  à  l'Ouest 

Petite  Roselle  et  vieille  Verrerie. 

Forbach,  avec  Schveneck. 

La  verrerie  Sophie ,  la  ferme  de  Styrîng  et  dépen- 

dancei. 

Spicheren. 

Altziug  et  Zinzing. 
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GrosbJiedersdorf  et  le  moulin  de  Slmbftch.  |829 

"Weilerding. 

Sarregneinir»ea. 

Neunkîrchen. 

Blies  -  GuerschMciler. 

Blies  -  Schn  eicn  (dernier). 

Cet  état  des  vilfagcs,  hameaux  et  territoires  qui 
touchent  de  chaque  coté  la  ligne  des  limites  entre  la 
Prusse  et  la  France,  étant  conforme  aux  noms  écrits 
sur  le  plan  général,  sera  annexé  et  fera  suite  à  la 
convention  définitive  signée  à  Sarrebruck,  aujourdhui 
23  Octobre  .1829. 

Henri  Delids, 

Commissaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

RoUSSKAC, 

Commissaire  de   Sa  Majesté  Très- Chrétienne, 

(La  présente  convention  définitive  de  limites  a 
été  ratifiée  par  Sa  Majesté  Prussienne,  le  14  Novembre 
1829,  et  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  le  1.5  du  mê- 
me mois.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Metz, 
le  2  Décembre  1829,  entre  le  délégué  du  commissaire 
prussien  et  le  commissaire  i'rançoisj 


32.   _ 

Déclaration  du  ministère  Prussien 
du  30  Octobre  1829  concernant  un 
arrangement  pris  avec  la  If  esse  élec- 
torcde  pour  la  défense  des  droits  des 
auteurs  et  des  lihrcdres  contre  la 
contrefaçon, 

{Gesetz  -  Samvilung  fii.r  die  Koniglichen   Preujsi- 
schen  Staaten  1S29  No.  17.  pag.  127.) 


as  Konîfflich-Preufsîsche  Ministerium  der  answar- 
tigen  Aagelegenheiten  erklart  hierdurcb,  in  Geniafs- 
heit  der  von  Seiuer  Kouigiicheu  Majestat  ihm  ertheil- 
tcQ  Ërmâchtigung  : 
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1829      rachdem   von    der    Korfijrstficli  -  Hessischen   Rojçie - 
rung;  die  Ziisichenin*»;  erlhcilt  woidc^n  ist,  dalw  diirch 
<r»e   den   BucUernaclidruck    betren«'ri<l«'  Knrfiirstlichr 
Verordnung   vom    16tcn    Mai   d.  J.    tjnler  den  dariii 
etithaltencn  nahercn  Bestimniunfçen  aiich   denjeniiçen 
Schrîftstellcrn  und  Verlegern,    welche   in  dtn  nicht 
zum   Dcutschen   Blinde    geliorendcn    Provirizcn  dcr 
Preufsischen    Monarchie   Diiicksclirirten    er.scheinen 
lassen,    Schutz  gegen  den  Nachdruck  dieser  Schrîl- 
teii  in  Kurhessen  gewahrt  sei  und  die  Kurnirstiiche 
Regierung  sich  daner  in  der  Lage  befinde,  in  ihreni 
Gebiete   samintliche    Schriftsteller  uiid  Vetle^er  der 
Preufsischen  Monarchie  gegen  jeden  Eingriff  in  ihr 
literarisches   Eigenthum    sichern    zu    konnen,     ohne 
dafs  dieselben  wegen   Erlangung   eines    desf'allsigen 
PrJvilegiums   Miihe  und  Kosten  auC/uwenden  habcn, 
dafs   das   Verbot  wider  den  Biichemachdrnck,    so  wie 
soiches    bereits  in  dera  ganzen  Bereiche  der  Preulsi- 
schcn  Monarchie  zuin  Schutze  der  intlindischcn  Schrift- 
stelier  und    Verleger    nach  den   in  den  cinzelnen  Pro- 
vinzen    geltenden    Geselzen     besleht,     auch    aut"    die 
Schriftsteller    und    Verleger    in    dem    Kurfurstenthum 
Hessen  Anwendung  (indcn,    mithin  jeder  durch  Nach- 
druck  oder  dessen  V  erbreîtung    begangene  Frevel  ge- 
gen Letztere  nach  denselben  gesetziichen  Vorschriflen 
beurtheilt   und  geahndet  werden  soll,     aïs  handele  es 
sich  von  beeintriichtigten  Schriftstellern  und  Verlegern 
in  der  Preufsischen  Monarchie  sclbst. 

Gegenwartige  Erkiarung  soll  durch  offentlîche 
Bekanntmachung  in  àcn  diesseifigen  Staaten  unvcr- 
zijglich  Kraft  und   Wirksamkeit  erhalten. 

Berlin,   den  30sten  Oktober  1829. 

Konigh  Preufs.  Ministeriuin  der  auswàrtîgen 
Angelegenfieiteri 

y.   ScHOJiBKRG. 

Vorstehende  Erkilîrung  wîrd,  unter  Bezugnahme 
anf  die  Allerhochste  Kabînetsorder  vom  16ten  August 
Î827  (GesetzsammJung  pro  1827  No.  17.  Seite  123.) 
hierdurch  zur  oflentlichen  Kenntnifs    gebracht 

Berlin,  den  30sten  Oktober  1829. 

Ministerium  der  auswàrtîgen  Angelegenheiten 

y.  SCHOJHBEAQ. 
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33. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  princi- 1829 
pautés  de  HeuSS-SchleitZ)  de  Pteuss- 
Ijobenstein    et   de  Keuss  -Ebersdorf^ 
concernant    leur  accession  au  systè-  ' 
me  des  douanes  prussiennes ,    signé 
le  9  Décembre  1829. 

{Gesetz  -  Samrnlung   f'dr  die  Konigllchen  Preufsi- 
schen  Staaten  1830  No.  13.  pag.  105.) 

y^wischen  Seîner  Majestat  dein  Konige  von  Preufsea 
und  Ihreii  Durchiauchteii  den  Fiirsten  von  Reufs- 
Sclileitz  und  Reu(s  -  Lobenslein  und  Ebersdorf  ist  zur 
Etieichlerung  des  Verkehrs  der  beiderseitigen  Unter- 
tbanen  durch  die  unterzeichneten  Bevollmachtîgtea 
nachstehende  Uebereinkunft  verabredet  und  abgeschîos- 
sen  M'orden. 

Art.  I.  Ihre  Durchlauchten  die  Fiirsten  von  Reufâ- 
Schleitz  und  Reufs-Lobenstein  und  Ëbcrsdoi'f  erklaren 
Sich  bereit,  mit  Ihren  Landen  dem  Zollverbande  der 
«stlidien  Preursischen  Provinzen  oder  dem  Bairisch- 
\\ur1einbergisihen  Zollverelue  beizutrelen,  tvie  es 
dcni  genifiusanien  Interesse  der  bethciligten  Staaten 
am  aiigemcssensicn  befunden  werden  >*ird. 

Dièse  Zollvcreinigung  soll  nach  vorhergeganffener 
naherer  Vercinbarung  iiber  die  Bedingun";en  und  Mo- 
dalitaten  sowohl  in  Absiclit  der  Theliiialime  an  den 
Zolleiukilnl'ten  ^  als  auch  der  Einrichtung  der  Zollver- 
•wallung  in  Àusfuluung  gebracht  utrdei»,  sobalJ  der- 
selben  die  friiher  von  lltren  FurstlicUen  Durchlauch- 
ten  mît  andorn  Staaten  in  Beziebung  aui'ZoU-  und 
UandelsverhJilUiisse  geliollenen  Verordnungen  nicht 
mchr  entgegensleben. 

Bis  ilahin,  spatestens  bis  zum  Isten  .Taruiâr  1835, 
ist  man  iiber  uathstehende  gcgensdlîge  Erleichterun- 
gen  des  Verkehrs  und  Gewerbbetricbe^  iibcrcingo- 
kommcn  : 

ïtfm.  XII.  M 
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1829  AïiT.  II.     Zwlschen    folgenden  Prcufsîschen  Lan- 

de«theilen ,   aïs 

a.  tlein  Landkrelse  Erfurt, 

b.  dem  Krcise  Scldeiisinçen, 

c.  dcjiî  Kreise  Zie-çonriick 

eiiiciseit-H  und  dcn  Lunden  Ihrer  Durchiaochten  der 
Fiirstfii  von  Heuls- Schleitz  und  Reuls  -  Lobensteiri 
und  Ei>ersdorf  aiiderersdts ,  soll  voni  l^iten  Miiiz 
kunl'ti^eu  Jalires  ati  dcrjïestalt  ein  IVeier  ge^enseiliger 
Verkelir  bestehen ,  dafs  die  vo»  dcn  b^iuerseitigcn 
Untcrthanen  innerhaJb  jener  Lande  und  Landestbeile 
zu  vcrfiihrenden  Waai^n  aller  Art  iiberall  den  eigenen 
inlnndischen  Waaren  vollig  gleich  behandelt  weideii, 
auch  nirgends  «^ineni  Biiinenzolic.  es  mag  dicser  uu- 
ter  dem  ISameii  Gcicit  oder  einem  andern  ISamcn  bis 
dahln  bestanden  babcn^    f'erncr  unteriiegen  golicn. 

Ausgenommen   von  dieser   gegcnscitigen  Freiheit 
des  Verkebrtj  sind; 

a.  Sa!»  und  Spielkartet» ,  indem  der  Verkehr  mit  die- 
sea  Gegenstiinden  den  in  den  Landen  eines  jeden 
der  kontraliircnden  Theile  hieriiber  bestebenden  An- 
ordtiungen  untcnvort'cn  bicibt; 

b.  aile  Gegt^nstande ,  von  wdchen  bei  der  Erzeugung 
od<M-  Bereitung  îm  Iplande  eine  Abgabe  erboben 
wird.  Der  freie  Verkehr  mit  diesen  Gegenstanden 
ans  einem  Gebiete  in  das  ondere,  findet  nur  mit  der 
Einschrankung  Statt,  dais  dieselben,  wenn  sie  in  das 
Gebiet  des  andern  kontrabirenden  Theils  eingebracht 
wcrden ,  daseibst  einer  Abgabe  unterliegen,  welche 
derjenigen  gicichkommt,  womit  die  eigenen  inlandt- 
schen  Brzeugnisse  derselben  Art  bclastet  sind. 

Art.  ni.  In  Absicbt  des  Verkelirs  zwischen  der 
Stadf:  Erfurt  und  den  eedachten  Fiirstlich-Reufsischen 
Landen,  sowobi  was  den  Eingang  als  die  Durchfuhr 
anbelangt,  soUcn  vom  Isten  Marz  kiinftigen  Jalires  an 
die  beiderseitigen  Unterthanen  dergestalt  gleich  be- 
handelt Nverden,  daTs  einerseits  die  Fiirstlicben  Unter- 
thanen  in  der  Stadl  Erfurt  dieselben  Vortheile  und 
Begunsligungcn  genielsen,  welche  den  eigenen  Prens- 
sischen  Unterthancn  des  Landkreîses  Erfurt  und  der 
Kreise  8cldeusingcn  und  Ziegenriick  dascibst  zustehen, 
andrerseits  aber  auch  den  Einwohnern  der  Stadt  Er- 
furt ia  den  Filrâtlicb-fteufisischcn  Landen  aile  die  Vor- 
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thcile    und  Begiinslîgungen   zu  Statten  kommen,   wor-  1829 
auf  die  Einwohner  der  gcdachtcri  Kreise  nach  Artikel 
IL  in    den    Fiirstlicii  -  lleufsisclKîii    Landeii  Anspruth 
niachen  kunnen. 

Art.  IV.  Vom  Isten  Miîrz  k.  Jahres  an  soll,  «hne 
Beschrankung  auf  bcsondere  Landesthdie  und  Pionn- 
zen,  von  Koniglich- Pieu fsischen  und  Furstlich - Rca- 
fsischen  tJnterthanen ,  wciche  in  dem  Gebiete  deg  an- 
dern  kontrahircnden  Thells  Ilundel  und  Gewefbe  trei- 
ben  oder  Arbeit  suchen,  keine  Abgaben  eutrichtet  wer- 
dcn,  welcher  nicht  gleicbinalsig  die  ejgenen  IJntertba- 
nen  derselben  Art  untenAorfen  sind.  Dies  soll  anch 
insbesondere  voq  solchen  liaiidels-  und  Gewerbsleuten 
gejten,  welche  die  Maiktc  des  flandeb  wegen  be- 
suchen. 

Art.  V.  Die  Art  und  Wei.se  der  Ausstellung  der 
Ursprnngs  -  Zengnisse ,  von  welchen  die  Waarensen- 
dungen  begteitet  «ein  miissen,  wenn  dafiir  die  7U- 
gestandenen  Begiinstigungen  in  Anspruch  genoniroca 
M-erden  gollen ,  bieibt  besonderer  Verabredung  vor- 
behallen. 

Art.  VI.  Zur  Sicherong  Ihrer  landeaheiTlîchen 
Gerâile  woUen  sich  beide  kontrahirende  Theile  gegen- 
seitig  untersttilzen.  Daher  wolien  auch  Ihre  Durch- 
latichten  die  Fiirsten  von  Reufs-Schleitz  und  Reufs- 
Lobenstein  nnd  Ebersdorf  gestatten ,  dais  die  Preufsi- 
schen  Zollbeamten  die  Spnr  begangener  UnterscWeife 
in  das  Fiirîîtliche  Gebiet  verfoigen ,  und  sich.  mit  Zu- 
ziehung  der  Orls  -  Obrigkeit  des  Thatbestandcs  versi- 
cliern,  wogegen  hinsichtiich  der  Beeintrachtîgung  der 
Fiirsllich  -  Reulsischen  Gefaiie  den  Fiirstlichen  Beain- 
tcn  eine  gleiche  Befugnils  in  deni  PrcuCsischcn  Gebiete 
zagestanden  wird.  Nicbt  weniger  sollen  die  Behorden 
den  fur  die  Aufrecbthaltung  der  beiderseitigen  Zollge- 
seize  ergehenden  Requisitionen  gegenseitig  «nverzlig- 
lich  naclikommen ,  und  auf  desfalisigen  Antrag.  die  von 
Unterthanen  des  einen  Theils  veriibten  Unierschleife 
ebcn  so  isur  Untcrsuchunp;  und  Strafe  ziehcn ,  als  weiin 
sic  gegen  die  eigencn  inlandischen  Gesetze  begangea 
M'orden  wiiren. 

Gegenwartige  Uebereinkunft  soll  unvei-xiiglich  zur 
Ratifikation  vorgelegt  und  die  Aiiswechseluiig  der  Ra- 
tifikations  -  Urkundeu  .sp'ûlestens  bianen  vier  Wocbeo  in 
Berlin  bewirkt  weiden, 

M  2 
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1829  Zn  Urkund  dossen  ist  dieselbe  Ton   den  beidergei- 

ti{Çen  13evollinachli<;tcn  untei*  Beidi iickung  ihies  Siegels 
urUer/eiclinel  wordeii. 

Berlin  den  9t<'t»  Dcreruber  1829. 

Albuecht  Fuifdrich  Gustav    Adoi.ph 

ElCHIIOllN,  VON    StUALCH, 

Konigl.    Preafs.    Geh,  Fuvtill.  ReiiJ'sischer 

Xjcgationsrath,  Kanzler  ^  liegierungs- 

und  Konsistorial-J'rcisident, 

(Der  vorstchcnde  Vertrag  ist  von  Seincr  Miijestat 
dem  Konige  am  Tteii  April  1830  und  von  JhrenDurch- 
laucblen  dcn  Fursten  von  llcufs- 8(blntz  \ind  Ueuli»- 
liobenstein  und  Ebersdorf  resp.  am  5teu  und  8tcii 
Marz  1830,   ratifizUt  wordcn). 


34. 

Convention  de  douanes  en  exécution 
du  traité  de  coimnerce  et  de  doua- 
nes conclu  le  27  Mai  1829  entre  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  d'une 
part  et  la  Prusse  et  la  Hesse  grand- 
ducale  de  Vautre  part ,  publiée  à 
Stouttgart  le  26  Décembre  1829. 

(^Regierungshlatt  fur  das  Konigreich  TVurtemherg 
'  1829  No.  62.  pag.  593.  fgd.) 

VV  illielm,  von  Gottes  Gnaden  Konîg  von  Wurtem- 
berg. Nachdem  Wir  bei  dem  Abschhisse  desVertragi 
yom  27sten  Mai  1829  iiber  FeststeUung  der  beidersei- 
tigen  Uandels- Verhalînisse  zwischen  dem  Wurtember- 
giscli  -  Baierischen  und  dem  Preufsisch  -  Hessischen 
ZolI-Ve»\Min«  Lus  votbehalten  habcn,  weitere  Ueber- 
cînkun'it  in  JBeziehung  auf  den  Vollziig  des  Veiirags 
uberhaupt,  und  einzeiner  Be^timmungen  insbesondere 
zu  trefteo,    und  nachdem  uuumeUro  die  erforderiiclieu 
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Verhandiungcn  hieruber  Statt  gefunden  haben,  so  1829 
verordneu  Wir  hiedurch ,  dafs  die  —  gegenwartiger 
Verordnung  angehijngten  Beslimmungon,  wfMche  ku- 
nachst  auf  den  Vollzug  des  Vortrajçs  Beziehung  ba- 
ben,  zur  Nachachtung  lur  Uiiseie  sammtliclien  Bebor- 
den  und  Untertbaneii  oft'entlich  bekannt  gcmucht 
wcrden. 

Stuttgart  den  26.  Dezember  1829. 

W  I  L  H  K  r.  I\f. 

Der  Minlater  der  aiis-         Auf  Befehl  des  Konigs: 
ivcirtigen  Angelegenlieiten      Der  Staats- Sevretair 
BEaoLDiN(it;>.  Velj^nagel. 

Der  Finanz  -  Minister 
Varnbuler, 

H  a  u  p  t     -     JB  e  i  l  a  g  e. 

Bestlmmungon  zum  Vollzug  des  Vertrags  vora 
27sten  Mai  1829  uber  Feststellung  der  gegenseitigen 
Handels  -  Verhaltailse  zwischeri  dem  Wurtembergiscb- 
Baierisohen    und    Preufsich-Hessischen   Zoll- Vereine. 

,^.  1.  Vom  Itea  .lanuar  1830  an  konnen,  bîs 
auf  die  îm  Artikel  II  des  Vertraga  vom  27steu  Mai 
1829  bestimnitea  Ausnahmen,  aile  inlandiscben  Er- 
zeugnîfse  der  Nalur,  des  GewerbsHeifses  und  derKunst 
ans  dem  Konigrcich  Preul'sen  und  dem  Grofsherzog- 
tbum  Hessen  in  die  Staatcn  des  Wiirtembergiscîi- 
Baierischen  Zoil  -  Vereins,  und  ebenso  aus  diesea 
Staatcn  in  das  Konigreich  Preufsen  und  in  das  Grofs- 
berzogtbum  Hessen  irei  von  den  auf  dem  Eingange, 
und,  mit  Ausnabme  von  lïolz,  Getrcide  und  Mebi, 
vvelches  aus  AVUrtemberg  und  Baiern  ausgeht,  auuh 
frei  von  den  auf  dem  Ansgange  ruhenden  Abgaben, 
unter  Beobachtung  der  biernach  vorge.sobriebenen 
Formiicbkeiten ,  sowobl  eingefiibit  und  zum  Verbrau- 
che  in  den  Verkehr  gebracbt,  als  nacb  dem  Auslande 
durchgefiihrt  werden. 

Nur  in  Ansehun<5  der  aus  Preufsen  und  Hessen 
nach  AViirtemberg  und  Baiern  gebenden  >Volle  ist  die 
Befreiung  vom  Ausgangszoll  an  die  Fiibrung  des  jNacb- 
wcises  gebundcn,  dafs  dièse  Gegenstiinde  von  Fabri- 
kanteo  des  andern  Vereinsgebiets  iur  ibr  Gewerbe  an- 
gekanft  worden  siod. 
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1829  §•  2-  ^'*^  Ahîçaben,  welche  bel  dcm  Ucbergan- 
gc  dcr  im  Arùkel  2  I.  c  bis  e  und  II.  a  bis  aut"  f.  des 
Vertrags  }ionaiu\ten  Ausnahme  -  Gejteiistaridc  aus  ei- 
nem  der  V<'mns  -  Gebiete  iit  das  andere,  um  darin 
zu  bleiben,  an  der  Grenzc  noch  ferner  erhobcn  wer- 
den,    sind   folgcnde: 

I.  Von  Bicr,    Jiranntv^elo,   Liqueur,  Essig  und  ge- 
schrotetem  Malz. 

A)  Beim  Ein^çang  in  das  Wiirterabergisch  -  Baieri- 
Bcbe  Vereins- Gcbict,  mit  Ausschlufs  des  Baieriacheii 
RUeiu-Krciscs: 

1.  von  Bicr,    tiir  den  Baicriscben  Eîraer     1  fl.  —  kr. 

2.  von  Branntwein  und  Liqueureu,  fur  dcn  Baieri- 
schen  fiJimer     3  fl.  20  kr. 

3.  von  Essig,    fiir  den  Baieiiscben  Eimer    30  kr. 

4.  von  geschrotcleni  Malze,  fiir  den  Baierischcn  Me- 
zen.     50  kr. 

In  den  Baieiîscben  Rheinkroi.s  geben  dièse  Ge- 
genstiinde  1  bis  4  xur  Zcit  frci  ein. 

B)  Beim  Eingang  in  das  Konigreich  Prenfsen: 

1.  von  Bier  und  Ëssig,  fur  den  Preulbisdier\  Zentner 
7|  Silbcrgroscben. 

2.  von  Braor.uvein,  fiir  den  Zentner  2  Rtbir.  Bei 
grolserer  Starke  als  50  Grad  nach  dein  Alkoholome- 
ter  von  Tralles  werden  fur  2^  Grad  an  AikohoU 
Gebalt  jedesinal  3  Silbcrgroscben  mehr  erboben. 

3.  von  verselzten  Branntweinen  und  Liqueuren,  fiir 
den  Zentner  2  Utiilr,    obne  Unterscbied  der  Starke. 

Die  Zabhing  gescbiebt  ganz  in  Silbergeld. 

C)  Beim  Eingang  in  das  Grofsherzogthum  Hessen: 

1.  von  Bier,  als  Surrogat  fiir  die  Fabrikations - Ge- 
biihr,  eine  Abgabc  von  40  kr.  fiir  die  Hessische  Ohm, 
welcUe  bei  dem  Uebergange  iiber  die  Grenzc  von 
dem  vertragsmijfsig  zur  Eingangs-Abfertigung  er- 
macbtigten  Grenz  -  Zoll  -  Amte  erboben    >\ird  ; 

2.  von  Branntwein  und  Obst  -  Wein  (Obst-Most)  fin- 
det  bei  dem  Eingang  die  Erhebung  einer  Abgabe 
nicht  Statt;  es  wird  aber  auf  den  Grund  von  Ab- 
fuhr-Scheinen,  welche  das  zur  Eingangs-Abferti- 
gung erniiichtigte  Grenz- Zoll -Amt  ertheilt,  bei 
der  Einlage ,  die  gesetzliche  Trank  -  Steuer 

a.  von  Branntwein  mit  5  fl.  20  kr.  pr.  Ohm, 

b.  vou  Obst-Most  mit     2  fl.  pr.  Ohm  erhobeu. 
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U.    Von    înlandischeni    Tabak,     Wcin     und    Most,  1829 
Zncker  und  Svriij[»,    hauniwollenen ,  seideiien  und 
wolleiien    Waareii,     Leder   und    Lcder  -  >Vaaieii, 
Knpt'er  -   und    Messîng- Waaren,    gcschmiedelem 
Eisen  und  giohcn  Eiscn- VVaaren. 

A)  Beim  Eingang  in  das  Wurtembcrgisch-Baicri- 
sche  Vereins-Gebict: 

der  Betrag  des  in  diesem  t'alle  zu  cntrichtonden  er- 
raarsigteu  Eingangs  -  Zolls  isi  in  dcia  beigefiigten 
Verzeichnisse   (BeiJage  A)  enllialten. 

B)  Beîm  Eingang   in    das   Konigteich   Preufsen: 
die    in  diesçin  Falie  zu  zahlenden   ermaTsigten  Ein- 
gangs'Abgal>eii    weisft  das  aniiegcnde  Verzeich' 
nifs  (Beii.  Lit.  B.  1)  nach. 

C)  Bei  dem  Eingange  in  das  Grolsherxogtbum 
Ilessen: 

die  in  dern    angcschlossencn  Verzeichnisse    (Lit.  B. 

2)  enthaltenen  Gebiihren. 

Die  in  den  Verzeichnissen  A  und  B,  1  und  2  be- 
merkten  Abgabensiitze  gcltcn  fiir  das  Jahr  1830;  spa- 
lerhin  eintretende  Veranderungen  soilen  seincr  Zcit 
besonders  bekannt  gemacht  Meiden. 

^.  ,î.  Zur  Btieichterang  des  gegensoîtigcn  Ver- 
kehrs  wird  das  Verhaltnifs  zwischen  den  Wiirtcmber- 
gjschen,  Baicrisehen,  Preufsischen  ond  Bcssischen 
Maaisen  und  Gewîcbten  durch  die  Aniage  C  zur  of- 
fenirichen  Kunde  gcbracht 

§.  4.  Der  Aus  -  und  Eîjigang  aller,  aus  eînena 
Vercins  -  Gebiet  in  das  andere  iibergehendcn  Gegen- 
stande,  mit  Ausnahme  dcrjcnigen,  welcho  nach  den 
allgemeincn  Tari  t'en  beider  Zoll  -  Vereine  iiberliaupt 
aus  dem  Auslande  trei  eingefuhrt  werden  diirfen ,  ist 
an  die  Einhallung  bestiœmter  Straf&ea  und  Aemter  ge- 
buoden. 

Dièse  Acmter  sind 
A)  in  "Wijrtemberg: 

a.  das  Ober-Zoll-  und  Halt-Aïut  Heilbronn, 

b.  das  ZoU-Amt  Knittlingcn; 
B.  in  Baiern  : 

a.  das  Obcr-ZolLAmt  Hof, 

b.  —       —  —         Kronach, 

c.  —      —  —         Lichtenlels, 

d.  —      — •  —        Konigshofen, 

e.  —      —  —        Mclrichstadt , 
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1829        f.  das  Ober-ZoU-Amt    AschafTenburg, 
g.  —       —  —         Frankentlial, 

H.   —       —  —         Kitcliheîm-Boland, 

i.     —      —  —        St.  Ingbert,    uud 

k.  das  Zoll-Amt  Hochstetten; 

C)  iu  Preufsen: 

1.  in  dcn  ostlichen  Provinzen: 

a.  das  lîaupt-Zoll- Aint  Langensalza, 

b,  das  Haupt-Zoll -Amt  Zeitz. 

2.  in  den  westlichen  Provinzcn  : 

a.  das  Haupt-Zoll -Amt    Saarbriicken , 

b.  das    liaijpt-Stener- Amt  Ivreuznach  ; 

D)  iiu  Grofsheraogthum  Hessen: 

a.  das  liaupt- Zoll-Amt  Heppenheim, 

b.  —       —  —  Worms, 

c.  das  Neben- Zoll-Amt  I.  Uirschhorn, 

d.  —         ~  —  I.  Al/ey, 

e.  —        — I  —         I.  Scligcustadt. 

§,  5.  Wegen  der  bei  Waaren  -  Versendungen 
aus  einem  Verçins-Gebîete  iu  Uas  andeie  beizubiiii- 
gendea  Beweise  iiber  die  inlandische  Abstammuiig  der 
Waaren  mid  wegen  der  sonst  von  den  Vcrsendern  und 
Waarcofiihrern  zu  beobachtenden  Formlichkeiten.  wird 
auf  den  Inhalt  des  bciiiegenden  Règlements  (AnlagcD) 
Terwiesen, 

§.  6.  Vom  Iten  Januar  1830  an  wîrd  die  Konigl, 
Preulsische  Uegierung  von  allen  ausiandisclien  >Vaaren, 
welche  aul'  der  Weger  und  Elbe  mit  der  Bestimmung 
znm  Eingang  nach  Wiirtemberg  und  Balern  iiber 
Miinden  und  Magdeburg  be7,ogen  werden,  den  We- 
ser-  und  Elbe-Zoll  nicht  crheben  lassen,  wogegea 
der  Land- Transit -Zoll  vorbehaltcn  bîeibt 
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Beilage  A. 

Ver«eichnifs 

der  Zollsàtze  von  denjenigen  Preufsich  -  Hesùschen 
Erzeugnissen  iind  tahrlkaten^  welcJie  nach  yirtiLel  •*. 
L  d.  e.  iind  II.  des  Vertrags  voni  27.  Mai  1829-  hel 
ciem  Mirigaiige  in  dus  fViirteînhergisch  -  BaieriscJte  Ver- 
eins  -  Gebiet  helns  vôllige  Jlbgahen-Freilieit ,  sondera 
nur  eine  Zoll- Erleic/iterufig  génie fseru 


DesWiirieni- 
bergisch  — 
Bairri^cheu 

ZolIVerehu' 
Tarif» 


Nro. 


Lit. 


b. 


Bc  u  euu  u  ug 
d  «  r 

Gogenstande. 


1.  Taback: 
440       a.       a.  Blatter  und  Geitz,  unge- 

schnitten,  ungebeitzt,  un- 

gesponnen,     auch  Rippen    Brutto- 

und  Stangel     .     ,     .     .  Ctr. 

b.  Tabacks - Fabiikate  aller 

Alt  und  ohne  Unterschied, 

auch  Karotten  uiid  Taback- 

Mehl 

478    a.  u.  2.    Weine     und    Most,    aile 

rotlie  und  weifse  .     .     . 
499       a.    3.  Zucker,  Brode- oderHut- 

Kandis-Bruch-  oder  Lum- 

pen-  und  weilser  gcstofse- 

ner    Zucker    ans    Preufsi- 

schen  und  Hcssischen  Sie- 

dereien    mit   gewohnlicher 

Verpackung  in  Kisten  und 

Fassern    ..,.., 
b,     dergleichen,  nicht  in  Fassern 

oder  Kisten   verpackt    . 
438      —    4.  Syrup,    aus  Preursiachen 

und  HessîsclieT  Siedereien. 

Aumerk.  Uober  die  bel  deii  Artjkeln  3  und  4  vertragîiuafsig  vor- 
behaltencn  Modalitaten  und  Hedinguugeu  wird  d&s  Nabere  noch 
nathtriiglich  hekauut  geiuiicht  werdeu. 

5.  BauniwoUene  Tiicher  undl 
>Vaarcn:  ! 

38    d  1.    a.  rohe,  ungebleichte,  unge-|    Nelto- 

mustcrte  und  olme  Desseins'      Ctr.        15 


Mafiiiiali 
d<-r    Verzol- 
luiig      nach 

Baieri» 
schera  Ge» 
wicht  etc. 


Betraç 

de»    zu    fut- 

xichtendeu 

Zollt. 

n. 

kr. 

2 

— 

10 

— 

4 

9 

52 

12 

— 

4 

___ 
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DcsWûrtem 

bergifch- 

C»icri!chcn 

Zoll-VcTciai- 

Tarit». 


D  e  a  u  e  n  u  u  II  g 
d  e  r 

Gegenstandc 


408 


473 


453 


489 


254 


4. 

1. 

e.  2. 


e. 


a. 


b. 


b.  aile  weifseu,  glatten  Jbla- 
inanfi,  Mousselins  etc.     . 

c.  baumwollene  Waaren,  bro- 
chirte,  festonirle,  gestickle, 
gefarbte,  geclnickle,  ge- 
streifte,  mit  Ausnahme  dei" 
mit  Leiiien  vermengteo  . 

d.  aile  gestricktea 

6.  Seidene  Waaren  : 

a.  mit  Gold  und  Silber  rer- 
meugt 

b.  unvenuengt  oder  mit 
Bautuwolle  vermengt  .   . 

c.  Spitzen,  seidene       .     . 

7.  Wollene  Waaren,  mit  Aus- 
nahine  von  Teppichen  aus 
Wolle  «der  andern  Thicr- 
Haaren,  mit  Leincu  ge- 
mischt,  und  mit  Ausnah- 
mc  der  Hutipacher-Arbeit 
(gefilzter) 

a.  Tiichcr  von  Wolle,  aile 
Ganz  -  und  IlalbtiJcher 
auchAzors,  Biber,  Moitoii, 
etc.,  cinschliissig  der  En- 
dcn  und  Leîsten   .     .     . 

b.  Tuch-  und  WoUen- Waa- 
ren, aile  mit  andern  Stof- 
fen  verra eiigte  und  unver- 
niengte 

8.  Leder-  und  Leder- Waa- 
ren : 

a.  ailes  Roth  -    und  Weifs- 
gerber- Leder,   ganz  oder 
nur     lohroth 
Haute  .    .    . 

b.  Corduan-,  Safiian-,  auch 
Briissler-,  dann  ailes  ge 
fârbte  und  lakirte  Leder 


gearbeitete 


Brutto- 

Pt. 
Brutto- 

Ctr. 
Br.-Pf. 


Netto- 
Ctr. 


Brutto- 
Ctr. 


Bftr.j 

dr*    cil    nit« 

tichttiidca 

7olU. 


kr. 


45 


45  -- 
45  — 


45 


45 


45 


45 


45 


11 


15  - 


15 
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Dei\Vtirtein' 

bcTgisch- 

Bairriïchfii 

Zoll-Vcreiiit 

Tarift. 


Lit. 


d. 


a.  2. 


a. 
b. 


d. 


Bencitnuug 
d  e  1- 

Geçenstande. 


c  Waarcn.  niclit  eigens  be 
legte 

d.  Riemer  -  Arbeiten     .     . 

e.  SatUer-Arbciten,  aile    . 

f.  Wagen,  zum  8ladt-Dîen- 
8te,  Chaisun,  Kalcschen, 
neue 

Taschner-Arbeîteii  .  . 
Sackicr-Arbeiten,  niitAus* 
schiuià  der  Fabrikate  von 
Wachstuch  u.id  AVachstaf- 

fent 

i.  Pergaracnt     .... 

k.  Juciiten 

I.  Scburoacher  -  Arbeiten  : 

1.  von  gemeinem  Ledei  uiid 
Tuchenden     .... 

2.  von  feincm,  gcgerbten 
Ledpr,  Corduaii,  Saftian, 
Tafient  etc 

9.  Kupfer  -  und  Messing- 
Waarcn  : 

a.  verarbeiletes Kupfer,  d.h. 
aile  ver/miite  und  unvet- 
zinnte  Kupferschuiiede-Ar- 
beiten 

b.  Messing  -  "Waaren,  aile 
nicht  vergoldete  und  ver- 
silberte 

c.  Glockengicfser-Arbeiten  : 

1.  im   Grolsen,    mit    Ans- 
nahmc  dt-r  Feueruprirzen 

2.  im  Kleinen,  als  ucgen- 
stlinde  dos  Kranibandela 

Ausnahnicn  :  Ausgcnommen 
■ind  aile  diejenigon  Artike), 
welche  nacb  dem  Preufsisch- 
He«si«cbenTanf  zu  don  kur> 


IVIarssiab 

<i<.T  Verzol- 

(iMig      iiacti 

Biicri- 

«chem   Ge« 

wiclit   etc. 


Brutto- 
Ctr. 


Stiick. 
Br.-Ctr. 


Betraç 
de»  zu  cat- 
ricbtendcu 

Zclls. 


H 


22 
15 
15 


37 
22 


22 

11 

7 


15 
30 


kr. 


30 


30 
30 


30 
15 
30 


11 

15 

11 

1** 

7 

30 

11 

15 
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De»  Wùrtero- 

bcrgi/th- 

Baifriïclicn 

ZoH-Verciiii 

Tarifs 


123 


123 


Lit. 


C. 


387 
424 


427 


e. 
i.l. 


I.l. 

i.  2. 


a. 


BoilGIlUUUg 

d  C  r 
Gegenatande. 

zen  Waaren  gerechnet  ver- 
den. 

10.  Geschmicdetes  Eisen  und 
grobe  Eisen  -  Waaren  : 

a.  gesthmiedetes ,  gestreck- 
tes,  mithln  aile  Schien- und 
Stab-Knoppern-  Zain-  und 
NageIscUntied- Eisen    .    . 

Ausnahmc:     in    Rheinbaiern 
auf  der  Linie  von  Breiten 
bach  bis  Expositur  St.  Jng- 
bert 

b.  aile  schwarzc  und  weifse 
Eisenbleche ,   unverarbeitet 

c.  Draht  von  Eisen     .     , 

d.  Fabrikate,  allegemeine: 
4.  Huf-  und  Nagelschniied- 

Arbeiten,  auch  Sensen,  Si- 
cheln,  Ketten  .  . 
2.  Feilenhauer-  und  Waf- 
fenscbmied-Arbeiten ,  als 
Aexte,  Hamnier,  KUngen, 
Pf'annen,  Sagbiatter  u.  s 
w.,  zum  Betrieb  der  Land- 
Avirthschat't     ,     .     .     . 

e.  Gufswaaren: 

1.  in  Kesseln,  Oefen,  Plat- 
ten,  Gewichten     .     .    . 

2.  feinere,  geschliffene  Giifs 
waaren,  mit  Ausnahrae  der 
feinern  Werkvceuge  .     . 

f.  Schlosser-Arbeiten,  mit 
Ausnahme  der  feineren    . 

g.  Sporer-Arbeiten,  mit  Aus- 
nahme der  feineren    .    . 

h.  Stahl 

1.  roher  unverarbeiteter 
Ausnahme  ;     in   Rheinbaiern 
auf  der  Linie  von  Breiten- 


Mafittab 
der  VeTrul- 
luii);  iiacli 

luieri- 
•  cliem    Ge- 

wicht efc. 


Br.  Ctr. 


Br.  Ctr. 


Betra^ 
def   XII    rnt« 

richiendfii 
Z.ollet 

fl. 


5 
2 

5 
11 
U 

2 


f    r    e    i 


tt  dû  douanes  etc. 
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CesW'Urtem 

bergisch- 

naieilschen 

ZoU  Veicins, 

Tarifs. 


Nrn. 


lAi. 


b.l. 


C. 


Benennung 

d  e  r 

Gcge  11  stand  e. 


bach  bIsExpositur  St  Ing- 

bert 

2.  verarbeitet,  Stahlwaaren, 


gerneme      .     . 
3.  Draht  von  SlalJ 


Mafsttab 
dfr  Verzol* 
luiip     nach 

Bairti- 
schem      Ge- 
wicht  etc. 


Betrig 

des    7,u    ent- 

lichienden 

/.olle». 


fl. 


f    r    e    1* 

t 

11 


kr. 


15 


Nebcn  dem  Zoll  wird  der  Zoll -Reischlag  erhobeii,  der  uach 
Mafsgabe  der  moderirteu   Zollsalze   berechuet   wird. 

Anfser  deu  vorsteheiiden  zur  Auwendung  koinmendeti  ZoU- 
satzeii  uTid  dem  Zoll-Reischlage  wird  \<iu  jedem  Gulden  des  uacli 
diesen  Siitzen  zu  eiitrichtcndeu  Zoll-Betra^^s,  dcsglticheu  von  jcdeiu 
Ciilden  des  zu  be/ahlendeu  ^Yeggeldes,  eiiie  Steuipel-Gebiihr  vou 
2  kr. ,  uud  weuu  jeue  Betràg«  uuter  %  fl.  bleiben»  vcu  1  kr.  er- 
hobea» 


Beîlage  B.  1. 

Verzeichnifs 

der  Eingangs  -  Abgahen  pon  denjenige?i  PF^lirtembc- 
gisch-  Baierischen  Erzeugnissen  iind  FabrUaterz,  wel- 
che  nach  Aftikel  2.  /•  d.  e  und  11.  des  Vertrags  vom 
27.  Mai  d.  J.  heim  Eineange  in  den  Preufsisch-  Hes- 
sifichen  Zoll-  P'^erhand  keine  voltige  Ahgaben- Freiheit, 
bondern  nur  eine  Ermàfsigang  der  Eingangs- Ahgabe 
geniefstUf  wenn  solche  in  Preufsen  und  Hessen 
eingelien. 


Der 

Erliebuiigi- 

Kollo  voin 

So  Okt.  laa?. 

Beueiinuug 
der 

(rcgenstande. 

Gewicht 
(rreiirsidch) 

Abgaben- 
Sat/  heim 
F.ingange. 

Nr. 

I.it. 

nihlr. 

f.  Gr. 

25 

W.l. 

W.2. 

1.  Taback: 

a.  Tabacks-Blatter  (iinbear- 
beitete)  und  Stangel   .  .  . 

b.  Tabacks  -  Fabrikate ,  als  : 
Kauchtaback  in  Ruilcn  oder 
geschnitten ,          Cigarren. 
Schnnpt'taback  in   Carotten 
oder  ÎSlangeiiund  geriebeii, 
aucb  Tabacks -MeUi  .   .  . 

1  Ctr. 

1 

5 

18 
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ïitt 

Eihrbunci- 

Aolle  rnoi 

30.  Oki.  ia27 

Nr. 

Lit. 
f. 

?5 

y»- 

25 

Y. 

Q  e 


B  e  II  e  li  u  u  11  g 

d  e  r 
genstadd 


(Freuftûcb) 


1  Otr. 


Akgjben- 
Satfs  beim 
Einftngt. 


Rtl.lr 


(.  Or. 


Aume  rk. 
behal 
uoch 
C. 


31 


41 


c. 


d. 


c. 


37 


15 


2.  Wein  und  Most 

3.  Zuckcr,  Brod-  odcr  Hut- 
Cuiidiîj-  Bruch-  odcr  Lum 
pen-und  weiCspr  gestofsener 
Ziicker  aiis  >Vurtenibero;i- 
schen  und  Baierischeu  Sie- 
dereien 

4.  Syrnp»  aus  Wiirtembergi- 
schun  iind  Baierischeu  Sie- 
dereien 

Ueb«r  (lie  hei  den  Artikeln  3  und  4>  vertragciiuiraig  vor- 
teiieii  Modalitateii  iiiid  Bediuguitj;eii  •  wird  daa  (iither* 
iiarhtrngUch  bekaiint  gemacht  Avcrdeiu 

5.Baiiin>voIlen-Wàaren,  Stuhl- 
und  gestricktc,  aiich  bauin- 
woUene  Posamentii'-Waaren 

6.  Seiden  -  AVaaren  : 

a.  seidcne  StuLI  -  und 
Strumpf-Waaren,  Blondeo, 
Borten,  Chenille,  Krepinen, 
Franzen  und  Schniire,  auch 
Gold  und  Silber  -  Stofl'e   . 

b.  halbseidene  Waaren,  nam- 
lich  Waaren  aus  Floret- 
Scide  (Bourre  de  soie)  aus 
Scide  und  Fh>ret-Seide  ; 
aus  Seide  (oder  Floret-Sei- 
de)  und  Banmwolle;  des- 
gleîchen  Gespînnste  und 
Tressen  aus  Seide  oder 
Floret- Seide     .... 

7.  Wollene  Waaren,  mit  Aus- 
nahme  von  Teppichen  aus 
Woile  oder  andern  Tbier- 
Haaren  mit  Leinen  ge- 
mischt  und  mit  Ausnahme 
der  Hutmacher-Arbeit  (gc- 
filzter) 

a.  woUeoe  Stuhi  -  und 
Strampf  -  Waaren,      des- 


75 


37 


15 


et  d9  douanes  etc. 


191 


— 35Tr^ 

Erhebunfi. 

KoUe  vora 

30.  Okt.  xg97 


Nr,         Lit. 


41 


21 


a. 


b. 


c. 


Beueunuag 

d  c  r 

Gegenstande. 


gieicben  Borten»  Chenille, 
Franzen,  Schnûre,  ferirer 
dergleichen  WaarcB  ans 
andetn  Thier-Ilaarcn,  me 
auch  balUwollene  Waaren 
obi^er  Art  aus  Wolle  ocler 
andern  Thier  -  Haaren,  u»it 
Baum\Yolle,  Leinca,  Seide, 
Floret  -  Seide,  theilvrcise 
oder  mit  aile  1  diesen  Stot- 
fen  gemlscht  .... 
b.  Fianelte  uad  Moltons 
weilse  oder  weifse  mit  Strci- 
l'en,  (rein  von  Woilc  geweb- 
te),  grobe  Friefs  -  Decken, 
Tuch-Leisten,  Warp  oder 
Bauerzeug  aus  M'oilc  und 

Leinen 

8.  Ledcr  nnd  Leder-Waaren  : 

a.  gelohetes  FalJleder,  SohI 
leder,    Kalbleder»    Sattler- 
Leder,  Stiefelschafte,  des- 
glcichen  Juchten 

b.  s'àmischgahres ,  weifsgaH- 
res  Leder,  Erlanger-,  Briifs- 
1er-  und  Danisches  Hand- 
schub- Leder,  auch  Kor- 
diian,  Marokin,  Saftian, 
Pergament      .... 

Ausnahme:  Halbgalire  Zie- 
genfelle  iur  inlandische  Saf- 
fiaa  Fabrikanten  werden 
unter  Kontrolo  fur  die  all- 
genieinc  Eiugangs-Abgabe 
eingelasseii. 

c.  grobe  Schuhmachcr-  und 
Satller  -  Waaren,  Blase- 
balge,  auch  Wagen,  woran 


e«wicbt 

(Preufmch)  | 


Satk    b«ita 
Einjiiige, 


Bthlr. 


t.  Gr. 


1  Ctf. 


22 


là 


15 


15 
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Dit 

Erhebungs- 

Bollc  vom 

30  Ofct.  iga?. 


Nr. 


21 


Lit 


G  e 


B  c  n  e  11 11  u  u  g 
d  e  r 

genstande. 


(1. 


19 


c. 


Leder  -   oder    Polster  -  Ar- 

beiten 

d.  leinc  Leder- "Waaieri  von 
Korduan,  SaiTian,  Marokin, 
Erlanj^cr-,  Briilisler-  uiid 
Daniâciiem  Leder,  von  sa- 
misch  -  und  weifsgahrem 
Leder  iind  J'ergamcnt,  Sat- 
tel  -  und  Reiizcugc  wnd 
(itesithirre  mit  Schnallcn  und 
Kingen,  ganz  oder  thcil- 
weise  von  teinen  Metallen 
und  Metallgemischen,Uand- 
scbulic  von  Leder  und  feine 
S  chu  lie  aller  Art 

9.  Kupfer  -     und     Messing- 
Waarcn  : 

Kessel,  Pfannen  und  der- 
gleichen,  auch  aile  sonsti- 
gen  Waaren  aus  Kupfcr 
und  Messing,  mit  Ausschliïfs 
derjcnigen  Artikel,  welche 
zu  den  kurzen  Waaren  ge- 
redniet  Merdea      .     .     . 

10.  Geschmiedetes  Eîsen  und 
grobe  Eisen- Waaren: 

a.  gcschmicdctes  Eisen,  als: 
Stab-  oder  Slangen-  Rei- 
fe-  Schlosser-  Reck-  Kneip- 
Band-  Zain-  Kraus-  Bol- 
zen-  Welien  -  Eisen,  des- 
gleichen  Robstabt,  Gufs- 
und  raf'tinlrter  Staht 
Ausnahinen  : 

1.  Links  der  Elbe,  îand- 
wiirts  elngehend,  aul' der 
Linie  von  der  Elbe  bis 
Heiligensladt  und  in  den 
wesllichen  Provin/en  von 
Warburg    bis  Sobcrnheifû 


Gewicht 
(Pieultiich) 


Ab^abrit' 
Satz    bcim 

Eiiifange. 


I\ihlr. 


1  Ctr. 


s.  Gr. 


15 


15 


15 


et  de  douanes  etc. 


J93 


lier 

£rhel>tmgv 

RoUc  vom 

3o.  Okc  1837, 

~n7 


Lit. 


d. 

e.l. 
e.2. 


U  u  u  <3  II  n  u  II  g 

d  e  r 

Gegenstande. 


H  ird  nur  diealljçeineirieEin- 
ganjçs-Abjrabe  erhoben. 
2.  In  den  wesUichen    Pro- 
vinzen ,    von     Sohcruhciin 
bis  Rentriscli,  tVoi. 

b.  Eis^enblech  aller  Art,  des- 
gleicheii  Eisendraht,  Slahl- 
uraht  und   Anker 

c.  Eisen  -  Waarc»  ; 

1.  grobo    C/Julswaaren,    in 
Oetcn,  Plallen,  ^iltern  etc. 

2.  grobe,  <lic  ans  (çesrliinie- 


Gcwicht 
(Freuftiich) 


1  Ctr. 


deteni  K'.sen,  bJisonlilecb, 
Stalil  und  Eisendraht  ge- 
l'ertigt  siiid,  als:  Aexte, 
Degen  -  Klingen,  Feilen, 
Hanuner,  Hecheln,Hespen, 
Uoizschrauben,  Kalfee- 
trommoln  und  KnOeemiih- 
len,  Ketlen,  Ma.schincn  von 
Kisen,  ]\agel,  Pfanm-n, 
Plalleiseu  ,  SchautV^ln,; 
8dilosser,  grobe  Schnailen 
wnd  Uinge  fohnePolitur), 
ïsclininUstockf,  Sensen.  Si- 
cluUn^  Stenimeisen,  8(rie- 
geln,  Thurinubren,  'J\ich- 
macher-  und  Sclincider- 
Scheeren,  grobe  Waage- 
balken,  Zaugen  etc. 

Fiir  Tara  wird  dti  iu  dt-r  Ei  heliuiigs-  Ilolle  vom  ^OstPn  Oktobf  ;•  i8.>7 
Ixîi  deii  betreff««id«o ,  voraieheud  iu  dor  crsten  8|>dlte  bj»zeieline:eu, 
l'uiittioii«u  ausgeworfeue  Satz  vom  Zentner  lJrij»to-fievvic!»tr  vergiitet. 

Uebn^pus  verhleibt  es  auch  bri  deii  vornlehend  aMfqcfiihrten  Erzeug- 
iiisseii  uud  Fabrikalcii  bei  der  allgemeineii  ftet>ti<iHiMuig  dfv  ILr- 
Itebuags  -  Kolle  iroiu  30steu  Oktabei-  le27.  AbtlieilfiMg  V.,  Ko.  8,  dais 
die  Zaliluug  der  Eingiuigs  -  Abgabc  ,  WPim  iiinf  'J  halcr  uad  iii»-hr  iu 
eiuer  l'ost  /.ii /.ahleu  siiid,  balb  ia  Gold  (^don  Fri«'drich«d'oi- zu  ."iUtblr, 
gerechnet),  halb  iu  Silbergeld  «'utricbtet  werdeii  imiCs,  luit  der  Mafs- 
pabe  jedoch ,  dais  ZwiccheusuujiDeu  uuter  luui  'ibuk'r  uiciii  zur 
Berrchriuug  des  Gold  -  Auth«ils   gezog^eu   werdoii. 


Satz    brim 
E»n#çaDge. 


Kthlr. 


I      4 


ï.  Or. 


22J 


15 
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Beilage    B.  2. 

Verzeiciinifs 

der  Satze%  nacli  ivelchen  bel  den  Grol.slirrzoglic7i~TJes- 
tischcn  Grenz- Zoll- Aenitern  die  Eingangs-  Jbgahcn 
t-'on  denjeiiigen  ff'urteTnhergifich-Iiaieriscîien  Erzeitgnis- 
sen  und  T'/ïlniknle.n  zu  erlie.hen  sind,  wclche  riavh  y/ri, 2. 
I.  d.  e.  tiiid  II.  des  f'^ertrags  vain  27.  Mai  d.  J.  bel  detn 
Eingange  in  den  J^rcujsiscfi-  Jlessisclien  Zoll-  T^'^erhand 
heine  voltige  Ahgaben  -  Freiheit ,  sonder n  riur  Ennaju- 
gung  der  Eingangs  ^  ylbgahen    geniefaen. 


Pci     I 

7,on-   ' 

Tarif* 

vom 

S3.   lani 

«898. 


Nr 


25 


25 
25 


LU. 


w.l. 


MV.2 


Beuenniiug 

der 

GegenstiiDde. 


Grofrheizogl.    Hcs- 
fi»ch««   Gowicht, 
Muafi  und  ticld. 


Gf 

wicbt 

odcr 

A11Z4I1I 


t. 

y.  h 


351 


1 ahack: 
a.  Tiihacks-Blatter,  Mii- 
veriirbeitete  uud  Steii 

gel 

h.  Tahacks-Fabrilxate, 
«Is  ;    K.uichtaback    iii 
r.ollpu  o(l«^r  geschnit- 
lea  1         ('igarreii, 
tichiiiipliaback  iuCa- 
rottcii    oder    ëtaugen 
uml    geriebcui    «uch 
Tabacksniehl   .  .  .  • 
•l  .Weiii  liuil  Most  «  .  * 
3  IZucker,  Brodt-,  oder 
Hut-,  Caudis-  Bruch- 
odcr    Lumppu  -    und 
weifscr      gesloI»ener 
Zucker  aus  Wiiiteiu 
bergischcii  u.  Baieri- 
sclieu  Siedereieii  .  • 
Syrup    


iCir. 


Abgaben- 

Sais    bcim 

Eiiigang. 


ii. 


PreulsKclies 

Gewiclu,    IVIdafi 

tiiid  Oeld. 


kr. 


Gf-  i  Abgabfii- 
wicht     Satz     bcim 

oder  {  EiiigaiifT- 
Aii^ahl 


iRthl 


42»    1  Clr. 


13 
6 


30 

25 


Gt. 


18 


32^ 

25 


Anmcrk.  Ucbc»  die  bei  den  Aitikclu  3  und  4  v«rtrtg»màriig  Tor- 
bclialtriieii  Modalitr.ten  iind  Bcdiiigungeii  wird  dai  I^âbeie  iiach* 
irâglicli    bekannt  gcmacht    werdcn. 


^ 

c. 

5 
6 

31 

c. 

Baiimwolleii  -  Waareu, 
Stuht-  und  gestrickte, 
auch  ha  UiiiATO  lieue 
Po&atueiitier-Waareu 
Seideii -  Waaieii  : 
a.  seidene  Stuhl  -  uud 
ôtrurapr  -  >Ya«rea, 
Blond«u,  Borteu;  Cke- 


— 

63 

45 

— 

37 

li 


et  lie  douanes  etc. 


i95 


Dei 

ZoU- 

Tarifs 

▼  OIB 

03.    Jiiui 
Kr!  Lit. 


41 


Beueniiung 

d  e  r 

Gegenstandc. 


Grofslirrïsogl.     He»- 
•iFchet    Gewiclit, 
JVIaar<  nnd  (jfl<^ . 

Gc-      I  Abgabcn- 
•vvicht    Saiz     bcim 
odpr         liitiftati» 
Anzahllr- 


iiille ,  Crepiiieii,  l'rau- 
zeti  n.  Schniire,  auch 
(îold  -  uud  Silber- 
Sluffe 

(Seiden  -  ■>Vaareu.) 

h.  halbseidene  "Waa- 
ren,  iiiiinhch  Waareu 
aus  Florel  -  Seide 
(bourre  de  soie)  aus 
8eide  uud  Floret-Soi-i 
de,  aus  Seide  (oder 
Floret  -  Seide)  und 
Raumwolle;  dt'«gl. 
GcspiuiiBte  u.  Tress»  Il 
uu»  8eide  od«r  Floret- 
Seide 

Wolleiie  Waareu,  mit 
Ausiiuhiue  von  Tep- 
picheu  au.i  Wolle 
oder  auderit  Thier- 
haaren  mit  Leiiieu  ge- 
uiischt  und  mit  Aus- 
uahiiie  der  Hu (mâ- 
cher-Arbeit  (gefilz- 
ter) 

a.  AVolleue  Stnlil-  u. 
Slrumpf  -  Waareu  , 
desgl.  Rot-teii ,  Che- 
nille,Fiauzeu,  Schnii- 
re  ;  ferner  dergleicheu 
AVaareii  ans  audern 
Thierhaaren ,  %vic 
attch  halbwollene 
Waareu  obi^'Cr  Art 
aus  Wolle  oder  an- 
dciu  Thierhaaren  mit 
BauinwoHe,  Leiueii, 
Seide,  Florel -S->ide. 
theilweise  oder  ruit 
allen  dieseu  Siotfeii 
geinischt  

h.  Fbuelle  «nd  Mol- 
ton»  (weii'»«  oder 
weifse  mi'  Streile.-i. 
fciu  voa  WoUe  ge- 


1  Ctr. 


Rthl.[^  Gr. 
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30 


Vrt\ifruc}tet 

Gewicht,     lYIaars 

«nd  Gcld. 

Atgaben- 
Sxtx  bcim 
Eingang. 


Ge- 
wicht 
oder 
AuzabI 
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ZoU- 

voin 
fl3.   Juni 


21 


b. 


B  C  IJ  6  II  11  u  u  g 

d  c  r 

G  e  g  e  n  S  t  ii  n  d  C. 


wcljle)  gniljH  l'iit'l's- 
def.keu,  'riichleisten. 
AV  arp  odei-  Bauer- 
zeug  au3  Wolle  uud 
Leineu     .... 

Leder  und  Leder-'Waa- 
rcu  : 
a.  gelohetfts    l'alille- 
der,Sol>llc'drr,  Kalb- 
ledcr  ,    S.iltlerleilt>r, 
Sticfpiscliallc,  deagl. 
J(tr))teii      .      ,      . 
|j.      Siiiiiisdicahrcs , 
\vei(sj,'al»res     Leder. 
F.rlaiigcr,    Briilsler, 
u.  ftdnisolies  Haiid- 
schiilileder  ,       aucli 
(Jonluuu  ,    Marokin. 
Salfian,  Per^auieiit 

;\usnahnic:  Halbgahre 
/.ief^piifelle  fiir  in- 
Jaiulisthe  Sa  (fia  n 
Fabrikaiiteu  ^vprden, 
uiiter  Kouliole,  fiir 
die  allgeiiieiitc  Eiu- 
^•aiies  Ab^'abe  eiu- 
gelassen. 

c.  Grobe  Schuhraa-- 
fber  -  H!id  Saltler- 
"Waaion,  P.Jasebali;e, 
auch  Wapren,  uoran 
Leder  -  oder  l'olster- 
Arbèiten      .      .     . 

d.  Feine  Ledci-Waa- 
ren  you  Kordnan, 
Saffian ,  Marokin, 
Krlaii^er-  Brufsler- 
und  I)aiiischein  Le- 
der, von  sainisch  mid 
wpilsgrtbrein  Leder 
uud  l'f  rgamenJ,  isat- 
lel  -  ui)(i  lxeJt-Zeiif;e, 
und  Gftschirre  mit 
bchiiulleu  \mà  Riii- 
gen,gauz  odrrtbpil- 
wci«e  vou  f  eineu  Rle- 


iifchei   Grvvichf, 
r*l..ir^  und  (,r|,i. 


wicht 

odcr 

Au/.abl 


1  Ctr. 


biitr,  brim 


Httil 


12 


10 


12 


.Gr 


42i 


42; 


124 


424 


l'Tfiir'.i5ch«» 

Gewicht,  JVI.ur» 

nid    Gflil. 

Al'gabf  11- 
Satz  b«iin 
Eiiig«nn; 


Gt- 

■witht 

oder 

Aiizabl 


1  Ctr. 


F.ihl.  (.  Gr 


15 


15 


15 


et  de  douanes  etc. 
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Zoll- 
Tatifs 
vom 
53-   J""' 
1828. 

î^rt  Lit. 


B  e  11  c  n  II  u  u  g 
J  c  r 

G  e  g  e  II  S  t  ii  11  d  e. 


19 


10 


Alige- 
ineiiier 


b. 


cl. 


talleu  iiud  Mctiill- 
Geinischt'ji ,  H.nt'l- 
scliuIiB  von  Ledei 
uini  iciiie  ijchuhe 
aller  Art 
Ivupfer-  iHid  IMessiiig- 

Kessel,  l'i.uiiieii  uml 

dergU'icheu ,       auch 

aile  soiistigen   AVau- 

ipii    .lUS  KiipTer  imd 

IMpssitig,    iflit    Aus- 

schluis      derjciiigeii 

Artikcl,  welclie   zii 

deii  kiuzeu  W'aareii 

gerechuet  werdfiu  . 

Geschiiùedeles      Kiseu 

und      grolie      Eiseii- 

Wiiaren  : 

i.  Goschiniedeteî,  als 
S»a!)-  dder  Stangen- 
Reifen-  Sf  hlosser- 
Keok-  Kueip-  Kam!- 
'/,h\n~  Kraus-  Bolzen- 
Welleii-  Eiseii,  des/^'l. 
Rohstahl,  Guis-  und 
raffiitirtet-   Stalil     . 

b.  Eiseiiljlef'tï  aller  Art, 
desgleieli.  Eiseudraht, 
JStaiildraht  und  Anker 

c.  Eiseii-Yvaareiii 

1.  ^Tobe  Gul'svvaareii 
iii  Oelei).  Platieo, 
Gitleni    <.'U;.      .     . 

2.  groIi«>,  die  ans  ?;«;- 
schmiedctem  l:.i.s<Mi, 
Eiseiihlodi  ,  8iahl- 
uud  Eiseudraht  ge- 
lervi-t  «itul  >  ai?: 
Aexte,  Degen-KIiii- 
geii,  Fcilcii,  Hiiniiiier, 
llechclu,  Hc^pei). 
Uolzscliraubeu,  Kui' 


UroffheTziigl.   Ile». 
«iscli'8   (jewirlit, 
JVÎ.iaf*   tind   Golrl. 


1  Ct» 


on 


12 


31, 


l'iciifî'iï-clu-i 
G^wJcljt,   IVlaaf* 

Gt-     I  Al>gal«cn- 
«icîu  ISaty.     hciui 

'Iitlil.  ij:  Gr. 


37l 


51^^ 


15 


J  Ca. 


4211 


15 


15 


i^h 


r-  1 


2-2i 
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De» 
/.oll- 
Tarifi 
vom 
S3.  iiin 
i3«8. 


Nrl  Lit. 


B  e  li  e  II  II  u  n  g 

d  e  r 

Gegenstiinde. 


GTOf^heTZogl.     Un- 
»i<chcs    WewicJit, 
MaaT»  iind  Grid. 


•wicht 

odcr 

Aiizahl 


Abgabpii- 

Saty;     bcini 

Kiiigaiic 


fefttromnielu  n.  Kai- 
ieemiihlen  ,  Kotteii, 
jMaschineii  von  Eisen 
Nagel.Pfaiinen  Platt- 
eisen,  ijchatifein, 
St'hlo8»cr ,  grohe 
Schualleii  un<)  Kin- 
ge  (ohiie  l'olitiir) 
SchrauhstocJcp,  Sni- 
•eii,  Sicbelii.  .Steiurii- 
eiseu  I  Slriegeli)  . 
Tliurniuliren,  Tnch- 
niacher-  ii,  Sclinei- 
der-Scheeren,  grobe 
■\Vaagebdlkeu,  Zau- 
geu  etc.     .      .     , 


1  Ctr. 


421 


fmir.^iiclip* 

Gcwicht,   IVIaaf* 

iitid  iitXà. 


Abgihpn^ 
Sjtz    bcim 

IWIiI.   i.Gr. 


Gc- 
wicht 

Ajizahl 


1  Ctr. 


15 


Fitr  T«ra  vrird  der  im  ZôU-TarîT  vom  2.^st€n  Juui  IfiOfi  (All- 
iage A  zur  Zjoll-Ordnuiig)  bei  den  betreffeiiden ,  vorsteheiid  in  der 
erstcii  Spalte  bezeichiieteu  ,  Po»itioueu  auigewori'eue  Satz  voiu  Zen'- 
net     Brutio  -  Gewichl  Tergutct, 

Uebrigens  Tcrblcibt  es  auch  bei  den  -vorstebeiid  aufgefiîbrten  Hr- 
jsetignissen  iind  Fabrikaten  bei  der  allgetiieiiien  Bestiiuinuiig  de» 
iîoll-  Tarifa  von  23sfen  Jnui  l{^28,  Abtbeiluiig  V.  No.  H.,  dafs  die 
i^ahlinig  der  Eingangs  -  Abgabe,  venn  8  A.  45  Kr.  Coder  5  Hthlr. 
rreufsiscb)  und  mehr  in  eiuetn  Posten  zu  zahleu  siiid,  halb  in 
Gold ,  deu  Friedrichsd'or  zu  8  A.  45  kr.  (5  Rthir.  Preufaisch)  ge- 
rechnet,  und  halb  in  Silberi,'eld  eulrichtet  wcrdeu  mufs ,  luit  dér 
Mafsgabe  j^doch,  dais  Zwistbensunâuien  uutcr  g  fl.  45  kr.  (5  Tblr. 
Preufsisch)  bei  Bestimiuuug  des  Gold  -  AutheiU  uichi  iu  ficrech- 
nuug    gezogeu    werdeu, 

Bîe  Beil.ijre  C.  enthaltend  „die  Vergleichung  der  Wiir- 
tembergîsclieii ,  Altbaîcrischcn ,  Preufaischen  und  Grofshcr- 
zoglicb-JHessisdien  Fufs-,  Uoiz-,  Ellen-,  Fliissigkeits  -  uod 
Getreide  -  Malse   and    Gewichtc    wird  in  Biilde  nachl'olgen. 


et  de  douanes  etc. 
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214   Coîîv.  de  douan.  en  exccut.  du  traité  dû  comm, 
1629     Beîlagc  D. 

Règlement 

liber  das  Verjaliren   hei  P^ersendung   inlàndlitcher 

lUrteugnisae  vnd  Fahrikate  aus  einem  f^ereins^ 

Gehiete  in  das  andere, 

^.  1.  Bci  Versendunf!;en  înlandischer  Err.eugnifse 
und  Ib^abrikate  aus  einem  Vereins-Gebicte  in  das  an- 
dere, bei  welchen  der  vertragsiniifsijfe  freie  oder  cr- 
leichterte  Eingang  in  Anspruch  genommen  wird,  miifs 
der  iiiliindiscbe  Urspiung  «achgewiesen  werden. 

§,  2.  Gescbehen  dergleichen  Versendungen  durch 
die  zweitc  lland ,  so  muCs  sich  der  Versendcr  iiber 
den  inlandischen  Ursprung  der  Gegenstande  durch 
begiaubîgte  Bescheinigungen  des  Produzenten  oder 
Fabrikanten^  durch  Vorlegung  seiner  Biicher  oder 
andere  Beweisc,  uberhaupt  durch  die  zur  Auslertî- 
gung  der  Ursprnngs  -  und  Versendungs-Certifikatc 
erfordcriichen  Belege,  gegen  die  mit  dieser  Ausfer- 
tigung  beauftragten   Behordea   geniigend  ausweisen. 

^,  3.  SoU  demnach  eine  Versendung  erfolgen, 
60  lègt  der  Verseader  der  zustandigen  Behorde  des 
Absendungs-Ortes,  oder  der  diesem  Ort  zunacbst 
gelegenen,  eine  aach  dem  beilisgendcn  Muster  No.  I. 
zum  Ursprungs-Zeugnifs  schriiUich  abgefafste  Anmel- 
dung  vor. 

Dièse  Anmeîdung  mufs  pTîthalten: 
a.  die  Gattung  und  Menge  der  Gegenstande  nach  dem 
Malisstabe,  welchen  der  Tarif  des  Landes,  aus 
welchein  die  Versendung  eriolgt,  angiebt,  die  Men- 
gc  nach  dem  Brutto  -  und  Netto  -  Gewicht  in  Buch- 
£tabea  ausgedriickt. 

Kann  wegcn  mangelnder  Waage-Gerâthschaften 
bei  Gegenstânden ,  die  dem  Mafsstab  des  Tarifs  zu 
Folge,  nach  dem  Gewichte  anzugebcn  sind,  das 
Gewicht  nicht  angegeben  werden ,  so  geniigt  statt 
dieser  Angabe  die  Aumeldung  des  Gegenstandes 
nach  den  landesiiblichen  und  gewerbHchen  Mafsstâ- 
ben,  z.  B.  Ohm,  Eiœer,  Quart,  Stiick  und  Bllen- 
zah},   Schock,  Zabi  und  dergleichen; 
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b.  Die  Zahl  der  KoJli   und  deren  Zeichen  und  Nuin-  1829 
mern  ; 

c.  die  Art  derWaare  und  zwar  iiicht  nur  die  Bezeich- 
nung  der  Tarif- Katej^orie,  wozu  sic  gehort,  son- 
dern  auch  die  besoiidere  EîgentÎJumJichkeit  ihrer 
specieiien  Unterscheitlungs  -  Mcrkmaie,  z.  B.  bci 
Zeudien  die  im  gcw  erbliclien  Verkehr  libliche  Be- 
nemiung  derselben  mit  Kiick.sicht  aut  die  Storie» 
aus  deiien  sie  bestehen;  lerner,  ob  «ie  weils  oder 
fiirbig  und  von  welcher  Farbe,  glatt  oder  gestreift, 
oder  auf  andere  Weise  gemustert  sind  etc.;  lerner 
die  etwaige  Be/eicbnung  der  Waare  durch  die  Fa- 
brik  -  Siegel  oder  durcli    andere  Merkinale. 

^  Von  Siegcin  und  Stempeln  ist  aul  der  Anmclduog 
ein  Abdruck  ku  macheu. 

d.  Bei  Vcrsendungen  von  Produzenten  und  Fabrikan- 
teii  die  Versicherung  an  Eides  Statt ,  dafs  die  ku 
versendenden  Gegenstande  ihr  eigenes  Produkt  oder 
Fabrikat  sind,  bei  Versendungea  aus  der  zweiten 
Hand  aber  von  Seite  des  Versenders  gleichlails  an 
Eidesstatt  die  Versicherung  der  Idenlîtat  der  Waa- 
reii  mit  jenen,  welche  in  den  nach  §.  2  beizubrin- 
genden  Bewcisen  iiber  ihre  inlandische  Abstammung 
bezeichnet  sind; 

e.  das  vertragsmàTsige  Zoll  -  Amt  des  Ausa;aogs  und 
das  Zoll  -  Amt  des  Wieder  -  Eingangs  iu  den  andera 
Vereins-  Staat; 

f.  den  Namen  des  Waarcnfiihrers,  die  Frist  fur  den 
Transport  bis  zum  Ausgaii<i^s>An)te  und  dea  Stand, 
Namen  und  Wohnort  des  Emptangers;   endiich 

g.  den  Ort  der  Absendung  und  den  Namen  uud  Stand 
des  Versenders, 

§.  4.  ZusUindige  Behorden  sind: 
A)  îm  Wiirtembergisch  -  Baieriscbcn  Vereins  -  Gebîete  : 

a.  in  Wurtemberg, 

die  Ober  -  Zoll  -  und  Hall  -  Aemter ,  so  wîe  die 
Zoll  -  Aemter,  und  in  jenen  Orten,  >vo  soicht» 
nlcht  besiehen,   die  Obcr- Aemter  des  Bezirks; 

b.  in  Baiern , 

die  Zoll-  und  |Hall- Aemter;  in  jenen  Ortea ,  wo 
derglcithen   lUcht    bestetien,    in  iïy^w  sieben  iilteru 
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1829  Kreisen  :  <lie  DIstrikts  -  Poliïeî  -  Behorden ,  nam- 
lich  Land  -  Gcrichte,  Herrschafts-Gerichle  und 
Magistrale,  welche  deo  Kreia - IVegierungen  un- 
mittelbar  untergeordnet  sind ,  und  iin  R.heÎDkreise: 
die  Burgerroeister  und  dereo  Âdjunkten. 

B)  Ira  Preufsisch  -  Hessischen  Vereins  -  Gebiete  : 

lu  ÎD  Preufsen, 

tamrotliche  Zoil-  tmd  Steuer  -  Steilen  ; 

b.  in  Hessen, 

aufser  sammUlchen  ZoO-Aemtern,  în  dcn  Prorîn- 
Eon  Starkenburg  und  Ober-Hessen  die  Landra- 
the«  und  in  Rhcin  -  Hessen  die  besonders  dazu 
zu  beauftragenden  Biirgermcister. 

^.  5.  Die  ZQStandige  Behorde  prijft  die  Rîchtig- 
keît  ^er  Anmeldung,  und  ïwar  bei  Produienten  und 
Fabrikanten  nach  dcr  ihr  beiwohnenden  Keontnifs  von 
dem  Stande  und  Gewerbe  des  Versendera,  von  der 
Beschatfenhe'.t  seincr  Erzeugiiir^e ,  und  von  dem  Um- 
fangc  und  Betriebe  der  Prodiiktion  und  Fabrikation 
desselben  mît  sorgfaltiger  Beniitzung  aller  ihr  aus  ih- 
rem  Amta  -  Vcrhliltnifs  zu  Gcbote  steiienden  Hiilfij- 
Mittel;  bei  Versendun|ten  aus  der  zweiten  Hand  uber, 
nach  den  liber  dea  Ursprung  der  Gegenstiiude  bei- 
zubringenden  Bcweisen. 

Bntstehen  bei  der  Priifung  Zweifel  iiber  die 
Glaubwiirdigkeit  der  beigebrachten  Bescheinigisngen, 
«der  in  Bezug  auf  Identitat  und  Ursprung  der  Waa- 
ren,  so  sind,  um  dieselben  zu  heben,  drei  Sachver' 
«tandige  beizuziehen,  von  deren  Urtheil  die  Entschei- 
dung  abhangt.  Bis  dièse  erfoigt  ist,  unterbleibt  die 
Âbsendung. 

Findet  dieselbe  bei  Priifung  der  Anmeidung  nichts 
ZU  erinnern,  so  fevtigt  sie  die  Beacheinigung  nach 
dem  Muster  I.  B)  1.  auf  dem  Ursprungs  -  Zeugnifs 
aus,  und  mit  derselben  erfoigt  der  Transport  der 
Gegcnstiinde  zum  bestimmten  Ausgangs-Amte. 

§.  6.  Der  Waaientuljrer  iibergiebt  dem  Ausgangs* 
Amte  das  beseheinigte  Certifikat,  das  Amt  revidirt 
nach  demseiben  die  Waarc,  bescheinigt,  M'ena  sich 
dabei  nichts  zu  erinnern  fmdet,  deo  Révisions  -  Er- 
fund  f  unter  Anwendung  der  tarifsmarsigen  Beneiuiung, 
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fâllg  die  Ânmeldung  auf  dem  Certifikat  «olche  nicht  1829 
schon     ûbereinsfimmend    mit    dem   Aevisions-Erfund 
enthalt;    bestimmt  darauf  die  Dauer  seiner  Guitigkeit 
fiir  da8   vertragsmafsige  Eingangs-Amt    nach    Mals- 

êabe  der  Entlcrnung  zwischen  beiden  Orten,  der 
eschaflenheit  der  Ladung,  der  Transport  -  Mittel 
nnd  des  Weges,  und  mit  Riicksicht  auf  Jahres  -  Zeit, 
"Wittening  und  andcre  auf  don  Transport  etwa  ein- 
wirkende  Ursachen;  setzt  die  Gcgenstilndc ,  so  weit 
«e  rerschlufsfàhig  sind,  unter  Vcrschlufs,  oder  be- 
schreibt  dieselbeu  andernfaib  speziell  auf  dem  Certifi- 
katf  bescbeinigt  die  erfolgte  Âusfuhr  nach  dabei  ge> 
nommcner  Ueberzeugung  auf  demselben,  giebt  da» 
solchergestalt  bescheinigte  Certifikat,  nach  dessen 
Eintrag  in  ein  nach  dem  aniiegenden  Muster  No.  II. 
zu  fuhrendes  Certifikat-Register,  dem  Waarentuhrcr 
zum  weitern  Ausweis  bei  dem  Ëingangs  -  Amte  zuriick. 

§.  7.  Hat  eîne  zu  den  in  Rede  stehenden  Abfer- 
tîgnngen  befugte,  und  mit  VerscWufs  -  Mitteln  verse- 
hene  Beiiorde  (ein  Ober-Zoll-,  Hall-  oder  ZoU  Amt) 
am  Versendungs-Ort ,  oder  in  der  Niihe  desselben 
îhren  Sitz,  so  kann  mit  der  Priifung  der  Anmeldung 
zugieich  die  spezieiie  Revision  der  Gegenstande  ver- 
bunden,  und  solche  auf  dem  Certifikat  oach  dem 
Musler  I.  B)  2.  bescheinigt  wcrden. 

Gegenstande,  die  nicht  verschlufsfahig  sind,  wer« 
den  auf  dem  Certifikat  nach  Gattung ,  Art  und  Meo» 
ge  speziell  bezeichnet,  verschlufsfahige  abcr  koUiweise 
unter  sichern  Verschlufs  genommen. 

Beim  Ausgangs- Aorte  bedarf  es  dann  nur  der 
Rekognition  des  Verscblusses ,  und  wenn  dabei  nichts 
«u  erinnern  ist,  konnen  die  verschlossenen  Gegenstan- 
de dort,  ohne  nochmalige  Spécial  -  Revision ,  gegen 
Bescheinigung  des  Ausgangs  auf  dem  Certifikat  zum 
Wieder-Eingang  in  das  andere  Vereins -Gebiet  iJber 
das  bestimmle  vertragsmafsige  Eingangs  -  Amt ,  wie 
im  vorbergehenden  ^.  yorgeschrieben ,  abgeschickt 
werden. 

Der  zur  Sichenmg  angelegte  Verschulfs  kann  dem- 
nach  gegenseitig  erst  von  derjenigen  Behorde,  von 
\Tclcher  die  letzle  définitive  Bebandiung  vorzunehmcii 
ut,   abgencmmeo  v^erden. 
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1829  S-  8.  Beîno  Eingangs-Amte  werden  die  Gegen- 
stanctc  ung;emeldet ,  das  Ccttiiiknt  wird  abgegebcn; 
jcne  werden ,  so  weit  sie  zum  Vcrblciben  im  Lande 
bestlmint  sind,  nach  dîegem  revidirt  und  nach  ricbtî- 
gem  Befcnd  gegen  Er'ejçung  der  YcrtragBmafsigen 
Abgaben,  so  \se\t  dergleiclien  vorbehalten  sind,  io 
freien  Verkehr  gesctzt. 

Sind  dergleichen  Gcgenslande  aber  zar  Durcb- 
fuhr  bestimmt,  so  findet,  Fiille  einea  begriindeten 
Verdachts  au«genommen,  cine  Revision  mittelst  Er- 
ofinung  der  Kollj  in  der  Regel  nîcht  Statt,  sondem 
die  Waaren  werden  unter  den  niimiichen  Vcrschlufs, 
mit  weicbem  sie  angelangt  sind^  insoiern  derseibe  un- 
verietzt  und  voliig  sichernd  befunden  wird,  mit  Be- 
gleit-Scheinen  (ZoH-Passen)  auf  dasjcnige  Zoll-  oder 
Hall  -  Amt  abgefertigt,  an  dessea  Einhaltung  der 
Durchgang  gekniipft  ist. 

Die  Geecngtande  werden  in  das  Ccrtîfikat-Re- 
gîster  (§.  a.)  eiogetragcn,  und  die  Eintragung  wird 
mit  dem  Cerlitikat  belegt. 

Der  Verkehr  mit  înlandischen  Erzeugnissen  unH 
Fabrikaten  zwischen  den  Vereins-Staaten  durch  die 
fahrenden  Posten,  bt  ebenfails  an  Begieitung  durch 
die  vorgeschriebenen  Certîfikate  gebiinden,  olme  je- 
doch  die  vertragsmafsigen  Eingangs  -  Punkte  eiiihalten 
zu  miissen. 

§.  10.  Die  Ausstellung  der  Ursprungs-Zeugnisse, 
and  >yas  darauf  Bezug  bat,  soll,  mit  aUeini|^er  Aus- 
nahme  dei*  ira  §.  5.  Torgeschriebenen  Bei%iehung 
dreier  Sachverstândigen,  wciche  in  die<:em  Faite  aaf 
die  landesiiblichen  Tag  -  Gelder  oder  Gebiihren  An- 
spruch  haben,  ohne  Entrichtung  Ton  Taien  und  Spor- 
tein  Stalt  fiuden. 
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Zur  .Beilage  D.  1829 

No.  L 

Ursprungs  •  und  yersendungs  -  Ceriifihat. 

A)    Ânmeldnng 

nachrolgcnder  înlandischer  GegensUinde, 
(etc.  etc.  etc.) 

wcichc  Endes  Unteraeichneter  von  hier  mit  (Fuhr- 
mann  N.  N.)  binnen  (2)  Tagen  lihcr  das  (Koni<!;l. 
Ober-Zoll-  und  Dali-)  Amt  zu  (Heilhronn)  aus/ufiiTi- 
ren  beabsiclitigt,  um  sie  iiber  das  (Grolsliereogl.- 
Hessiscbe  Zoll-)  Amt  zu  (N.N.)  an  den  (Kaufmann 
N.N.)  zii  ( )    einzufuhren. 

Die  Rîchtîgkeit  dicser  Ânmeidnng,  und  dafs  die 
torstehend  aufgefiihrten  Gegenstande  (mein  eigenes 
inlandisches  Fabrikat  [Erzcugnifs] 

oder:  inlandiscbes  Erzeugnils  [oder  Fabrikat]  des 

Fabrikanten   N.N.   zu  N.N.  nacii  den  beigebrach- 

ten  beglaubigtcn  Bescbeiiûgungen  sind) 
▼ersichere  ich  hiedurch  an  Ëides  Statt 

( )  den  (8.  Tanuar)  18(30.) 

(N.N.  Fabrîkant.) 

B)Urgprung8«Certifîkat 

1.  Dcr  inlandische  Ursnrung  vorstebeud  angemeldeter 
Gegenstande  wird  biedurcb  nach  gewissenhafter 
Priifung  der  Anmeldung  pUichtmalsig  bescbcint. 

den  (8.  Januar  1830.) 

[(L.  S.)  Konigl.  WiJrtemb.  Oberamt.] 
(oder) 

2.  Vorstebend  angcmcidete  Gegenstiindc,  deren  inlan- 
discber  Ursprung  nach  gewissenhal'ter  Pnifung 
pAichtmi-ifeig    bescheint  wîrd,   sind   hier  revidirt  und 

(beispieWeise  wcrden  hier  folgende  Bemcrkungea  bei- 
ge! ugt: 

a.  mit  der  Anmeldung  iib^reinstimmend  befunden; 
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1829  b.  oblge  Anmeldang  wird  la   Betreff  der  Menge  und 
Art  der   GegeDstiinde   uoch   uber   folgende    Fosteo, 
wîe  Iblgt,   naber  erkliirt: 

c.  die  Gegenstande  gehen    {^j^jq^'^?    VcMcbluf»,    und 
derselbe  ist,  wîe  foigt,   angelegt,) 

( deo  a  Januar  1830.) 

[(L.  S.)  .  .  , Amt  N.N.) 

(Nachrichtlîch  : 

das  Cerlifikat 
No.  1.   wird  ausgestelU,    wenn  das  Oberamt  des  Be- 

zirks  dasseibe  ausfertigt  (€.  5^; 
No.  2.  weon  eine  Zoll  -  Behoroe  die  Aosfertigung  be- 

sorgt,    weiche   zugteicb    die   Revbîon    vornimmt 

C.  Gertifikat  des  AasgangS'Amtes. 

Numroer  0en    richtlgen    Aasgang    obcn 

des  Certifikau-Regiiter»     rerzeichneter   Gegenstande  be- 

C"o7.->  gcheinigt     das      unterzeichnete 

(Ober-Zoll.    und  HaiU)   Amt 

mit  folgenden  Bemerkungen  : 

(beispielsweise  werden  hier  fol- 

^  gende  Bemerkungen  angefiihrt: 

a.  die  Gegenstande  »ind  hier 
unter  riditigen  Verschlufà  des 
eingetroffen; 

b.  die  Gegenstande  siud  hier 
revidirt,  und  mit  der  Anmd« 
dang  und  dcm  Ursprungs- 
Certifikat  iibcreinsdmmend  be-i 
iunden  worden  ; 

oder  auch 

c.  auf  den  Grund  der  ReTision 
vfird  die  Anmeidung  in  Be- 
tretf  der  Menge  una  Art  der 
Gegenstande  noch  ûber  nach« 
etebende  Posten,  wie  folgt, 
Baher  erklart: 

etc.  etc.  etc. 
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d.    dîe     Gegenstande     geheo  1839 
{ohae}  Verschlaù  ond  der- 

selbe   ist  rom Amte 

wie  foigt ,   angelegt  : 

etc.  etc.  etc.) 
Dièses  Âusgangs  -  Certifikat  ist 
nur  in  sot'ern  gultig,  als  die 
darin  bezeichneten  Gegenstande 
mit  demselben  bis  zum  (20.) 
(Januar)  18(30)  bei  dem  (Grofs- 
uerzog).  Hessischen  ....  ZoH-) 
Amte  zu eiatreffen. 

(Heiibronn)  den  (10.)  (Ja- 
nuai)  18(30.) 

(L.  S.)  Konigl.  Wiirtemberg. 
Ober-ZoU-imdUaUOAmt 
(N.  N.) 


D)  Eiagangs-Bescheinigung. 

Die  oben  rcrzeichneten  Gegcnstande  sinU  dea 
(20.  Januar)  18(30)  hier  eingegangen,  bci  der  Re« 
vision  richtig  beliinden,  und  in  dem  Certi&kat- Régis > 
ter  miter  ^lummer  (96)  eingetrageu. 

den  (21.)  (Januar)  18(30.) 

(Grofsherzogl.  Hessisches ZoU-)  Amt 

(N.  N.) 
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Zur  Be'ilage  D. 
Nr.  U. 


Certificat- 

Cber  deu  verlr<t^'StQ<irsig  erl«ichterteit  Veikehr 

fur    d  a  • 

gefûhrt    Tom 


U9b<:t 


Pâtum 

der 

AbfcnU 

guiig. 

1. 

Ord. 

Nuxtunei. 

2. 

Namen 

de* 
^Vaa^en- 
fatier». 

3. 

MaiDCii 

tiiid 
Wohu. 
one  des 
Vcrscn- 
dt-tt    uud 
Empflu- 
get». 

4. 

VcTZcichnif*  irt  Gr^dittlnde  nach 
deti  MAaffixlbrn  des    Tarifai    beim 
Gewicht  iiach  BrutiO'  und  N«ttu 
(ie\vicbt ,  /ahl  der  CoUi    \utd  dc> 
icn  Zeidiea  uud  Muaueru. 

5. 

et  de  douanes  eic. 
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ïl     c     ç     i     s     l     e     r  *). 

mit  iulamlischeii  Cegeustàuden  zwischeu 

J  a  à  r    18  — 

A  m  t  e     z  u 


)iaupt.  I 


Ausgeheiide   Ge- 
geiistande. 


Eiugeheude    Ge- 
^eii&tûiide. 


Ge- 

sia  tic» 

te 
Traits* 

>>or^ 
frict. 


Berner- 

kungen 

iiber    den 

BefchliiT», 


Bezeich- 

nuiig    des 

£ingaiigi> 

Aiutce, 


Berner» 
kungen 
wegen  Si- 
ebel beiis- 
B  es  tel- 
luug. 

9. 


des     H)it»e]<oniine- 

lien    L'T<prung»« 

Certificat». 


Num' 
xser. 


Da- 
tuiu. 


Aii»- 

»tel- 

lui.g»- 

amt, 

1». 


Dcr    De- 

positen- 

icheiu 

ift  be- 

tchei- 

nifit    zti 

Tûckge- 

komintji 

au  t 

13. 


Berner* 
kuo- 
Cvxu 


Fîir  <lio  Ricliligkeît  sammtlicher  Beilagen: 
Der  Canzlei-  Director  de9  A.  Finanz-  Ministerium» 

SCHMIDLIN. 

')  Diesps    Regijter   wjrd   uach  Jahrei-Âbichuitteo  gcfuhrt,    abet 
Tïerteljitliri^  abgeithloiteu» 
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35. 

1829  Traité  entre  S,  M.  le  Roi  de  Prusse 
et  S.  A.  S.  le  Landgrave  souverain 
de  Hesse  concernant  l'accession  de 
ce  dernier  par  rapport  au  haillage 
de  Meisenheim  au  système  des  doua- 
nes et  des  impôts  indirects  des  pro- 
vinces occidentales  de  la  monarchie 
Prussienne ,  signé  le  31  Décembre 
1829. 

(Getetz-  Sammlung  fur  die  Koniglichen  Preufsi- 
êchen  Staaten  1830.  No.  7.  pag.  49.) 

I^eîne  Majestat  der  Konig  von  Preufgen  und  Sein© 
Durchiaucht  dcr  souveraine  Land};raf'  zu  Hessen,  lia- 
ben  in  der  Absicht,  die  wcchseiseiUgen  Vortheîle  eincs 
freien  Verkehrs,  dessen  Herstellung;  den  neueriich 
zwischcn  Preufsen  und  andern  deutschen  Staaten  ab- 
geschlosseneii  Vertragen  zum  Grunde  Hegt,  auf  das 
Yerhaltnifs  des  Landgriiflich  -  Hessischen  Ober-Amts 
Meisenheim ,  sowohi  zu  den  Provînzen  tler  Pi  eufsischen 
Monarchie,  als  auch  in  dessen  Foige  zu  den  damit 
durch  Zollvereine  und  Handelsvertriige  verbundenen 
deutschen  Staaten  auszudehnen ,  IJnterhandIungen  ein- 
leiten  lassen,    und  hierzu  als  Bevollmacbtigtc  eknannt> 

Seine  Majestîit  der  Kiinig  von   Preufsen: 
Allerbochst  -  Ihren   Geheimen    Lejjjationsratb  Afhrecht 
tyiedrich  Eichïiorn  ,    Ritter    des  Koni«ilich  -  Preulsî- 
schen  rothen  Adler-Ordcns  3ter   Khifise,   Xnhabcr  des 
eisernen   Kreuzes  2ter  Klass*?   am  weifsen  Bande  etc.; 

Seine  Durchiaucht    der  souveraine    Landgraf  zu 
Hessen  : 

Hochst  -  Ihren  dirigirenden  wirklithen  Gebeimco  Rath 
und  Prasidenten  aller  Landes -Kollegien,  Cari  }''ried- 
rich  Ibelly  des  Koniglich-Preulsichen  rothen  Adlcr- 
Ordens  2ter  Klasse  Ritter  und  des  Koniglich-Uan- 
noverschen  Guelphen-Ordens  Kommandeur, 
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von   ncichcn,    nach   {çepHogener   Unlerhandlung,    mit  1829 
Vorhchiilt     der    Ralitikation ,    nathstebender    S  ertragj 
abgesch!os.een  worden  ist. 

Art.  I.  Vom  ersten  Januar  kiinftigen  Jahres  an, 
woileii  Seine  Durchiaucht  der  souveraine  Landgraf  zu 
Hessen,  unbeschadet  Ihrer  Jandesherriichen  Hoheits- 
rethte,  mit  Ihiem  Ober-Arale  Mwsenheim  dem  Ver- 
bande  der  westliclien  Preulsischen  Provinzen  zu  eineni 
Zoll  -  Système  beitreten ,  wie  solches  in  den  gedachten 
Preu/sîscben  Provinzen  durcli  uns  Gesetz  vom  26£tcn 
Mai  1818  und  die  seitdem  erlasseneii  Bestimmungen 
und  Brbebungsrollen  lestgesetzt  worden  ist,  oderkiint- 
tiff  noch  durch  gesetzliche  Deklarationen  neiter  be- 
stimmt  >verdcn  wiid. 

Seine  Durchiaucht  der  souveraine  Landgraf  wer- 
den  zugleich  in  Anseh«uig  des  Sulz- Verkauis  uod  der 
Abgaben  von  der  Fabrikalion  des  Branntweins  und 
vom  Braumalze,  so  wie  auch  von  iniaudiscbem  Ta 
back  und  >Vein,  in  Uebereiiistiramung  mit  den  des- 
falls  in  den  westiichen  Preufsisthen  Provinzen  beste- 
henden  Gesetzen  und  Einrichtungen,  solchc  Verlugun- 
gen  ergehen  lassen ,  aJs  erforderiich  sind,  uni  auch 
io  Ansehung  dieser  Erzeugnisse  cine  vollige  Gleicli- 
stellun^  zvvisclien  diesen  Provinzen  und  dem  Ober 
Amte  Meisenheim  in  Ansehung  des  innercn  Verkehrs 
und  der  Verhiiltnisse  zu  den  ostlichen  Piovinzen  der 
Preufsischen  Monarchie,  desgleichen  zum  Auslande 
eintreten  zu  lassen. 

Art.  JT.  Die  Art  und  Weise  der  Verkiindigung 
der  dieslalligen  Gesetze  in  dem  Cher -Amte  Meisen- 
heim, die  mit  derselben  iibereinstiinmende  Einrich- 
tung  der  Verwallung,  insbesonderc  die  Bildung  des 
zu  bewachenden  («renzbezirks  gegoi  das  Ausland,  die 
Bestiramnng  und  Errichtung  eines  Neben  -  Zoll  -  Amtes 
beï  der  Stadt  Meisenheim,  die  Einliihrnng  der  Ko- 
niglich  -  Preufsischer  Seits  zu  iibernelunendeu  Salz- 
Begie  und  die  Anotdnungen  wegen  Erhebung  der 
Abgaben  von  Branntwcin ,  Bier,  Essîg,  Wein  und 
Taback,  sollen  in  gegenseitigem  Fiinvernehmen,  mit 
liiilfe  der  von  beiden.  Seiten  zu  diesem  Bohiif  zu  cr- 
nennenden  Kommissarien,  iesigesetzt  und  in  Ausfiih- 
rung  gebrarht  wcrden. 

Art,  III.  Die  Zoll  -  «nd  Steuer  -  Beamtcn  im 
Ober    Amte  Meisenheim,     namcntlich    die  Elunehmer 

Ttm.  Xll.  P 
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lg29  nnd  Cîfenraufsobo.r ,  solicn  ton  drm  KimîpHch -Prcnf- 
sicheii  Frovin/Zial  -  Steiiordireklor  In  Ko!l!i  cnianiit, 
fiir  bcidc  Lundesherm  vor  «lem  Just?/,  -  Obcr-  Amie 
Meisenheiin  v«',rpHithtet  und  mit  Anstellnnjrs- Zeu|z;iiis- 
sen  vemchcn  \ver«len. 

Bel  seinen  Ernennunjren  wlrd  dot*  Provln/ial- 
Steucr  -  Dirfktor  besoiideis  atil"  solche  8iibj«*k{c  lliick- 
sicht  uehineii,  welche  ihni  von  d<*r  liandjrraHicben 
liegii-Tun^  nabmhatt  gemacht  und  bei  dor  von  ihin 
veranlafstfn  l'iulun}»;  tiichtig  belunden  worden  sind. 

Die  auf  dièse  AVeise  aiige^^tollUM»  B«;an»tcn  werden 
gleich  den  augsthlielslich  Piculsischi*n  Benmten  dersel- 
beii  KatUegorie  besoldet,  die  tîrenzautsehcr  aiich 
uniformirt  und  bcwatt'net. 

Die  lieanitea  beziehen  ibren  Gchalt  ans  den  Preuf- 
sischen  Kussen ,  und  stcben  in  alleu  Dieustangelcgen- 
heitea,  insbesonderc  aucb  in  Absicbt  der  ganzen 
Dîengtdisxiplin  unter  den  PreuCsisclien  Ober-Beamten, 
Welcbe  die  Leitung  des  ZoU-  und  Steuerdiewstes  b«- 
florgen. 

In  allen  Privât-  oder  biirgei lichen  Angdegenhei- 
ten ,  fornec  bei  allen  sogenannten  gemeinen  Vergehen, 
ingleichen  bei  Dienstvergehen ,  wcgen  welcber  gegen 
ausschliefslich  Preufeische  Beainte  derselben  Kathego- 
rie  eine  formliche  gerîcbtliche  Untersucliung  nolhig 
sein  wiirde,  sind  die  ZoH  -  und  Steuer  -  JJeamten  im 
Ober-AmteMeisenheim  den  Landgriitiichen  Geriditen 
untenvorfcn.  Doch  steht  auch  im  Fall  solcher  ce- 
setzlichen  llntersuchungeu  dein  Preufsichen  Provin/.iai- 
Steuerdirektor  das  Recht  7a\  ,  je;ie  Zoll  -  und  Steuer- 
Beamten  vom  Amte  zu  suspendiren. 

Art.  IV.  Die  von  den  Landgriirtichen  Unterthaneii 
in  dem  Ober  -  Amte  Meisenheim  veriibten  Zolt  -  und 
Steuer-Vergeheri  solien,  insofern  gegen  die  nach  vor- 
gangiger  sominarischer  Untersuchung  ert'oigte  Ent- 
scheidung  des  liaupt- Zollarates  oder  der  betreften- 
den  Stcuer-Behorde  auf  formliches  gerichtlicbes  Ver- 
(ahren  prot^ozirt  wird ,  von  dem  Landgrallichen  Jus- 
tiz- Ober -Amte  zu  Nfeisenheim  zur  Untersuchung  und 
Strafe  gezo^en  vrerden. 

In  Absicht  der  gegen  die  Erkenntnisse  diescr 
Çrerichtsslelle  zulal'sigen  ttechtsmittel  i<*t  man  vorlaufig 
iibereingekommen  ^  dafs  die  Verhandlung  derselben 
bei  der  LandgralUchen  Landes  -  Regierung    Ister  De< 
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putation  zu  Ilomburg,    als  der  ang:eordneten,   derma-  Ifliog 
len  bestelientleri    Â|>])t;llationâ-liistai)^    des  Ober-Amls 
Meisenheiin,  Statt  lindea  soll. 

Art.  V.      Die  Koniglich  -  Preufsische    Regîerunff 
verspricht   dasjcnige  Ëinkcmmcn   von  Zollgefallen  una 
andern  Ertragnisseii ,    welchcs  durch  die  in  vorstehen- 
dcr   Art   zu  bewîrkende  Vereinigiing  des  Ober-Amtes 
Meisenheim  mit    don  westlichen  Preufsichen  Provinzen 
zu  cinem  Système  der  Zolie,  ingieichen  der  voni  Sal- 
ze  und  von  den  in  diesera  Vertrage  bestimniten  inlan- 
dischcn    Erzeugnisscn     zu    erhebenden    Abgaben   den 
Preufsischen    Ka.ssen   zuHiefsen    vird,    den    Landgraf- 
lich  -  Hessischen    Kassen    iiberweisen     zu    lassen    und 
zwar  dergestalt,  dafs  von  denjenigen  in  den  westlicliea 
Preufsiscben    Provinzen    und   in  dem  Obcr-Amte  Mei- 
tienheiiD  einkommenden  Gefiillen,  bei  welcben  die  Land- 
grjifliche    Regierung,     wegen    der    aus    ibrem  Beitritt 
erfoigenden  Vermebrung  der  bishcrîgen  Ëinnahme  der 
Preu(sischen   Kassen    auf   einen    Mitgenufs    Anspruch 
machen   kann,  der  Antbeil  derselben  nacb  dem  VerbaJt- 
ni(s  der  Seelenzabi  des  Ober  -  Amtes  zu  der  der  Preu- 
fsischf'n  Provinzen  und  der  andern  in  Absicht  derglei- 
cben  Getalie  zu  einem  Verbande  mît  denselben  geho- 
rigen  souveraînen   Besitzungen  Deutscher  J^undessiad" 
teu  berechnet  und  baar  gewahrt  werden  wird. 

Art.  VI.  Von  alien  fîir  Seine  Durcblaucht  den 
souveraînen  Landgrafen  und  Hocbst-Dero  Hollialtung 
mit  Landgrailicben  Hormarschalls- Atfcsten  iiber  das 
gemeinschaltiicbe  Neben-Zoll-Amt  eingcbende  Waa- 
ren,  werden  die  Gefâlle  nicbt  beira  Eingungc  erhoben, 
sondern  blos  noUrt  und  bei  der  nachsten  Erhebung 
des  Antbeils  Seiner  Hochfiirstlicben  Durchiaucht  an 
dem  Sammtcînkommen  in  baarem  Geide  angerechnct 
werden. 

Art.  vit.  Aile  in  Folge  iibcrwiesencr  Zoll-  und 
Steuer  -  Vergelien  in  dem  ()ber  -  Amtt^  Meisenheim  an- 
gefallene  Geldstrafen  und  Konfiskate  verblciben,  nach 
Abzug  des  Donunzianten- Antbeils,  dem  landgraflî- 
chen  F'iskus  und  bilden  keinen  Gegenstand  der  ge- 
mcinscharilichen  Einnahnien.  Die  Ausiibung  des  lie- 
gnadigungs-  und  StmfVerwandJungs -Re<  bis  iiber  die 
von  den  Landgriiflicben  Gcricbton  verurtlitilten  Per- 
sonen,  ii^t  Seiner  Uochiurstlichen  Durcblauctit  iiberUs- 

P  i 
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1829  sen.    Dcr  Straf-Erlafs  kann  jedoch  nirht  auf  denDe" 
min/ianten-Aiilhcil  ausp;cdcliMt  Nvcid<u. 

Aur.  VJll.  Von  d«'m  Tage  der  Ausfuhrnng  gc- 
gemvarlijrcr  lît'l>crcinkiinit  an,  (indet  gegenscitig  ein 
vollig  Ireier  Vcrkehr  zwischen  dem  Cher  -  Amte  Mei- 
scnhcim  iind  den  westlichen  Prculsischen  Provinzen 
Stalt,  mil  f'olgenden  Ausnahmen: 

A.  In  den  Prcufsischcn  Sladten,  *\o  Mahl  -  «nd 
Scliladit- Sleucr  fur  Rechnung  des  Staats  erhobea 
wird ,  ist  dièse  Abgabe  auch  von  den  aus  Mcisen- 
heim  cin^ebiaclilen  Gegenstanden,  >vie  von  den  gleich» 
artigen  Preufsischen  iMzengnissen  zu  entrichten. 

B.  Den  Abgaben,  welche  von  gewissen  inlandischen 
Erzeugnissen  fiir  llcchnung  einer  Stadt  oder  Ge- 
ineine  beim  Eînbringcn  in  dieselbe  erhoben  werden, 
unlerliegcn  auch  Gegenstande  dcrselbcn  Art,  welche 
aus  dem  Ober-Amt  Meisenheim  in  einc  zu  jenerEr- 
hebung  befugte  PrcuCsische  Gemeine  und  umgekeiirt 
aus  den  westlichen  Provinzen  in  eine  gleichmafsig 
befugte  Gemeine  des  Ober  -  Amts  Meisenheim  ein- 
gefiihrt  werden. 

Art.  IX,  Die  fur  Landgrafliche  Untertbancn 
des  Ober -Amts  Meisenheim  mit  der  Post  ankomraen- 
den  Waarcn,  solieu  gleichen  liegiinstigungen  und  Be- 
Bchranknngen  mit  dencn  unterliegen ,  weiche  fiir  die 
Koniglichen  Untertbanen  bestimmt  sind. 

Art.  X.  Was  hier  oben  (Art.  A7II.)  in  Absicht 
der  volligen  Freiheit  des  gegenscitigen  Verkehrs  im 
Allgemeinen  festgesetzt  worden,  tindet  insbesondere 
auch  seine  Anwendung  auf  Handels  -  und  Gewerbsleu- 
te ,  Avekhe  in  d^m  Gcbiete  des  anderen  kontrahiren- 
dei»  Theils  Handel  und  Gewerbe  treiben .  Markte  de» 
Handels  >vegen  besuchen,  oder  Arbeit  suchen,  der- 
geslall  dafs  dieselben  keine  Abgaben  zu  entrichten  ha- 
ben ,  welcher  nîcht  gleichmiilsig  die  eigenen  Uoter- 
thanen  in  derselben  Art  unterworfen  sind. 

Art.  XI.  In  Absicht  des  Verkehrs  und  Gcwerb- 
betriebes  zwischen  dem  Ober-Arate  Meisenheim  und 
den  ostlichen  Preufsischen  Provinzen  kommen  gegen- 
«eitig  in  allen  und  jeden  lieziehungen,  namentlich  in 
Ansehung  der  aus  dem  Amte  Meisenheim  in  die  ge- 
ddChten  ostlichen  Provinzen  eingehenden  Natur-Pro- 
dukte    und    Fabrikate ,     vollig    dieselben    Grundsiitze 
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ïn  Anwendimg,    \TcIche  zvcîschen  diesea  iind  dea  west-  1829 
lichen  Preufsischcn  Provirizen  gelten. 

Die  vollige  Gleichstcllimg  mit  den  Unterthanen  der 
westlichen  Prcufsischen  Provinzen,  riJcksictillich  des 
Verkehrs  und  Gewerbbetiiebes ,  wird  den  Einwohnern 
des  Ober  -  Amts  Meisenheim  gegenseitig  in  13eziehung  zu 
allen  mit  der  Preulsischen  Monarchie  durchZoll-  oder 
Handelsvertrage  verbundenen  Deutschen  Bundesstaa- 
ten  zu  Statten  kommen,  insbesondere  in  ailen  Bezie- 
hungen  zu  dem  Grolsheizogthum  Hessen,  zu  den 
Konigreichen  Baiern  und  Wiirtembcrg,  in  Genials- 
heit  der  zwischen  Preufsen  und  diesen  Staaten  ge- 
fcchlossenen  ZoU  -  und   Handels- Vertrage. 

Art.  XIL  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Ver- 
trages  wird  bis  zum  letzten  Dezeniber  1835  fest- 
gesetzt  Erfolgt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  dièses  Zeit- 
raumes  keine  Aufkiindignng  von  der  einen  oder  der 
andern  Seite ,  so  wird  derselbe  als  stillschweigend  bis 
zum  Ënde  des  Jahres  1840  verlangert  angenommen 

Art  XIII.  Vom  Isten  Januar  1835  an  soi!  das 
Landgrafliche  Ami  Homburg  mit  dem  Zoilverbande, 
welclier  zwischen  den  westiiclien  Preufsischen  Provin- 
zen und  dem  Grofsherzogthum  Hessen  besteht,  in 
der  Art  vereinigt  werdeu,  dafs  das  gedachte  Amt  xvi 
Absicht  der  Einrichtung  und  Verwaltung  des  Zollwe- 
jsens  in  das  Verhaltnils  zu  dem  Grolsiierzogthum  Hes- 
pen  treten  wird,  iiber  welchtis  man  dermalen  in  Ab- 
sicht des  Ober -Amts  Meisenheim  zu  den  westlichen 
Preufsisclïen  Provinzen  iibereingekommen  ist 

Die  niiheren  Bestimmtmgcn  jcner  Vereînîgnng 
jsollen  in  gegenseitîgem  L'iuveruehmen  zwischen  den 
Grofsherzoglichen  und  Landgratlichesi  lie.-ksischen 
Staats  -  Regierungen  durch  die  d;i/.u  von  beideu  8ei- 
ten  2U  ernennendcn  Koinmissanen  tirUcr  Theilnahmr 
und  Mitwirkung  eines  Koniglich- Preulsischen  Kom- 
missarii  bel  den  hieruber  zu  ptlegenden  Vcrhandhingen., 
7,eitig  genug  vor  dem  Eintreten  des  enviihnten  Ter- 
mius  im  Laufe  des  Jahies    1834  festgesetzt  werdcn. 

Solltcn  jedoch  die  Verpflichtuti^en,  welche  die 
LandgriiHich  llessische  Regierung  in  Folge  des  Cas- 
seler  Tiaktates  voin  24sten  Sopienil>er  182H  liir  das 
Amt  Ilonibarg  iibonionmien  hiU,  aus  iigcnd  <:ncm 
Gruade   oder   V  eraniassung   noth  vor  dem  ersten  Ja- 
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1829  Duar  18îl.%  anOioren  fur  dleselbe  vcrbindlich  7.u  sein, 
80  wird  von  dicsem  fiiiber  eintieteiuhMi  Zeitpniikte  au 
die  Vereini^înng  des  Anite.«  Flombtii{ï  mit  dcin  Preu- 
fsich  -  llcf  si.«»4  beri  Zol!  -  Vcrbande  nul  die  hier  iibereia- 
gekommene  Wei.-»*^   Slalt  findcii. 

Der  gtfçenwiirtijçe  Vertiag  sol!  uitveritii^ilidi  zur 
Allerliochstcu  und  Hochstou  llaiitikation  vorf>:eU*{il, 
iind  die  \n9wcchsc)ung  diT  Rolifikations -Urkundcn 
tpiitcstcnf:  binnca  vier  Wocben  bewirkt  werderi. 

Zii  Uihnnd  dessen  ist  dieser  Vertrae  y  on  den 
beiderseiti^eti  Bevoiluiachti^tun  mit  BcidiiicKung  ihies 
Sie^el^,   uiiter/ujchnet  worden. 

So  gcschebeji  Berlin,    den  31  sien  Deiember  1829. 

AlBRKCHT    FkîEDUICH  CaRL   FlilEDttirH 

ElCHaORIV.  luELL. 

(Vorstehender  Veitrag  ist  von  Seîncr  Minostnt 
dem  Konige  rou  Preulscn  nntcrm  2ten  Marz  d.  J.  und 
von  Seiner  Durchiaucht  dt-m  sonveraiufn  Lan<lgraren 
von  Hessen  unlerm  9tcn  Jannar  d.  J.  ratîHzirt  nnd  die 
dietf.iHigen  Urknnden  sind  am  3îst«;n  Màr/.  d.  J.  r.u 
Frankt'urt  am  Main  gegenseitig  ausgcwechselt  worden,) 
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Convention  entre  hs  graticl^  duchés 
de  Hcsse  et  de  Bade  y  concernant 
Vexécution  réciproque  des  jugeniens 
rendus   dans  les  deux  états,  signée 

{^Aii>^zug  aus  dent  Crofsherzoglich  Hessischen   lie^ 
gierungMatt^  No.  72.   vom  2.  Dezember  1830.) 

llach  einer  îm  Jahre  1813  y.wischen  dein  Grofsher- 
zogthum  Uessen  und  dem  (Trofsher/ogthum  Bnden 
getioffeiicn  Uebereinkunft,  soli  den  in  einem  dieser  Slaa- 
ten  crlasscneu  Urtl»eiien  im  anderen  Stnate  aile  jene 
VoiiKii»hbai  keit  «usiehen,    >ve)cUe  den  eigenen  iniandi- 
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schen  Urtheilen  zusteht,   so,    dafs   keine  Einreden  im  1829 
Kxecutîonsverralneii   (sive    proccssn  executlonis)  duge- 
geii  ann;enominen  werden  solleii,  uls  jeiie,  welche  nuch 
gegen   inlandische   L'itUeilc   iiacti   den   Landesgc.setzeii 
•Slatt  Bnden. 

Da  nuri  neuerdings,  nanientlich  in  Beriicksichti- 
guiig-  des  §.  15.  der  allerhochsten  Verordnung  vom 
21ten  Juni  J817,  Z^veifel  daruber  enstanden  gind,  ob 
imd  inwicfern  dièse  Uebereinkunft  gcgenwârtig  auch 
auf  Riieinhessen  vm  bezichen  sey,  go  ist  die  Aiiwend- 
barkeit  derselben  anf  tlbeinhesseii  durch  eiiie  itach- 
tragliclie  IJebereinkunCt  zwisciicii  beideii  Staaten  vom 
19ten  Marz  imd  24ten  April  1829  ausdriicklich  leslge- 
set7,t  utid  bcsUitigt,  und  es  ist  dadurch  insbesondeie 
bestiniint  wordcn: 

„dars  die  betreffendcn  IJrtheile  Grofsberzoglich- 
Badischer  Gerichte,  auf  aintiicbcs  Ersuchcn  der- 
selben, von  dem  Staatsprocurator  am  Kreisgericbte 
zu  iMainz  diesein  Gerichte,  nachdeui  sie  voilier  ge- 
steDjpclt  und  einiegistiirt  Avordeii,  vorgelegt  und 
durch  dasselbe,  ohiie  Zulassnrig  weiterer  Discussio- 
nen  und  ohne  Ladung  der  Gegenparthei ,  iur  voll- 
•/iehbar  crklart  ^verden,  sofort  iin  Vollzug  keinerlei 
Formalitalen  und  Kosten  unterworfcn  seyn  sollen, 
als  welclien  die  Urlheile  Rheinbcssischer  Gerichte 
seibst  iinterworfen  sind ,  so ,  dafs  es  nur  noch 
der  Auftorderung  der  VollzJchungsbeamten  bedarf, 
uin  den  viirklicben  Vollxug  eines  tlir  cxeculorisch 
erkiartcu  Badiscbea  Urtheits  za  bewirken,  in  so- 
lern  nicbt  gesetziiche  Einreden  vorhanden  sind  \ve- 
gcn  deren  gegen  die  Execution  sclbsl  OpjMisition 
gebiidet  wird." 

Dioses  wird,  «nter  Bci^ichung  auf  den  Art.  2123. 
des  in  Rbeinhcssen  geltenden  Civilgesrlzbucbs  und  auf 
den  Art.  540.  der  Civilprozelsordnong,  /ur  W'issen- 
scbait  und  Nacbachtung  aller  deren  die  es  angeht^ 
hierinil  loimlicU  bekannt  geinaebt 

Darmstadt  am  17ten  November   IS-^. 

G rofsherzoglich  Hessiches  TJinisferinm  der  aiis-^ 
iv'àrtigen   Angeleg  enltetteti . 

1>U  TuiL. 

^ON   YlCOlIB. 
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37. 

1830  Convention  entre  la  Prusse  etlalieSSe 
qrand  ducale  d'un  côté  et  la  Bavière  et 
le  Wurtemberg  de  Vautre  côté,  concer- 
nant le  commerce  sur  les  frontières 
respectives,  publiée  à  Darmstadt  le 
7  Janvier   1830. 
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{GioJ aller zoglich    )lef>sisches    lieglcrungshlatl. 
IbîiO.  No.   3.) 
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ach  dem  A:  t.  \fT.  «les  unteim  27.  MjI  1829  zwî- 
«•cliei»  (leni  («rolsliei/ogtliuni  llc.sseii  unti  Kujji{j;reicli 
ï*ieuls(Mi  ciuersc'iis  und  doi»  Koniirre'u  tien  J5a'K*m  und 
AVuitcmbeii:  nndtietst'îts  alj^esclilo>>«*iicn  \'.:riiajçs,  «oll 
der  kU'iiiP  t*ren/vtik«'iir  dor  L  ntcMlluiu'ii  ;in  d(Mi  («ren- 
zen ,  MO  det  l'icul^HcIi  -  [Jessische  uiul  der  Uaierisch- 
V»'uJt«Mii')erji;is(lic  Zollvcfbaud  sich  hciiihren,  durcli. 
eïne  ♦'ij^ene  Uebercinkuuft  zu  erleicliterii  gesucht 
werden. 

Zur  Vollzieliung  dicser  ^  cMtrajrsbestiinmiirJg  ist 
NathsU'iîendos  test^reyet/t  woidori: 

§.  J.  Als  Gren/bewohiier,  auf  dcrci»  Vcrkehr  in 
dem  ciuen  oder  dem  andercn  "N  ereinsjri'biete  die  Er- 
leichterungeiî  des  Cienzverkelirs  Anwejulunfi-  tinden^ 
solîeii  dieieiiigen  angeselien  ^^erden,  wclelie  gegen- 
seilig  nicht  iiber  4  Stunden  von  dei*  Verciiisgrenze 
entJernt  .wohnen. 

§.  2.  Als  Gegenstande  des  Gienzvcrkehis  sind 
anznsehen : 

1.  Die  rohen  Erzeugnisse  ans  e'igentbiimiichcn  Gnind- 
liesitzungen  an  Garten  ,  l'eld<-in,  Wiesen  ;  ebeiiso 
die  rob»'i»  Eizeug!iis<:e  (Traiilien)  ans  eigenthiiin- 
Kclien  "Wirinbergen ,  dirt,e  jedocb  mit  der  Besehrâu- 
kung  aiiT  die  uninîttfflbai'  an  deii  Wohnoit  des  Be- 
sitz«Ms  anstofsende  MiiUunjr; 

2.  die  Aussaat   tor   die   ilicn    genannten  Gnindstiickc; 

3.  die  Natnralgijhtn  uisU  Zel-.aten,  sowie  die  Holz- 
rechlsbezuge; 
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4.  G<îtmde,    Iloiz,    Lohrînclen    und    Oclsuamen    der  1830 
Grenzbewohner  zum  Mahlen ,   Schmiden  nnd    Stain- 
pfen   anf  Miihlen   in   eineni    andorn    Vereinsgebiete; 

5.  die  Naturalunterstiitzunjçen  flir  die  diirch  Brand 
oder  aiidcre  Elementenemgnisse  Verungliickten  ; 

6.  die  zur  Vcrarbeitung ,  Vercdlunç  oder  Reparatur 
ein  -  wnd  ausgehenden  Ctegenstande; 

7.  das  zur  Weidc  und  Fiitterung  und  auf  Probe  ein- 
und  ausgehende  \ieh  und  die  von  demsielben  ge- 
wonnenen  Producte; 

8.  inlandische  Brzeugnisse  und  Fahrikate  jeder  Art, 
v»en»  sie  Hir  den  eigenen  HaL'sbedarf  der  Grenzbe- 
W'oiiiier  aus  eijjem  nuderea  V'creinsgi'bietc  in  Quan 
titiiten  bczogen  werden,  von  welcben  im  Falle  der 
Verzollung  nach  dem  allgcincinen  Taril  oder  nach 
den  konventionellcn  Zolisiitzcn  der  Eingangs  -  und 
Ausgangs  -  Zoll  den  Betrag  von  35  kr.  oder  10 
Silberjir.  nicht  iibersteigen  ^v;jrde. 

§.  3.  Die  ira  vorhergehenden  Faragraplicn  von 
1  —  8  aufgeHihrfen  Artikc!  genielsen  im  CJieiiZverkehr 
Iblgende  ErleichuTung  : 

a.  feie  konnen,  oiine  an  ein  vprtragsuiiUsigcs  Eîn- 
oder  Ansgangsaml  gcbiindcn  zti  sein,  bei  j*Hlcr 
zustaridigen  ZollerbebuDgsstclie  ira  Grcn'zbezirke  ciu- 
und  ansgetnhvt   wcrdcn; 

b.  es  werden  dariibcr  kciiie  Ursprungsbescl'.einigungen 
gefbrdcrt; 

%.  abgaberrtic  Goîionsfande.  doren  Abfu1)r  von  einem 
Orte  erioigt,  -♦v<'lcf»cr  zwisclien  der  Zollstclie  iind 
der  Grenze  liegf,  oder  die  narh  einem  Oi  le  bestimmt 
«ind,  welcbcr  die  nan)lHh<>  Laj^e  bat,  bicibcti  resp. 
beiu)  Ansgange  oder  bcim  Eingangc  von  der  Zoil- 
ablertigung  belVeit  und  untciiiegen  blos  der  Zoll 
aun>i(-Iit. 

Ajifserdî-'m  >vird  noch  in  Anscluing  Jcr  von  1  —7 
aulgeziibiten  Gegenstiinde  bcstinnnt,  dais,  ^eiin  dar- 
unter  soltlie  vorkoniraeii  solltcn,  die  nichl  scbon  diircU 
den  HandcUvertrag  voin  27ten  Mai  1ÎS29  nntcr  die 
bcfreiten  Artikel  anlg^MionuMe»»  Nvaren,  solcbe  im 
Grenz-verkcln'    frei  &<')m    j^ollei!. 

^.  4     Bei   de(n  Grcnveikebr   finden  nui   ioigendc 
Fornïlieiàk'.'iten   stait: 
a.  Der  W.iarenriihrcr  niufs  als  Grer.zbevohner  iiu  Siniie 
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183D  d(^»  §.  1.  notx>rlgch  beknnnt  uoyn  odcr  âich  al»  soi- 
cher    lecitmiiren  ; 

b.  Natuialjji;iiltefi  und  Zohnten ,  sovrle  die  HoUrechts- 
beï;iige  uitd  die  Natuialuiitersiiilxuriiçen  lur  die  durrh 
Biaad  odcT  andere  Kleme»itenereij»ijisse  \  erunjçliick- 
ten ,  nùissen  mit  obrigkeiUichcn  JUt:scb<sim<^uii^eu  be- 
gleitet    scyn  ; 

c  Getreide,  flul/,  Lohrinden  und  Oel$iiainen  2Uqi 
M;)blen,    Schneiden   uiid  StampCen, 

d.  die  zur  Veriiibeitung,  Veredhiiig  oder  Reparatur 
bcsUinmUn    (fegcostande, 

e.  das  zur  Weide  und  Fiitterung  und  auf  Probe  ein- 
und  auiigelreîàde  Vieh 

miisaen    iiber  die  niiniiichcn  Zoil»tellen  ein  -  and  aus- 

gehen  uiid  intictbaib  der  beim    Eingan<>e  7.11    hestini- 

ittendeti   iii   joden»   eiitzeincu    Falle   nacb    dei)    \  er- 

bùitnis.scM  ab/.omestiendeii  Fiist  znriickgef iihrt  wenicn. 

^*.  5.     (Jm   dit^    Abfe»ligunji;sbetugnis6e  der  lïessi- 

«chcii    und  Preulsiscben  Zolliimter    in  Bezug   aul  Ge- 

genstande  ,    vreltiie  zur  Verarbeituiij;  ,  Vercdiuiij:;  oder 

Keparatiir    ein-    und   ausgehen,   mit  den  diesîalligen 

Abtéitigungsbeliignissen    der  Baieriscben  Zellstellen  in 

Ueberoînstinjmung    zu    bringen,    wîtd     die    Hessische 

und   Preursische    (Vegierunç   Folgendes   festsetzen  : 

1.  Die  Hauptzolliiinler  und  die  Nebenzollliinter  Ister 
Klasse  konnoiv  die  in  Rede  stehenden  Gegenstlinde 
ohae  Riicksîchl  auf  Art  nnd    Menge  abfcrligen; 

2.  die  Befugnisse  der  Nebcnzolliiniter  2ler  Klasse 
vrerden  dagegcn  auf  nacbbenannte  Gegeustande  und 
Mengen   bcschrankt: 

a.  bei  Flacbs,  Hanf,  Werg,  Wolle  und  Baumwolle 
2uni  Sjunnen ,  Garn  zum  Siedeu,  Bleichen,  We- 
ben  und  Farben  auf  Quantitatea  zu  50  Pfund 
einscbiiersiicb , 

b.  bei  Leinewand  znin  Bleichen,  Farben  und  Dru- 
cken  aut  Quantitaten  bis  25  Pfund  cinscbliefslich 
und 

c.  bei  Hauten  zum  Gerben,  Fellen  znm  Farben 
und  Gegenstanden  zur  Reparatur  auf  cinzelne 
Stiicke. 

^.  6.  Zur  Erleicbterung  des  Markiverkehrs  im 
Grenzbezirke  wird  festgesetzt,  daf*,  wenn  an  einem 
Ortc  des  Grenzbezirks  ein  Jahrniarkt  gehalten  wrd, 
welchcm    keine   zui'    Zollerhebung    von     Markiwaaren 
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zustandige  Zollstelle  vorliegt,  ein  hieHir  gccignetcr  1830 
Zollbeamtev  daliin  abgeordiiet  werden  soll ,  uin  die 
Abfcrtigung  inl.ïndischer  Erzeugnissc  und  .  l'abrikate, 
in  sofeiii  sie  Gegenstande  des  Marktverkrhrs  sirid 
und  der  Oit  der  Merkimd  niclit  weiler  als  4  Sdin- 
dcn  von  der  Vereînsgraiiy.e  entfernt  ist,  auf  den 
G';«|nd  von  Ursprungsbescheinlgungen  zwiu  vertrags- 
niiilsigcn  ficieii  oder  begiinstlg'ten  Uebeigangc  aus 
dein  einen  in  das  andere  («ebiet  voizuncliincn. 

Die  niiheien  Anoidnnngen  zur  Ausfuliiting  dieser 
Bestîmmungen  sollen  von  den  beiderseitigei»  oberen 
Verwaltungsbeborden  in  gemcinscîiaftliclieai  Einver- 
standnissc  nach   dem  BeduruiKs    getroflen   werden. 

Darnistadt  ani  7ten  Januar  1830. 
Grojslierzoglich  Hesslsches   Ministerium  der 
auswàrtigen   Angelegenheiten . 

DU  Thil. 

VON    RlBENAU. 


38. 

Convention  concernant  l'exécution  du 
traité  de  commerce  conclu  le  27» Mai 
1829  entre  la  Prusse  et  la  Hess  e  grand 
ducale  d'un  coté  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  Vautre  côté,  publiée 
à  Darnistadt   le  21  •  Janvier  1830. 

j\ach  dem  Art.  V.  des  unterin  27slcn  Mai  1829  zwî- 
schen  dem  Grofsherzogthtim  ilessen  nnd  dem  ivonig- 
leich  Preufsen  einerseits  und  den  Konigreichcn  Bait;rn 
und  AV'urlcmberg  andri-rseits  abge.schlossenen  Ilandels- 
^erlrag,  soilen  dicjcnigen  [îaiitlelsrelsenden,  v.elchc 
jjicht  VVaaren,  sondei  n  ni'.r  Miister  b(M  sich  t'iibren 
oder  fiir  iniiindisclie  EtablissonKMil.s  l)ei  C«cwcrblreibt:n- 
*\it\\  Bestellinigcn  snclicn,  in  keineni  dci*  Slaaicu  der 
liohen  koniraliirenden  Theile  besondcren  Abgaben  oder 
Steuern  unlciliegen. 
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1830  Znr     Vollzielmnp;      Uieser     Veitraj;sbft.st!inmunn;en 

sJnd  nacliste!:ende   niihere  Anordnungcn  vercinbart  und 
festgesetzt  worden  : 

§.  1.  Fabrikanten  und  Ilandicr  oder  die  Hand- 
lunjjsrcisenden  derselben,  welchc  auf  Abjçabenbefreiung 
in  deni  anderen  Vereinsgebiete  Ansprucii  machen,  miis- 
%cn.  sich 

a.  mit  einem  Rcisepafse  iind 

b.  mit  einem  von  dcr  cinscblagigen  Regierungsbeliorde 
ausgesteliten  Gewerbszeugnisse  legitimiren. 

§.  2.  Der  Reisepals  wird  nacb  den  in  jédem 
Staate  bostehendcn  Formlicbkeiten  ansgefertigt,  und 
es  muls  in  dcmselben  aut"  das  im  §.  1.  bemerkle  (ie- 
werbs/,<nignifs  ausdiiickiicli  hîngcwiesen  \>erden. 

§.  3.  Das  Gewerbszciignifs  (§.  1.  b.)  welches  in 
déni  Grolsherzogihum  Ilcasen  nach  deni  Foriuular  A. 
in  dem  Konigreich  Preufaen  nach  dcn»  Formiilav  B., 
iu  den  Kotiigrcîchen  JBaiern  und  Wiirteruberg  aber 
nach  dem  Formular  C,  ansgefertigt  wird,  mufs  die 
Bcsclieinigung  enthalten,  dafs  der  Inhaber  befugt  sey, 
im  ganzen  Unifange  des  eigenen  Landes  aut  W  aaren, 
Ton  welchen  er  nur  Muster  bei  sich  Aibre ,  Bestellun- 
gen  zu  suchen. 

^*.  4.  Im  Grofsherzogthum  Ilessen  und  im  Ko- 
nigreich Preufsen  haben  sich  die  Reisenden  mit  den 
Urkiinden  (§§.  2  und  3.)  an  die  betrcIVendc  Provinzial- 
Regiprung  zu  wendcn,  von  rveicher  ihnen  sodann  die 
Ermachligimg  zur  abgabenfreien  Ausiibnng  ihrer  Ge- 
achalteaiit  die  in  dem  Gewerbszeugnissen  (§.3.)  bemerk- 
te  Daner,  IVei  von  jeder  Entrichtung,    ausgesteiJt   wird. 

§.  5.  Im  Gebietc  des  Baierisch-Wiirtembergischen 
Zollvereins  legitimiren  sich  dagegcn  die  Handelsreisen- 
den  ans  dem  Grolsheilrogthum  ilessen  und  dem  Ko- 
nigreich Preufsen  mit  den  IJrknnden  (§§.2.  u.  3.)  bei 
dem  ersten  Oberzollamte,  welches  sie  betreten.  Von 
deinseliien  wird  die  gescliehene  Anmeidnng  auf  dem 
Ge\verbszeugni>se  (§.  3.)  bemerkt.  Durch  dièse 
Beurkundung  crhingt  der  Reisende  auf  die  in  dem 
Geweibszeugnisse  bemerkte  Daucr  die  abgabenfreie 
Ausiibung  seiner   Geschafte. 

Darmstadt  dem  21ste>»  Januar  1830. 
Grof'shei:.ogUçh    Hessisches  Geheimes    Staatsniini- 
slerium.,  dl  Thil. 

\01N    SCHENCR. 
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39. 

Convention  entre  la    Hesseélectorale  1^30 
et  le  duché   de  Saxe  -  Cobourg  -  Go- 
tha concernant  la  repression  des  dé- 
lits forestiers  dans  les  forêts   limi- 
trophes,    signée  Ze  |§    Février  1830« 

{Sammlung  von  Gesetten  Jiir'Kurhessen,  Jahr  1830 
Nr.  IV.  Marz  p.  18.) 

J.n  Gemafsheit  der  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit  dem 
Kurfursten  und  von  Seiner  Herzognchen  Durchlaucht 
dem  Herzoge  von  Sachsen-KoburK- Gotha  ertheilten 
Ermachtigung,  îst  zwischen  den  beinctscitigen  Ministe- 
rien  hiersclbst  und  in  Kobur^  ain  lOtcn  und  22steo 
vorigen  Monats  eine  Uebereimiuntt  wegen  der  Unter- 
suchung  und  liestrafung  der  Forst-  iind  Jagd-Frevel 
in  den  gegenseitigen  Waldungen  abgcscblosscn  worden, 
und  zwar  .mit  denseiben  Bestimmungen ,  weiche  bereits 
mit  dem  Furstenthume  Waîdeck  verabredet  und  ira 
Gesetzblatte  vom  Jahre  1828,  S.  21.  fg.,  abgedruckt 
worden  sind,  blos 

a.  unter  Wegla.ssnng  der  darin  auf  die  Peld  -  und 
Fischerei-Frevel  sich  beziehenden  Stellen,  und 

b.  unter  Feslsetzung  der  ûauer  dîcscr  Vercinbarung 
voreist  auf  drei  Jahre,  vom  Isten  A[>ril  laufenden 
Jalires  an. 

Oie  Gericbts-,  Polizei-  und  andercn  Behôrden 
haben  auf  die  genaueste  Befcignng  dieser  Uebercin- 
kunft  mit  gebiihrender  Strenge    zu  haltcn. 

Cassel  ani  SOsten  Marz  1830. 

Kurfàrstliches   Staatsministerium. 

Fiir  den  Miiiister         Fiir  den  Miuister 
des  Inuern  :  d«r  Finaozea- 

SCHMINKE.  RiESS.  ScHOTTEN. 

Vt.  Egoena. 
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40. 

1830  Trailc  entre  6'.  M,  le  Roi  de  PruSSe 
et  S*  A.  S,  le  Duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha  concernant  Vaccession  de  la 
principcaitê  de  JLichlenberg  au  sys- 
tème de  douanes  des  provinces  occi- 
dent cdes  de  la  monarchie  prussienne  ; 
signé  le  6  Mars  1830- 

(Gesetz  -  Saniniluijg  fur  die  Koniglichen    Preu/si- 
sclien  Staattn,  1830.  No.  8.  pa»;;.  57). 

0«ine  Majestîit  der  Konig  von  Proufsen  und  Seine 
lierzojïliclie  Durchi.iiicht  iler  Herzog  von  Sachsen-Co- 
burg- Gotha,  halien  iii  der  Absicht,  die  Wohithat  eines 
f reien  Verkchrs ,  dcssen  Herstt-llunjç  de/i  iieiiei  iich 
zwisclien  Preutison  ii»»û  aiuloren  dtMilscbeii  Staaten  ab- 
eeschlossencij  \  crliligen  ziim  Giuiide  lien;t,  auch  auf 
das  Verhiiltnifs  des  FSrstenthuins  Licliteiiberg  zu  den 
westlichen  Preulsischen  Provinzen  auszudehnen,  Unter- 
handiungen  eiiileiten  lossen  und  hierzu  aïs  Bevollmach- 
tigte  ernannt: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  PreuTsen, 

Allerhochst-ilircn  Gehcimen  Légations -Rath  ^^Z- 
hrecht  Friedricli  Tiliclihorn  ,  Ritter  des  Koniglich- 
Preufsisrhen  roth^^n  Adlcr- Ordens  3ter  Klasse,  In- 
hnber  des  eisernen  Kreu/es  2ter  Klassc  ara  weifscn 
Bande  u.  s.  m-. 
Seine  Herzoglichc  Durchiauclit  der  Ilerzog  von  Sach- 
sen  -  Cobmg  - Golba 

Hocijst-jliion  Gebeimen  Légations -Rath  Ernst  Ha- 

hermann,  Ritter  des  Koniglicb -Preufsischen  rothen 

Adler-Ordens   3ter  Klassc. 

MiVi  welchen  in  Folge  jcnei*  Unterhandiungen ,  mit  Vor- 

beiialt  der  Ratification,    nachstcbender  Vertrag  abge- 

scblossen  worden  is<. 

Art.  t.  Vom  Tage  der  Piiblikation  gegenwiirtiger 
Uebereinkunft  an.  soll  unbescba<let  der  Jandesherrlî- 
chen  Xloheitsrecbte  Seioer    lïerzogiicben   liurchiaocht 
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des  flerrof^s  von  Sachsen-Koburg- Gotha,  ein  Ver- 1830 
cin  des  Fiirstenthums  Lichtenberg  mit  den  westlicheo 
Preursischcn  Provinzen  zu  eineni  Zolisysteme  Statt 
tindeii,  «ie  seiches  in  den  gedachten  PreuCsischen  Pro- 
vinzen  durih  das  Gesel/i  vom  26î«ten  Mai  1818,  dessen 
Grundftutze  oiine  besonderc  L'ebereinkunl't  nitht  abge- 
anderf  weiden  sollen,  iind  die  seitdem  erta.sseiien  fie- 
stinimungeu  iind  Erhebimgsrollen  festgesetzt  worden 
ist,  oder  kiinftig  noch  durch  gesetzliche  Dekiarationea 
und  Et  bebungsrollen  weiter  bcstioimt  werden  wird. 

Heine  Herzogliche  Durcfalaucht  werden  zugleich 
în  Ansehung  der  Abgaben  von  der  Fabiikation  de» 
Brantcneins  und  vom  JkaumaJze,  in  (Jebereinstinimung 
mit  den  dcsialis  iii  deu  westiichen  Preufsischen  Pio- 
vinzeu  bestehenden  Gesetzen  und  Einricbtungen,  solche 
Vertïigungen  ergchen  lassen,  als  eriorderlich  ist,  um 
auch  in  Ansehung  dieser  Erzeugnisite  eine  voltige  Gleich- 
stellung  zwiscben  diesen  Provinzen  nnd  dem  Fijrsten- 
thum  Lichtenberg,  iu  Ansehung  des  innern  Vçrkehrs 
und  der  Verhaltnisse  zu  den  ustlichen  Provinzen  der 
Preuisischen  Monarchie,  desgleichea  zum  Ausiande, 
eintrelen  zu  iassen. 

Art.  II.  IHe  Art  und  Weise  der  AbfassQng  und 
V^erkiindigung  der  diestatligen  Gesetzein  dem  Fiirstcn- 
thnm  Lichtenberg,  die  mit  demselbcn  iibereinstimmen- 
de  Einrichtung  dei*  Verwaltung,  insbesondere  die  BH- 
dung  des  zu  bewachenden  Grenzbezirks  gegea  das 
Ausland ,  und  die  Bestimmung,  Einrichtung  und  omt- 
liche  Belugnils  der  erforderlichcn  Zoll-  und  Steuerara- 
ter,  soll,  m  gegenseitigem  Einvernehmen ,  mit  Hiilfe 
der  von  beiden  Seiten  zu  diesem  Bchute  zu  ernennt;D- 
den  Kommissarien   angeordnet  werden. 

A  UT.  m.  Die  Herzogliche  Regierung  hat  fur  die 
ordnungsm'afsigc  Beselzung  der  in  den»  Fijrslenthume 
Lichtenberg  zu  c-richtenden  Iferzoglitben  Zoll-  und 
Steneramter  und  der  erforderlicheii  Grenzaufseherstel- 
len  Sorge  zu  tragen.  Die  von  derselben  hie/u  designir- 
ten  Pcrsonen  haben  sich  bei  den>  Koniglich  -  Preul'si- 
schen  Provinzial- Steuerdirektor  zu  Colin  einer  Prij- 
fung  zu  «ntervierlen,  und  wcnn  sie  in  solcher  tiichtig 
befundcn  werden,  ihre  Anslellung  und  Verpdichtung 
zu  gewarligcn. 

Die  auf  dièse  V/eise  angcstellten  Beamten  werden 
^leich  den  ausschUefslich  Preufsischen  Beacuten  dersel- 
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1^g3(j  l>en  Katliefjone  besoldet,  'lie  (iron/aufscher  aiich  uni 
tbiinirt  iind  hewairnet,   «iid  bf/kluMi  ilucn  Càelialt  aus 
dcr  botrcCfn'nden  llaji|)l  -  Zollamts- Kasso.. 

Jii  allen  Dienstar.jïelcnjcriheiten,  iri};l>esond<*re  aticîi 
m  Absicht  der  Dienstiiisziirlîn,  stelicn  die  ia  di'in  Fiit 
stenthutn  Lichtenborg  angestellten  Zoll-  und  Steuer 
Beamlen  und  (îrenzaiilseber  untor  dcia  Pienlsischen 
Ober-Kontrolleur  nnd  denjenigen  Prculsischeii  Behor- 
den ,  wt'Icbe  sonst  nocii  die  Leif  ung  des  Zoll  -  und 
îSteuerdienstes   bcsorgen. 

Dagegen  sind  diesclben  in  allen  Privât  -  oder  biir- 
gerlichen  Angelegenheitcn,  ferner  bei  allen  sogcnann- 
teu  gemeineii  Vergehen ,  inigleichen  bei  Dienstverge- 
hen,  wegen  wclchen  gegen  ausschliefslich  Prcufsische 
Beamte  derselben  Kalncgorie,  cine  t'ormiiclic  geiicht- 
liche  Untersucbung  noth'ig  sein  wiirde»  den  llerzogli 
chen  Gerichten  unterworten. 

Art.  IV.  Die  Ilctzogliche  Regierung  ist  befugt, 
bei  den  Zoll-  uud  Stcueramtcrn  in  dem  Piirstenthum 
LJchtenberg  aii("serordentliche  Kasscnvisitationen  diirch 
eïncn  ihrer  Beamten  vornehmen,  von  deu  dabei  aut'zu- 
nehmenden  Verbandlungen  dem  PreuTsiscben  Provin- 
z'ialsteuer-Direklor  Abschrift  miitlieilen  zu  lassen  und 
auf  die  Abstellung  der  iJnordnungen,  welche  etwa  bei 
einer  solcbcn  (ïelegenhcit  entdeckt  werdcn,  îd  geeig- 
sieter  Art  einznwirken. 

Art.  V.  Die  von  den  Herzoglîchen  Unterthanen 
ïn  dem  Fiiistentbuip.e  Lichtenberg  venibten  Zoll-  oder 
Steuervergehen ,  sollen  »  insoferne  gcgen  die ,  iiach  vor- 
^angiger  summariscber  Untersucbung  erfoigte  admi- 
nistrative Enlscheidung,  auf  iormliihes  çerichtliches 
Verfabren  provozirt  wird ,  von  dem  Ilerzogiichen  Land- 
gericbte  zu  St.  Wendel  /nr  Unlersncbuiig  und  Strafe 
gezogen  werden.  Aile  gegen  die  Erkenntnissc  dièses 
Gericbts  zulassigen  Recbtsmittc! ,  Merdcn  nach  Maas- 
gabe  der  Recblsbescluverde,  bei  dem  Ilei-zoglicben 
Appellationsgerichte  zu  St.  Wendel  oder  dem  Herzog- 
licben  Rovision.vgericlite  zu  Coburg,  yerhandelt  und 
entschieden  werden. 

Seine  Rerzogîiche  Durchiaucbt  wollen  die  Anord- 
nung  treften,    dais  in  don  gerlclitlicben  Untersuchun- 

fen  das  Intéresse    der  gemeinschaftiichcn  Vcmaltung 
urcb  cinen  besonderen  Beamten  gehorig  vvahrgenom- 
inen  werde. 
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Art.  VI.  Die  Konîglîch  Preulsischo  Regîerai»g  1830 
verspriclit  dasjenige  Einkommen  an  Zollgefallen ,  wel- 
ches  durch  die  in  vorstchender  Art  zu  bewirkende 
V'ereinigung  des  Furstenthums  Lichtenberg  mit  den 
westlichen  Preufsischen  Provinzen  zu  einem  Zollsysteme, 
iingleichen  von  den,  von  vorgedachten  inliindischen  Er- 
zeugnissen  zu  erhcbcnden  Abgaben ,  den  Preufsischen 
Kassen  zuHiefsen  ^vird,  den  Uerzoglich  Sachsen-Co- 
burg  -  Gothaischen  Kassen  uberweisen  zu  lassen ,  und 
zwar  dergestalt,  dais  von  denjenigen  in  den  westlichen 
Preufsischen  Provinzen  und  in  dem  Furstenthume  Lich- 
tenbferg  einkonmenden  Gefallen,  bei  Helchen  die  Her- 
zogliche  Regierung  wegender  ausihrem  Beitritte  ertol- 
genden  Vermehrung  der  bisherigen  Einnahmcn  der 
Preufsischen  Kassen  auf  einen  Mitgcnuls  Anspruch 
machen  kann,  der  Antheil  derselben,  nach  dem  Ver- 
hâltnisse  der  Seelenzahl  des  Fiirstenthums  zu  der  der 
westlichen  Preufsischen  Provinzen ,  bcrechnet  und  baar 
gewahrt  wird. 

Art.  VII.  Von  alien  fur  Seine  Herzogliche  Durch- 
laucht  und  Hochdero  Hofhaltung  mit  Herzoglichen 
Ober  -  Marschallamts  -  Attesten  in  das  Fiirstenthum  Lich- 
tenberg  eingehenden  Waaren  werden  die  Getalle  nicht 
bei  dem  Eingange  erhoben,  sondern  nnr  notirt  und 
bei  der  nachsten  Erhebung  des  Antheils  Seincr  Her- 
zoglichen Durchiaucht  an  den  Sammt-Eiukiinften  io 
baarem  Gelde  angerechnet  werden. 

Art.  VIIT.  Die  Ausubung  des  Begnadigungs- 
und  Strafverwandiungs  -  Rechts  iiber  die  wegen  ver- 
schuldeler  Zoli-  und  Steuervergehen  in  dem  Fiirstcn- 
thume  Lichtenberg  ^^erurtheilten  Personen ,  îst  Seiner 
Herzoglichen  Durchiaucht  iiberlassen.  Der  gesetzma- 
fsige  Antheil  des  Denunzianten  ist  kein  Gegenstand  de« 
Straferlasses. 

Art.  IX.  Von  dem  Tage  der  Ausfubrung  gegen- 
wartlger  Uebereinkunft  an,  Titidet  zwischen  den  westli- 
chen Preufsischen  Provinzen  und  dero  Fiirstenthume 
Lichtenberg  eiu  voHig  freier  Verkehr,  untçr  lolgenden 
Ausnahmen  Statt: 

A.  die  Einfuhr  des  Salzes  aus  dem  Furstenthume  Lich- 
tenberg in  die  westlichen  Preufsischen  Provinzen 
und  aus  diesen  in  jenes,  ist  verboten.  Jedoch  wird 
die  Koniglich-Preufsische  Regieruog  den  freien  Ein- 

Tom.  XII.  Q  \ 
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1830  canjç  dcrjcnigon  Sulz  -  Qiiantitaleii  {çcstntten,  welche, 
m  Fol'çc  einus ,  zwischon  dcr  ll«'i/o^liclicn  Uofrie- 
ruii;:;  /.u  St.  Wendcl  t:nd  dcr  dortijrcu  JIerzo«:li<  lien 
Snl/ta!\t«noî  bcsleh<;ndL'ii  P.u  lilvcrtro^vs  iii  das  Kiir- 
sti'iitliiini  Licntt'iil)«M"^,  doin  l><.'iJai  io  aiiirviiicsson, 
ein{i;etiilnt  wcrdcn. 
B.  Vidé  Kin!)iin;;c'ii  dcr  SjMflkarlrn  ist  in  dcrselbcn 
Wtise  veiboUMi.  J)a  indesseii  in  dein  Fiiist» utliumc 
Licliteiibcrg  SpiclkarJeu  nicbt  an;4ererli';t  wndcn,  so 
wird  die  Koni«çru;b- Pieu (sische  Uefçieruni^j  einc,  dcm 
liediji'inisse  tier  EiuMohner  entsprecliende  Quantiûit 
Spieikarten  abgabentVei  in  das  FiJrstenthum  cinge- 
hen  lassen,  deren  nabcre  Bestimniung,  so  wie  aiicli 
die  desl'alls  an/uordncnde  Konttole,  besonderen  Ver- 
abredungen  vorbehallcn   bleibt. 

C  Bei  dem Eingange  von  Mehl ,  Gctreide  und  Sdilacht- 
vieh  aus  dem  Furstenthume  Lichtenberg  in  eine  der 
Preursisclien  Stiidte,  \\o  Rlalil-  und  Sclilatht- Sleutr 
fur  Rechnung  des  Staats  crhoben  wird,  ist  dièse 
Abgabe  eben  so,  wie  von  dcn  gieichartigen  Preulisi- 
sclien  Ërzeugnissen  %u  entrichten. 

D.  Dergleichcn  Abgaben,  welche  von  gewîsscn  inlan- 
dischen  Ërzeugnissen  fUr  Rechnung  einer  Stadt,  oder 
Kouiniune  beî  dem  Binbringen  in  dieselbe  erliobcn 
werden,  unterliegcn  auch  Waaren  derselben  Art, 
welche  aus  dem  Fiirstenthume  Lichtenbeig  in  eine, 
zu  jener  Briiebung  befugte  Preufsische  Kommune, 
oder  umgekehrt  aus  den  westiichen  Preulsiscben  Pro- 
vinzen  in  eine  gleichniafsig  bclugte  Kommune  des 
Furstenthums  Lichtenberg  eingefïihrt  werden. 

Art.  X.  Die  fijr  die  Ileizoglichen  Unterthanen 
în  dem  Fiirstenthume  Lichtenberg  mit  der  Post  an- 
komnienden  Waaren ,  soiien  gleichcn  Begiinstigungen 
und  Besciirankungen  mit  denen  unterliegen,  welche 
fur  die  Koniglichen  Unterthanen   bestiramt  sind. 

Art.  XI.  Sogleich  nach  Publikation  des  gegen- 
wartigen  Vertrages  soll  von  Untertijaneu  der  Mestliclien 
Pren(sischen  Provin^.en  und  des  Fiirstenthums  Lichten- 
berg, welche  in  dcm  Gebiete  des  andern  kontrahiren- 
den  Thcils  Handel  und  Gewerbe  treiben,  oder  Arbeit 
suchen ,  keinc  Abgabe  entrichtet  werden ,  welcher  nicht 
gletchmalsig  die  eigeneo  Unterthaneu  derseibeii  Art 
UDterworfen  sind 
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Desgleichen  sollcn  Fabrikanten  und  Handicr,  ncl- 1830 
che  blos  zuin  Aufkauf'e  ron  Waaren,  oder  Ilandlungs> 
reiscndc,  welche  iiiclit  ^Vaaren  selbst,  sondeni  nur 
Musler  deiselbeii  bci  sîch  fubicn,  uni  Bosteiîungcn  zu 
siichcn,  bcrechtigt  sînd,  aiuh  sich  als  Inliindc!-  dicsc 
Berechtigiing  îd  dcm  cincn  Staate  durch  EntrichJuiig 
der  gesel /lichen  Abgabe»  cnvorben  baben ,  in  dem  on- 
dern  Staate  deshalb  keine  vtilcren  Abgaben  entrichten. 

Endiich  snllen,  aulser  den  in  dein  vorhei|jçeheriden 
Artikel  IX.  erwlibnlen  Beschriinkungen,  dio  Unterlba- 
nen  in  den  bcîderseitigen  Lundestheilen  ihre  Waaren, 
freî  von  Abgaben,  auf  die  MUrkte  bringen  konnen  und 
Lierzu  eîner  besondern  Konzession  odor  Légitimation, 
oder  eînes  Gewerbscheins  lîjr  diesen  Tbeil  des  llan- 
dcls-  und  Oeuerbe- Verkehrs  nicht  bedijrl'en. 

Art.  Xlï.  In  Absicht  des  Verkehrs  und  Gewcr- 
bebetriebes  «wisthen  dem  Fiirstendiume  Lichtenberg 
und  den  ostlichen  Preufsischen  Provinzen,  konimen  ge- 
genseitig  in  allen  und  jeden  Beziehungen ,  namentlich 
m  Ansehung  der  ans  dem  Fiirstentfunno  Lichtenberg 
in  die  gedachten  ostlichen  Provinzen  eingelienden  Na- 
turprodukte  und  Fabrikate,  vollig  dieselben  Grundsatze 
in  Anwendung,  welche  zwischcn  diesen  und  den  west- 
lichen  Provinzen  gelten. 

Die  vollige  Gleichstellung  mît  den  Prenfsîschen 
Unterthanen  riicksichtlich  des  Verk«']jrs  \iiu\  Gewerbc- 
betriebs,  wird  den  Einwohnern  des  Fiirstcnthums  Lich- 
tenberg auch  gegenseitig  in  Beziehung  zu  alleîi  mit 
der  Preufsischen  Monarchie  durch  Zoll-  oder  [fan- 
delsvertrage  verbundenen  deutschen  liundesstHatcn,  ins- 
besondere  auch  in  allen  Beziehungcn  zu  dcm  Grofs- 
herzogthume  Hessen,  imgleichen  zu  den  Konigreichen 
Baiern  und  V/iirtemberg ,  in  Gemalsheit  der  zwischcn 
Preufsen  und  diesen  Sluaten  geschiossenen  Zoll-  und 
Uaodelsvertragen ,   zu  Stattoii  kommen. 

Art.  XIII.  Die  Dauer  des  gegcnwartigen  Vcr- 
trags  wird  vorlauOg  auf  zwolf  Jalire,  nlimlich  bis  y.nin 
Schiusse  des  Jahres  1841  festgesetzt.  Ert'oigt  ini  Jahre 
vor  dem  Ablauf'e  dièses  Zeitratunes  von  der  einen,  oder 
der  andern  Seite  kcine  Aufkiindigung,  so  soll  er  aber- 
mahls  auf  zwîilf  Jahre  und  solbrt  von  zwolf  zu  zwolf 
Jahren  verljingert  angesehen  werden. 

Dieser  Vertra^  soli  unver/ugiich  zur  Allcrboclisfen 
und  liuchsten  Ilatifikation  vorgelegt  und  die  Auswech- 

Q  2 
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1830  selung   der  Ratirikatlons -Urkunden    spatestens   binncn 
fier  Wochcn  bcwirkt  wcrden. 

So  gcschelicn  zu  Berlin,   am  6ten  Marz  1830. 

Albrecht  Friedrich         Eunst  IIabermann. 

ElCHHORN. 

(Vorstcliendcr  Vertrac  ist  von  SeincrMajcstiit  dem 
Konige  ain  7teii  Aptil  18,W  wnd  voii  Soiner  flcr/ogli- 
chcn  Durchiaucht  dem  Hcrzojçe  von  Sachsen-Coburg- 
Gotba  ain  13tcn  Marz  1830  ratifizirt  worden). 


41. 

Convention  de  cartel  entre  la  Prusse 

et  la  Russie  et   la    Pologne,   signée 

le  1^  Mars  1830. 

(Gesetz.  -  Sammîung  fur  die  Koniglichen  Preufsi^ 
schen  Staaten  1830.   No.  12.  pag.  85.) 

Au-  nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indiifisible  Trinité  ! 

j_^a  convention  de  cartel  conclue  le  ^j  I^**  1816 
entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
venant  d'expirer,  quelques-unes  de  ses  dispositions 
ayant  été  reconnues  susceptibles  de  recevoir  plus  de 
développemens  et  de  précision  et  d'autres  ayant  cessé 
d'être  applicables  aux  rapports  existans,  Leurs  Majes- 
tés ont  jugé  utile  et  convtnablede  conclure  une  nou- 
velle convention  de  cartel  et  ont  à  cet  effet  nommé 
des  plénepotentiaires ,   savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien 
Gonthier  Comte  de  Bernstorff ,  son  ministre  d'état, 
du  cabinet  et  des  affaires  étrangères,  chevalier  des 
grands  ordres  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle  rouge  de 
Prusse,  de  ceux  de  St.  André,  de  St.  Alexandre 
Nevsky  et  de  Ste  Anne  de  la  première  classe  de 
Russie ,  et  de  celui  de  l'aigle  blanche  de  Pologne, 
grand- croix    de   l'ordre    royal   de    St   Etieone   de 
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Hongrie,  grand -cordon  de  la  légion  d'honneur  de  1830 
France,  grand-collier  de  l'ordre  de  la  toison  d'or 
et  grand -croix  de  l'ordre  de  Charles  lU.  d  Espagne, 
chevalier  de  l'ordre  de  l'éléphant  et  grand -croix  de 
l'ordre  de  Dannebrog  de  Danemarc,  grand -croix  de 
l'ordre  de  St.  Ferdinand  et  du  mérite  de  Sicile, 
chevalier  de  l'ordre  suprême  de  l'annonciade  de 
Sardaigne,  grand -croix  des  oidres  de  Guciphe 
d'Hannovre,  cle  la  couronne  de  Wurtemberg,  du  Lion 
d'or  de  la  Hesse  électorale  et  du  mérite  de  la  Hesse 
grand -ducale,  de  ceux  de  la  fidélité  et  de  Zaehrln- 
gue  de  Bade  et  du  faucon  blanc  de  Saxe-Weimar, 
et 

Sa   Majesté  l'Empereur   de  toutes  les  Russies,  Roi 
de  Pologne   le  Sieur  David  comte  d'jilopeusy  Son 
conseiller  privé  actuel,  et  chambellan  actuel,  envoyé 
extraordinaire  et    ministre  plénipotentiaire    près   âa 
Majesté   le  Roi  de  Prusse,   chevalier  des  ordres  de 
St.  Alexandre  -  Nevsky ,    de  St.  Vladimir  de  la  pre- 
mière  et  de  Ste.   Anne    de  la  première   classe,  de 
celui  de  l'aigle  blanche  de  Pologne,  et    grand-croix 
de  la  légion  d'honneur  de  France; 
lesquels    après   avoir   échangé   leurs   pleins  -  pouvoirs, 
trouvés  en   bonne  et  due  forme,    ont  conclu  et  signé 
la  convention  de  cartel,,    dont   la  teneur  suit  ici  mot. 
à  mot. 

Art.  I.  La  présente  convention,  qui  sera  mise 
en  exécution  à  dater  du  jour  de  sa  ratification,  s'ap- 
pliquera : 

a.  à  tous  les  individus  qui  déserteront  le  service  actif 
des  armées  respectives,  ainsi  qu'aux  etl'cts  militaires 
qu1ls  auront  emportés,  comme  chevaux,  harnois, 
armes ,   habillemens  ; 

b.  aux  individus,  qui  n'ont  obtenu  de  congé  qu'a  con- 
dition de  se  présenter  au  premier  appel  pour  rentrer 
au  service  actif,  et  qui  en  couséquence  appartien- 
nent à  la  réserve; 

c.  à  tous  les  individus  qui,  selon  les  lois  de  l'état 
qu'ils  ont  quitté  avec  ou  sans  Tintcntion  d'y  rentrer, 
sont  sujets,  ue  fut-ce  que  dans  la  suite,  au  service 
militaire  ; 

d.  aux  individus  qui,  ayant  commis  des  crimes  dans 
l'un  des  deux  états,    se   sont  enfuis  sur  le  territoire 
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1830      Ao  l'antro,    pour  bc  gmiRtraire  onx  ponr^nUes  de  la 
justice  et  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

AuT.   II.      Si   le»    individus    mentionne»  h  l'article 

Précédent  sous  la  lettre  a,  sont  saisis  en  uniforme,  si 
on  trouve  sur  eux  d'autres  objet.H  appartenant  à  l'é- 
nuipement  iniliuire,  ou,  en  «çénéral,  s'il  est  hors  de 
«ouïe  <prils  ont  déserté  le  sei  vice  actif  de  l'autre  état» 
jU  seront  sur  le  cliamp  et  î^ans  réquisition  préalable 
de  cet  état,  arrêtés  et  conduits  avec  les  ellets  miliuii- 
res  trouvés  sur  euîç,  à  la  frontière  qui  sépare  les  deux 
états»  pour  y  être  remis  à  l'autorité  respective  char- 
gée de  les  recevoir.  Quant  aux  individus»  dont  la 
désertion  n'est  pas  manifeste,  mais  devient  probable, 
par  suite  de  leur  propre  déclaration  ou  de  circonstan- 
ces parti<-ulières  »  les  autorités  militaires  ou  civiles» 
qui  auront  eu  connoi«isanco  du  séjour  d'un  pareil  indi- 
vidu, prendront  aussitôt  les  mesures  nécessaiies  pour 
empêcher  son  évasion.  Elles  feront  ensuite  dresser  un 
procès  verbal  à  ce  sujet  et  le  communiqueront  à  l'au- 
torité militaire  provinciale  de  l'autre  état»  qui  alors 
déclarera  si  le  prévenu  a  elfectivement  déserté  ou  non, 
sur  quoi,  dans  le  cas  de  l'ailirmative,  le  déserteur 
lui  sera  délivré  de  la  manière  sus  -  indiquée. 

Les  individus  mentionnés  à  l'article  précédent  let- 
tres b.  et  c,  ne  seront  arrêtés  et  restitués  qu'à  la  suite 
d'une  réquisition  expresse,  qui.  dans  chaque  cas  spé- 
cial, sera  faite  par  l'autorité  compétente  de  l'état  au- 
quel  ils  appartiennent. 

Art.  III.  L'extradition  des  individus»  apparte- 
nant aux  classes  a.,  b.  et  c.  de  l'article  L,  n'aura  ce- 
pendant pas  lieu  si  avant  de  s'être  rendus  dans  l'état 
qu'ils  ont  quitté  en  dernier  lieu  ou  avant  d'y  avoir  pris 
service,  ils  ont  été  sujets  de  l'état  où  ils  se  sont  ré- 
tirés  lors  de  leur  désertion,  et  que  les  rapports,  qui 
proviennent  pour  eux  de  cette  qualité,  n'ont  pas  été 
annullés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de 
cet  état  Mais  même  dans  ce  cas  on  rendra  les  che- 
vaux et  efVets  militaires,  que  ces  individus  auroient 
emmenés  avec  €u\  en  désertant. 

De  même,  si  un  indivitlu  appartenant  à  ces  trois 
classes  s'est  rendu  coupable  de  quelque  déiit  dans 
l'état  où  il  s'est  retiré,  son  extradition  pourra  être  re- 
fusée jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la  peine ,  que  lui  inlU- 
gent  les   lois  de  cet  état. 
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Enfin,  dans  le  cas,  où,  suivant  fa  teneur  de  IS'IO 
Tarticle  II.,  l'arresUilion  et  l'extradition  d'un  individu 
n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  réquisition,  si,  depuis 
l'époque  de  la  désertion  ou  de  l'évasion  de  cet  indi- 
vidu,  il  s'est  écoulé  l'espace  de  cinq  ans,  celui  des 
deux  états,  auquel  scroit  adressé  une  réquisition  pour 
le  réclamer,   ne  sera  pas  tenu  d'y  satisl'airc. 

Art.  IV.  Les  communications  qui,  d'après  l'ar- 
ticle II.  auront  lieu  par  rapport  aux  individus  soup- 
çonnés d'avoir  déserté  le  service  de  l'une  des  Fiantes 
Parties  contractasiles ,  seront  adressées  de  la  part  de 
la  Prusse  au  commandant  en  cliel'  et  aux  officiers 
préposés  à  l'extradition  des  déserteurs ,  et  de  la  part 
de  la  Russie  et  de  la  Pologne  au  général  comman- 
dant la  province  prussienne  la  plus  proche;  les  ré- 
quisitions relatives  aux  individus  mentionnés  à  l'article 
1.  sous  les  lettres  b.  et  c  s'adresseront  de  la  part  de 
la  Prusse  aux  autorités  militaires  et  civiles  de  Russie 
ou  de  Pologne  les  plus  à  proximité,  et  de  la  part  de 
la  Russie  et  de  la  Pologne,  à  la  régence  provinciale 
prussienne  la  plus  à  portée, 

AuT.  V.  Comme  il  pourroit  arriver  qu'un  indivi- 
du, avant  sa  désertion  du  service  de  Tune  ou  de 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes,  eût  déserté 
des  troupes  d'un  autre  souverain,  ou  d'un  autre  état, 
avec  lequel  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  au- 
roit  conclu  une  convention  de  cartel,  le  déserteur 
n'en  sera  pas  moins  rendu  à  l'armée,  qu'il  aura  dé- 
sertée en  dernier  lieu. 

Art.  VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  auto- 
rités militaires  et  civiles  respectives  d'engager  au  ser- 
vice militaire  ou  civil  de  leur  souverain  un  individu, 
dont  la  désertion  du  service  aclil'  de  l'autre  état  n'est 
pas  douteuse  ou  ne  seroit  même  que  probable,  Klles 
ne  laisseiont  passer  aux  frontières  ni  aucun  sous-oùi- 
cier  ni  aucun  soldat  de  l'armée  de  l'état  limitronUe, 
à  moins  qu'il  ne  soit  muni  d'un  passeport  ou  d  une 
cartouche  du  chef  ou  du  commandant  du  coips  au- 
quel il  prétend  appartenir. 

Tout  individu  qui ,  sans  pouvoir  se  k'gitimer  au 
moyen  d'un  p;ueil  passeport  ou  d'une  caitouche,  sera 
découvert  par  ces  autorités  ou  leur  sera  dénoucé  piir 
leurs    subalteniet,    et    que  des  s-ignvs    extérieurs    ou 
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1830  d'antres  circonstance*  rendront  suspect  d'appartenir 
aux  troupes  de  l'autre  état,  sera  sur  le  champ  arrê- 
té f  avec  touH  les  eflets  nu  un  trouvera  sur  lui  ;  ou  lui 
fera  subir  un  interrogatoire  et  il  sera  procédé  ensuite 
conformément  aux  dispositions  de   l'article  IL 

Art.  VIÏ.  Les  Hautes  Parties  contractantes  fe- 
ront tenir  la  main  à  ce  (ju'il  soit  satisfait  prompte- 
ment  et  loyalement  aux  réquisitions  qui  devront  être 
adressées  à  leurs  autorités^  concernant  les  individus 
des  classes  b.  et  c  de  l'article  I.  Si  ces  individus 
dévoient  avoir  été  engagés  au  service  de  l'état  sur 
le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  cette  circonstance 
n'intiuera  en  rien  sur  les  obligations  mutuelles  résul- 
tant du  présent  article. 

Art.  VIII.  S'il  s'élevoit  des  doutes  sur  l'exacti- 
tude de  telle  ou  telle  circonstance,  rapportée  dans 
le  réquisitoire,  ces  doutes  ne  pourront,  les  cas  men- 
tionnés à  l'article  III.  exceptés ,  motiver  un  refus  d'ex- 
tradition. 

Art.  IX.  Non  seulement  l'extradition  d'un  déser- 
teur ou  d'un  individu  sujet  au  service  militaire  devra 
toujours  et  sans  exception  être  accompagnée  d'un 
procès- verbal,  qui  aura  été  dressé  relativement  aux 
causes  et  aux  circonstances  de  son  arrestation,  mais 
encore,  s'il  appartient  à  la  catégorie  de  ceux  qui 
d'après  farticle  II.  doivent  être  livrés  d'office,  le» 
efl'ets  militaires  qui  auront  servi  à  faire  découvrir  sa 
désertion,  seront  de  suite  restitués  avec  lui.  Que  si, 
au  contraire,  l'individu  appartient  à  la  classe  de 
ceux,  qui  ne  sont  livrés  qu'à  la  suite  d'une  commu- 
nication préalable  entre  les  autorités  militaires  re> 
spectives,  ou  d'un  réquisitoire  spécial,  alors,  afin  de 
lever  toute  espèce  de  doute  que  son  extradition  ne 
soit  conforme  aux  principes  établis  dans  la  présente 
convention,  le  réquisitoire  qui  le  concerne  sera  tou- 
jours produit  en  original  lors  de  l'extradition. 

Art.  X.  Les  places  frontières  fixées  jusquici 
pour  l'extradition  régunère  des  déserteurs  et  autres  in- 
dividus ,  continueront  à  servir  pour  le  même  objet 
aussi  longtems  que  les  aittorités  respectives  ne  con- 
viendront pas  d'un  cliangoracnt  à  cet  égard.  Les  fonc- 
tionnaires chargés  dans  ces  endroits  de  recevoir  les 
IndÎTidus   qui  devront  être  livrés,    seront    suivant  que 
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ces  fonctionnaires   appartiennent  à  Tëtat  militaire  ou  à  1830 
l'état  civil,    dénommés  par  l'autorité  militaire  ou  cirile 
compétente,   à  celle  de  l'autre   état. 

Art.  XL  Pour  tout  déserteur  ou  individu  sujet 
au  service  militaire,  les  frais  d'entretien  seront  acquit- 
tés à  raison  de  deux  gros  courant  de  Prusse  ou  de 
quinze  gros  de  Pologne  par  jour,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  été  arrêté  pour  être  livré  soit  d'ofiice,  soit 

Îiar  suite  d'une  réquisition.  Si  le  déserteur  a  pris  avec 
ui  un  cheval  de  service,  il  sera  bonitié  pour  ce  der- 
nier par  jour  et  à  compter  de  l'époque  susindiquée, 
deux  metzes  d'avoine  et  huit  livres  de  foin  avec  la 
paille  nécessaire  et  ces  fourrages  seront  payés  chaque 
lois  selon  le  prix  courant  du  marché  de  la  ville  la  plus 
proche. 

La  restitution  du  déserteur  se  fera  au  plus  tard 
huit  jours  après  son  arrestation,  laquelle  aura  lieu  dès 
qu'on  l'aura  découvert;  les  frais  de  son  entretien  ne 
seront  rétribués  de  part  et  d'autre  que  pour  le  même 
terme  de  huit  jours,  à  moins  que  l'éloignement  du 
lieu  où  le  déserteur  aura  été  arrêté  ou  aautres  cir- 
constances bien  constatées,  ne  retardent  nécessaire- 
ment au  delà  de  ce  terme  son  extradition  aux  autori- 
tés compétentes.  Si  par  suite  de  maladie  du  transfu- 
ge ,  il  auroit  été  reçu  dans  un  hôpital ,  les  frais  qui 
en  résulteront  seront  acquittés  par  le  gouvernement 
réclamant  à  raison  de  vingt  et  un  gros  de  Pologne 
par  jour  ponr  tout  le  tcms  pendant  lequel  son  état  de 
santé  l'aura  retenu  dans  l'hôpitaJ. 

Art.  XIL  Celui  qui  découvrira  un  déserteur 
quelle  que  soit  l'espèce  de  troupes  dont  celui-ci  fasse 
partie,  ou  bien  un  individu  sujet  au  service  militaire 
et  réclamé,  de  sorte  que  ce  déserteur  ou  cet  individu 
puisse  sur  le  champ  être  arrêté,  obtiendra  comme 
récompense  de  la  part  de  l'état,  auquel  se  fera  l'ex- 
tradition, la  somme  de  vingt -sept  florins  de  Pologne. 
Si  l'on  découvre  eu  même  tems  le  cheval  de  service 
emmené  par  lui  et  que  le  cheval  est  rendu  à  l'état 
auquel  il  appartient,  cette  reccnipense  sera  portée  à 
à  quarante -cinq  florins  de  Pologne. 

AttT.  XIIL  Afin  de  pouvoir  acquitter  sans  délai 
cette  récompense  ainsi  que  les  frais  d'entretien  men- 
tionnés à  l'ai  ticle  Xi.  lesquels  dans  aucun  cas  ne  pour- 
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1830  ront  être  aupjmentés ,  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes feront  déposer  chez  lej*  runclionnaires,  chargés 
dans  les  places  frontières,  désignées  pour  cet  effet, 
de  la  réception  îles  déserteurs,  une  certiiine  somme 
d'argent,  au  njoyen  de  lai^uelle  ils  payeront,  lors  de 
l'extradition  faite  à  eux  du  déserteur  ou  de  l'iudividu 
sujet  au  service  militaire,  ainsi  que  du  cheval,  et  la 
récompense  susmentionné,  et  les  frais  d'entretien,  sur 
une  spécilication  présentée  aux  susdits  fonctionnaires 
de  la  part  de  l'autorité  de  l'autre  étal  chargé  de 
l'extradition.  Si  fon  trouvoit  cette  spécification  dé- 
l'ectueuse,  ce  qui  toutefois  pourra  dilîicilement  avoir 
lieu,  vu  la  détermination  précise  du  taux  de  la  rému- 
nération et  des  frais  d'entretien,  elle  n'en  devra  pas 
moins  être  soldée  et  ce  ne  sera  que  plus  tard,  qu' 
une  réclamation  à  ce  sujet  sera  prise  en  considération, 
le  seul  cas  excepté  où  il  n'auroit  pas  été  satisfait  à 
la  disposition  de  l'article  IX.  concernant  la  restitution 
simultanée  des  elfets  militaires  trouvés  sur  le  déser- 
teur ou  l'exhibition  de  l'original  du  réquisitoire,  dans 
lequel  cas  il  ne  sera  payé  ni  récompense  ni  frais 
d'entretien. 

Art.  XrV^.  Les  déserteurs  et  les  individus  sujets 
au  service  militaire,  ne  pouvant  contracter  des  dettes, 
que  l'état  auquel  ils  appartiennent  eût  l'obligation  lé- 
cale  d'acquitter,  ces  dettes  ne  feront  jamais  lors  de 
l'extradition  un  objet  de  discussion  entre  les  autorités 
des  deux  états.  Si  un  individu,  durant  son  séjour 
dans  fétat  qui  le  délivre,  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  obligations,  que  son  extradition  Tem- 
pèche  de  remplir,  il  ne  reste  à  la  partie  lésée  que 
de  faire  valoir  ses  droits  par  devant  l'autorité  compé- 
tente de  l'état  auquel  appai  tient  son  débiteur. 

Pareillement  si  un  déserteur,  ou  un  individu  su- 
jet au  service  militaire  se  trouvoit,  au  moment  où  il 
est  réclamé,  en  état  d'arrestation  pour  des  engage- 
inens  qu'il  auroit  cotitractés  envrrs  des  particuliers, 
l'état,  auquel  s'adresse  la  réquisition,  ne  sera  pas 
pour  cela  libéré  de  l'obligation  de  le  délivrer  sans 
rétard. 

Art.  XV.  Ceux  qui  dans  le  pays  de  l'un  des  deux 
souverains  coiin;!ettent  un  délit  c»  iniiiîcl ,  ou  qui  ««ont 
accusés    ou    prcveinis    d'ei   avoir    commis  un ,     et  qui 
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ensuite  prennent  la  fuite    et  ie  rendent  dans  le  pays  1830 
de  l'antre  souverain,  seront  restitués  de  part  et  d'autre 
à  la  première  réquisition,   U<|uelle  aura  Ëeu  de  la  ma« 
nière  indiquée  ci -dessus  à  l'article  XVI. 

L'état  ou  la  condition  du  coupable,  accusé  ou 
prévenu,  ne  changera  rien  à  cette  disposition,  et  ii 
sera  restitue  de  quel  état  ou  de  quelle  condition  qu'il 
soit,  noble,  habitant  d'une  ville  ou  de  la  campagne, 
libre,   serf,  militaire  ou  civil. 

Mais  si  ledit  criminel  ou  prévenu  est  sujet  du  sou- 
yerain  dans  le  pays  duquel  il  s'est  rendu  par  sa  fuite, 
après  avoir  commis  un  délit  criminel  dans  ie  pays  de 
l'autre  souverain,  sa  restitution  n'aura  pas  lieu,  mais 
le  souverain  dont  il  est  sujet  fera  administrer  contre 
lui  bonne  et  promte  justice.  Si  cependant  un  individu 
quelconque  a  été  arrêté  dans  le  pays  où  il  a  commis 
un  délit  criminel  ou  un  excès  quelconque,  et  ce  pour 
avoir  commis  ledit  délit  criminel  ou  excès,  le  souve- 
rain du  pays  où  l'arrestation  s'est  faite,  fera  admini- 
strer justice  contre  lui  et  lui  fera  intliger  la  peine 
qu'il  a  encourue,  quand  même  un  tel  individu  seroit 
sujet  de  l'autre  souverain. 

Aht.  XVL  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, le  tribunal  supérieur  de  la  province,  où  le  cri- 
minel doit  être,  ou  a  été  soumis  à  une  information  et 
où  il  subira  sa  peine,  fera  la  réquisition  nécessaire  à 
cet  égards  laquelle  sera  adressée  au  tribunal  supérieur 
de  la  province,  ou  le  cnoriuel  sera  présumé  avoir  cher< 
ché  un  asile. 

Si  toutefois  il  ne  s'agîssoît  d'abord  que  de  décou- 
vrir un  individu  et  de  s'assurer  de  sa  personne  par  la 
voie  de  la  poîice,  les  réquisitions  à  cet  effet  pourront 
être  réciproquement  adressées  aux  autorités  provincia- 
les de  police  des  Hautes  Parties   contractantes. 

Mais  dans  tous  les  cas  où  il  est  question  de  l'ex- 
tradition etrective  d'un  criminel,  le  réquisitoire  émané 
à  son  énjard  devra  entrer  dans  le  détail  des  circons- 
tances du  ci'lnie,  aiin  que  l'on  puisse  se  convaincre 
que  le  délit,  dont  le  crintinci  est  accusé,  est  tel,  que 
suivant  les  lois  de  ITtat  ni^'inc  auquel  s'adresse  la  ré- 
clamation le  coupable  se  trouveioil  aussi  soumis  à  une 
enquête  criminelle.  Quand  ces  conditions  seront  lem- 
plies  et  que  par  suite  de  l'intcn  ogatoire  qu'on  fera 
subir  au  prévenu ,    l'identité  de    sa  personne  aura  été 
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1830  reconnue,  il  devra  être  livré.  A  cet  effet  il  sera  es- 
corté jusqu'à  la  lionlièrc  et  remis,  contre  le  rembour- 
eeinent  des  frais  aui  autorités  compétentes  de  la  partie 
requérante. 

Art.  XVIÏ.  A  compter  du  jour  de  l'arrestation 
d'un  criminel   qui   est    poursuivi,    il  sera   payé   quinze 

fros  de  Pologne  par  jour  pour  son  entretien  et  vingt- 
eux  et  un  demi  gros  de  Pologne  par  jour  pour  frais 
de  détention. 

Art.  XVIII.  Ni  les  déserteurs,  ni  les  individus 
sujets  au  service  militaire,  ni  les  criminels  ne  pourront, 
de  la  part  du  souverain  qui  les  réclame,  être  pour- 
suivis dans  le  pays  de  l'autre  souverain,  soit  par  quel- 
3ue  acte  de  violence  ou  d'autorité  propre,  soit  clan- 
estinement.  Il  est  en  conséquence  défendu  qu'un  dé- 
tachement miikaii'e  ou  civil,  quel  qui!  soit,  ou  quel- 
que émissaire  secret,  passe  aans  ce  but  la  frontière 
*%  des  deux  états. 

Si  de  la  part  de  la  puissance  réclamante  la  pour- 
suite d'un  ou  de  plusieurs  déserteurs,  d'individus  su- 
jets au  service  militaire,  ou  de  criminels  qui  se  sont 
sauvés,  a  été  ordonnée  au  moyen-  d'un  détachement 
militaire  ou  civil,  ou  de  toute  autre  manière,  cette 
poursuite  ne  devra  s'étendre  que  jusqu'à  la  frontière 
qui  sépare  les  deux  états.  C'est  à  ce  point  qu'il  faut 
que  le  détachement  s'arrête  et  un  seul  homme  passera 
la  frontière.  Celui  -  ci  s'abstiendra  de  tout  acte  de  vio- 
lence ou  d'autorité  privée  et  s'adressera  à  l'autorité 
militaire  ou  civile  compétente  pour  faire  la  demande 
de  l'extradition,  en  lui  exhibant  les  lettres  réquisi- 
toires de  ses  supérieurs.  Ce  délégué  sera  reçu  avec 
les  égards,  que  les  deux  gouvernemens  ae  doivent 
mutuellement,  et  Ton  procédera  ensuite  conformément 
aux  termes  de  la  présente  convention. 

Art.  XIX.  Tout  individu  arrêté  dans  le  pays 
luême  où  il  aura  commis  une  violation  de  territoire, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  ce  pays, 
chargé  de  l'information  des  délits  militaires. 

Le  dit  tribunal  examinera  le  fait,  entendra  les  té- 
moins et  amènera  les  actes  au  point  que  la  sentence 
puisse  être  prononcée.  Ces  actes  seront  transmis  en- 
suite au  général  en  chef  des  troupes  dont  dépend  le 
coupable,  aux  fins  de  faire  prononcer  la  sentence  con- 
formément aux  \gU  de  ch<ique  pays.    La  sentence  sera 
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communiquëe  an  trîbonal  charjçde  de  rinformatlon,  <|uî  1830 
la  publiera  au  provenu,  retenu  par  lui  aux  arrêts  jus- 
qu'à cette  époque.  Selon  la  teneur  <le  cette  sentence 
le  prévenu  sera  de  suite  mis  en  liberté  ou  délivré  à 
lautorité  de  l'autre  état  la  plus  voisine,  pour  lui  faire 
subir  la  peine  infligée. 

L'information  du  procès  aura  lieu  sans  interrup- 
tion et  devra  être  accélérée  le  plus  que  possible.  Si 
le  tribunal,  chargé  de  prononcer  la  sentence,  demande 
auparavant  des  éclaircissemens  ultérieurs ,  ces  éclair- 
cissemens  seront  fournis  à  la  réquisition  du  dit  tribunal 
par  l'autorité  chargée  de  l'information  du  délit. 

S'il  s'élève  de  doutes  sur  cette  violation  du  terri- 
toire, ou  sur  les  circonstances  particulières  du  fait,  il 
sera  établi  une  commission  mixte,  présidée  par  les 
commissaires  dç  la  partie  lésée.  Aussitôt  que  les  dé- 
cisions portées  par  cette  commission  appelée  seulement 
à  déclarer  si  la  violation  de  territoire  a  eu  lieu  ou  non, 
auront  été  confirmées  par  les  deux  souverains,  la  pu- 
nition du  coupable  aura  lieu  aussi  promptcment  que 
possible  selon  les  lois  et  par  le  ministère  des  autorités 
du  gouvernement  dont  il  se  trouvera  être  sujet. 

Art.  XX.  Il  est  défendu  aux  autorités  et  sujets 
des  Hautes  Parties  contractantes  de  receler  un  déser- 
teur, un  individu  soumis  au  service  militaire  et  déjà 
réclamé,  ou  un  criminel  propre  à  êti*e  livré,  ou  de 
les  aider  à  se  rendre  dans  d'autres  contrées  plus  éloig- 
nées,   afin  de  les  soustraire  par  là  à  l'exti'aaition. 

Les  gouvernemens  respectifs  procéderont  d'après 
les  lois  du  pays  contre  les  personnes  qui  commettroient 
un  délit  de  cette  nature,  et  les  autorités  des  deux 
états  se  donneront  mutuellement,  pour  leur  propre  sa- 
tisfaction, des  renseignemens  sur  la  manière  dont  les 
contrevenans  auront  été  recherchés  et  punis. 

Art.  XXL  II  sera  rigoureusement  défendu  aux 
sujets  des  Hautes  Parties  contractantes  d'acheter,  de 
quelque  individu  que  ce  soit,  ne  fut -il  pas  encore  re- 
connu pour  déserteur  ou  réclamé  comme  tel,  des  effets 
3ui  portent  indubitablement  le  caractère  d'une  propriété 
e  l'état. 

Ils  seront  avertis  surtout,  de  ne  pas  acheter  le 
cheval  qu'un  déserteur  aura  emmené  avec  lui.  U  leur 
sera  de  plus  sévèrement  enjoint  de  se  donner  de  garde 
de  faire  l'achat  d'objets ,  qu'un  criminel  a  emportés  en 
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18^  !te  sanTant  et  dont  ii  est  possessetir  iU(^gitiine.  Lest 
dwix  {çouvernemens  cui|)loieront  tous  les  inoyeng  que 
leur  dirent  les  lois  du  pays,  pour  faire  gratuitement 
rentrer  l'un  l'autre  en  possession  de  ces  objets,  ainsi 
que  des  ellV'ts  militaires  sus  -  nu-ntionnés. 

Art.  XXII.  Si  l'extradition  d'un  déserteur,  d'un 
individu  sujet  au  service  n^ilitaire  ou  d'un  criminel  de 
la  catégorie  plus  haut  mentionnée,  n'a  pas  été  faite 
dans  un  cas,  où,  d'après  cette  convention,  elle  auroit 
dû  avoir  lieu ,  et  que  le  dit  individu  par  une  nouvelle 
fuite  retourne  dans  le  pays,  auquel  il  auroit  dû  être 
délivré,  le  souverain  de  ce  pays  ne  sera  pas  tenu  de 
le  rendre. 

Art.  XXm.  Aucun  individu,  tombant  à  charge  à 
l'un  des  deux  états,  lors  même  qu'il  n'y  seroit  pas  né 
ou  domicilié  suivant  les  lois  du  pays,  ne  pourra  être 
transféré  dans  l'autre  état  sans  le  consentement  préa- 
lable et  exprès  de  ce  dernier,  même  dans  le  cas  où 
cet  individu  ou  ses  parens  y  seroient  nés,  ou  qu'il  eut 
existé  précédemment  entre  lui  et  cet  état  des  rapport» 
de  sujétion.  Si  donc  l'un  des  deux  états  avoit  l'inten- 
tion de  transférer  dans  l'autre  un  individu  qui  lui  seroit 
h  charge,  les  autorités  provinciales  de  ce  dernier  état 
les  plus  proches  devront  auparavant  s'être  déclarées 
prêtes  à  le  recevoir.  Sang  un  concert  préalable  à  cet 
égard ,  les  autorités  frontières  n'auront  ni  le  droit  ni 
l'obligation  de  recevoir  un  pareil  individu. 

Ce  concert  toutefois  ne  sera  pas  nécessaire,   lors- 

3ue  l'un  des  deux  états  jugera  à  propos  de  faire  sortir 
e  son  territoire  un  individu,  muni  de  la  part  de  l'autre 
état  d'un  passeport,  expédié  pour  un  tems  déterminé; 
bien  plus  les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  le  recevoir  sans  difficulté  non  seulement  jusqu'à  l'ex- 
piration du  terme  fixé  dans  le  passeport,  mais  encore 
si  ce  passeport  n'a  pas  été  renouvelé  ou  prolongé  pen- 
dant la  moitié  de  sa  durée  primitive,  pourvu  que  cette 
durée  ne  dépasse  pas  le  terme  de  six  mois.  Mais  si 
les  deux  parties  s'accordent  sur  la  réception  d'un  in- 
dividu, l'état  qui  veut  s'en  défaire,  doit  à  ses  propres 
frais  le  faire  conduire  à  la  frontière  de  son  territoire. 
Si  toutefois  le  gouvernement  de  Russie  ou  celui  de 
Pologne  vonloit  se  défaire  d'un  individu,  dont  le  trans- 
port daus  sa  patrie  ne  poiuroit  être  effectué  qu'à  tra- 
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vers  le  territoire  prussien,  le  gouvernement  de  Prusse  1830 
ne  rcfuseia  jamais  son  consenleinent  à  r<*xécution  d'un 
pareil  transport,  pourvuque,  lors  de  l'extradition  de  cet 
individu   aux    autoiités    frontières   prussiennes,    il  leur 
soit  remis  en  même  teins: 

1.  une  déclaration  certifiée  du  gouvernement  auquel 
appartient  cet  individu,  portant  son  consentement  à  le 
recevoir  ; 

2.  le  montant  complet  des  frais  de  transport  et 
d'entretien  de  l'individu  en  question,  pour  toute  la 
route  jusque  dans  sa  patrie. 

Si  ces  deux  conditions  ne  sont  pas  complètement 
remplies,  le  gouvernement  prussien,  vu  les  conventions 
qui  existent  à  cet  égard  entre  lui  et  d'autres  états,  ne 
pourra  pas  se  prêter  à  recevoir  un  individu  qui  devra 
être  adressé  à  un  état  tiers. 

Art.  XXIV.  La  durée  de  la  présente  convention, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  également  applicables 
au  royaume  de  Pologne,  est  fixé  à  douze  années. 

Art.  XXV.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans 
l'espace  de  six  semaines  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs, l'avons  signée  et  y  avons  apposé  le  sceau  de 
nos  armes. 

Fait  à  Berlin  le  dix  sept  (vingt  neuf)  Mars  de 
l'an  de  grâce  Mil  -  huit  -  cent  -  trente. 

Z/C  Comte  DE  Beiinstobff. 
Le  Comte  d'Alopeus. 

(Cette  convention  de  cartel  a  été  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  le  8  Avril  et  par  Sa  Majesté 
l'empereur  de  Russie  le  19  Août  (V.  S.)  18:i0). 
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42. 

1630  Traite  entre  la  Prusse  et  l Hanovre 
concernant    les    liquidations     et    les 
compensations  réciproques ,    signé  à 
Berlin  le  23  Mars  1830- 

{^Hannoversche    Gesetz- Sammlung.    1.    Abthellung. 
No.  8.  pag.  59). 

i\achdem  die  Vollziehung  der  zwischen  Seiner  M.ije- 
stat  dein  Kônige  von  Hannovcr  und  Soiner  Majestiit 
dem  Konige  von  Pronlscn  zji  Wien  nnter  dem  29sten 
Mai  1815  «nd  zu  Paris  unter  dem  23j!ten  September 
desselben  Jahres  abgeschlossenen  Vertriige,  soweit  sic 
sich  auf  die  gegenseitige  Abtretung  vcrsiliiedcner  Pro- 
vinzen  und  Landcstheile  beziehcn,  mit  aileinigeV  Aus- 
nahme  zweier  Punkte  —  die  Vervollstandigung  der 
Entschadigung  wegen  des  nicht  abgctrctenen  Kurhes- 
sischen  Theils  der  GraCschalt  Scliaumburg,  worijbcr 
am  heuligen  Tage  eine  besondere  Ucbcreinkunft  ge- 
troffen  worden,  und  die  Ueberweisung  der  Hannover, 
wegen  der  Niedergrafschaft  Lingen,  noch  gebijhren- 
den  1654  Seclen,  woriiber  noch  eine  Einigiing  wird 
bovirkt  M-^erden ,  welche  dieselbe  Kraft  and  Giiltigkeit 
haben  soll,  aïs  wenn  sie  einen  Theil  des  gegenwarti- 
gen  Vertrages  bildete  —  bereits  vor  Jahren  Statt  gc- 
îiabt  bat; 

die  mit  diesen  Territorial  -  Cessionen  vertragsma- 
fsig  verbundene  gegenseitige  Uebernahme  und  Thei- 
lung  der  «"uf  dèn  abgetretenen  Provinzen  und  Landes- 
theÏÏen  haftenden  otrentlichen  verbrieften  Schulden  aber 
noch  nicht  vollstandig  bat  zur  Ansfûbrung  gebrarht 
werden  konnen  ; 

und  man  sich  ebensowenig  bis  jetzt  riicksichtiich 
der  iibrigen  gegenseiligen  Anspriiche  vereinigt  bat, 
welche  beide  Regierungen  wegen  der  abgetretenen 
Territorien  an  einander  zu  haben  behaupten  ; 

beide  auch  îm  Interesse  ihrer  neuen  Unterthanen 
sowohi,  als  um  Weitiauftigkeiten  und  mancherlei  In- 
konvenienzcn  vorzubeugen,  nothwendig  haben  erach- 
tea  miissen,   ^e  zwischen  ihnen  noch  vorzunehmende 
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Einïgung  aut  die    Anspriiche  und  Forderiingen  auszu-  1830 
dehnen,    welclie  jcnc  an  die  ahtretendc  Slaals  -  Regie- 
rung  machen    zu    konnen  jçlanben,    und  demgemiils  in 
vorkommenden    Ftillcn    die   rekiamirenden  UiiterlhaneQ 
an  diesc  Auseînandersetzung  bereits  verwiesen  sind  ; 

nnd  da  endlich  beidc  Regicrungen  den  Entschlufs 
gefafst  haben ,  die  gegenwartige  Gelegeniieit  zu  be- 
nutzen,  ura  in  gleiclier  MaCse  wegon  dcr  gcsammten 
Staats  und  Privât -Forderungen,  welche  sich  auf 
die  Alt  -  Hannoverschen  Provinzea  beziehen ,  eine  lange 
gewiinschte  Vereinigung  zu  trefien,  ohne  IJnterschied, 
ob  dièse  Forderungen  aus  alteren  Verhiiltnissen  oder 
aus  der  Zeit  herriihren,  wo  zwischen  beideu  Kronen 
Inungen  entstanden  waren,  die  liinggt  in  ihren  gegen- 
seltigen  freundnachbarlichen  Gesinnungen  ihr  Ende 
gefunden  haben; 

gegenwartig  aber  die  zu  einer  Auseînandersetzung 
îfi  dein  ganzen  angegebenen  Umfange  erforderlichen 
Vorarbeiten  soweit  beendigt  sind,  als  es  bei  den  man- 
niçfaltigen  entgegenstebenden  ScLwierigkeileii  hat  ge- 
schehen  konnen: 

so  haben  beide  Regierungen,  gieîchmafsig  von 
dem  lebhaften  Wunschc  beseelt,  der  (Jngewilsheit  ein 
Ende  zu  machen,  welche  bis  jetzt  riicksicbtiitli  der 
mannigfaitigcn  Interesscn  ihrer  Kassen  und  Untertbanen 
obgewaket,  und  îiberhaupt  eine»  Zusland  der  Dinge 
nicht  langer  fbrtdauern  zu  lassen,  der  donen  zuischea 
ihnen  bestehenden  giiicklichen  \  erliiiitnisser'.  nicht  ent- 
fipricht,  liber  eine  allgemeine  Au.<oinandcrsetzung  in 
allen  oben  angegebenen  Beziehur»gon  sicb  zu  eiiiigen 
beschlosscn  und  zu  dein  Ende  besundere  iievollinach> 
tigte  ernannt,  namiich: 
Seine  Majestat  der  Konig  von  Grofsbrltannîen  und 
Hannover, 

Allerhochst  Ihren  Staats-  und  Kabinets-Minislor 
jMcUvig  (hnrad  Georg  von  Ompteda ,  Grofs- 
kreuz  des  Ivoniglich  Hannoverschen  (ïuelphcn  und 
Ritter  des  Koniglich  Piculsisclien  rothen  Adier- 
Ordens  erster  Klasse;  und, 
Seine  Majestiit  der  Ktinig  von  Preufsen, 

Allerhochst  Ihren  Staats  ,  Kabinets  -  und  der 
auswiirligcii  Angelegenheiten  Minister  Christian 
GiintJier  Graf  von  BerniitorJJ\  Ritier  des  Preu- 
fsischen  grofsen  schwai'zen  und  rothen  Adler-Or- 
Ton.  xir,  R 
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1830  dens;    des  Rus!*i5chen  St.  Andréas-,    St  Alcxen- 

der-Newsky  -  und  St.  Annen-Ordeas  erster  Klas- 

ie  ;  wie  auch    des   Polnischen    weifsen   Adicr  -  Or- 

dens;  Grofskreuz  des  Koaicl.  Un^arigrhen  8t  Ste- 

phans  -  Ordens    und    der    Fraïusosischen    Ehrenle- 

gion  ;  Ritter  des   Ordens   rom  goldcncn  Viies  und 

Grofskreiiz     des    Spanischen    OrtieD.s    Caris    III.: 

Ritter   des    Daniscnen    ËLephanten  -  Ordens    und 

(«rofskreuz   des    Danischen     Dannebrogt-  Ordens; 

wie   auch  des  Sizilianischen    St   Ferdinand^-  und 

Verdienitt- Ordens;  Rittor  des  Sardiniechen  hohen 

Annunciaden  -  Ordens  ;    Grofskreuz  des  Hannover- 

schen  Gnelphen  -  Ordens;    des    Ordens    der  Wur- 

tembergischen  Krooe;  des  Kurlurstlich  Hessischen 

goldenen  Lowen  -  Ordens  und  dea  Grofsherzogiich 

Hessischen   Verdicnst  -  Ordens  ;     der    Badenschen 

Ordcn  der  Trene  und  des  Zahringer  Lowen,  und 

des  Sachsen  Waimarschen  wcifsen  Falken; 

die ,    nachdem  sie  ihre  Vollmachten  eegen.seitig  in  gu- 

ter    gehoriger    Fonn    befundea    und    gegeu    einander 

ausge>vechselt   haben .     unter   VorbehaTt   der  Batiftka- 

tioncn  ihrer  Allerhochsten   Hofe,    iiber    folgende  Arti- 

kel  iibereingekommen  sind  : 

Art.  1.  Da  eine  Erorterung  aller  Rechtsfragcn, 
vi-ozu  die  seit  dem  Jahre  1806  Stutt  gefundenen  poB- 
tischen  Ereignisse  Veranlassung  gebon  koonten,  nach 
der  Absicht  der  hohen  kontrahirenden  Theilc,  unbe- 
schadet  der  gegenseidg  aufgestelJten  Ansichten  und 
behaupteten  Meinungen,  unngangen  werdeo  soH,  so 
ist  die  AuseînandersetzuDg ,  wie  die  nachstchcnden 
Artikel  soJche  bestimmen ,  im  Allgemeincn  aïs  cin  Vcr- 
gleich  zu  betrachten,  wodurch  aile  in  den  Kreis  dcr- 
aeiben  aufgononimene  Staats  -  und  Privât  -  Forderun- 
gen  nach  Grundsatzen  der  Billigkeit,  und  wie  solches 
den  zwischen  beiden  Kronen  bestebenden  freundschaft- 
lichen  Yerhaltnissen  gemafs  ist,    erledigt  werden, 

Indein  hiebei  in  Absicht  der  Prirat  -  Forderungen 
die  hohen  kontrahirenden  Theile  von  dem  Gesichts- 
pimktc  baben  ausgehen  miJssen,  dafs  im  Allgemeinen 
riicksichtJich  deren  Feststellung  nur  die  Anwendung 
derjenigen  Grundsatze  von  Seiten  ciner  jeden  Staats- 
Regierung  gefordert  werden  konne,  nach  wclcben 
wiirde  verfahren  worden  sey,  wenn  die  Interessenten 
nnmittelbar  und   einseln  ihre  AnâprQche  gegen  die  be- 
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treffende  StaaU  -  Regieruni;  angerneldet  ond  rerfolgt  1830 
hâtlen ,  und  dafs  daher  hauptsacblich  der  Zustand  der 
Verbaltnisse  zum  Grunde  zu  legen  sey,  unter  welcben 
die  in  Rede  stehenden  Anspruche  entstanden  sind  ; 
dafs  fereer  in  Bcziehnng  auf  diejenigca  ForderungeiL, 
deren  Ent&tehung  in  eine  Zeit  vor  dem  Pariser  )c  rie- 
densschiusse  vom  tSOsten  Mai  1814  fallt  und  bci  wei- 
cher  daher  diescnoi  Friedensschiusse  vorausgegangenen 
poiitischeD  Ëreignisse  in  BetracKt  zu  ziehen  sind,  eine 
gerîchtliche  Erorterung  nicht  Platz  gieife,  so  ist  es 
ein  besonderer  Zweck  des  Vergieichs  zu  Gunsten  der 
Privât  -  Forderungen  im  Ganzen  solche  Rîicksichten 
der  Biliigkeit  eintieten  zu  lassen,  auf  weicbe  die  In- 
teressenten  bei  eincr  unmiltelbaren  Verfolguug  ihrer 
Anspriicbe  sich  keine  Rechnung  inachen  konnteiL 

Aus  dea  foigenden  Bestiminungen  und  Festset- 
zungen  des  gegenM'iirtigen  Vertrages  soiien  daher 
auch  keine  Folgerungen  auf  Anerkennung  bestimmter 
Rechts  -  Grundsaize  von  einer  oder  der  andern  Seite 
gezogen  werden  konocn. 

Art.  II.  Aile  bei  den  Statt  gefundenen  Unter- 
handlungen  zur  Sprache  gckommcnen  Staats  -  und 
Privât  -  Forderungen  sollcn,  so  weit  sic  nicht  aus- 
nahmsweise  einer  besondern  Verhandiung  vorbehallen 
oder  aus  einem  andern  Grunde  von  dieser  Auseinan- 
dersetzuDg  ausgeschieden  werden,  (Art  III.  —  Vil.) 
in  den  gegenwanigen  Vertrag  oder  dessen  Aniagen 
aufgenominen  und  zu  cinero  be.stimmten  Betrage  fest- 
gestellt  werden. 

In  Abslcht  dieser  Feststellung  soll  es  keineu  L'n- 
terschied  machen,  ob  sich  die  Forderungen  auf  die 
durcb  die  Staats -Vertrage  vom  29sten  Mai  und  2dsten 
Septeinber  1815  geschenenen  Teiritorial  -  Cessionen 
oder  auf  die  Ait-Hannoverschen  Provinzen  beziehen, 
insbesondere  auch  in  Absicht  der  Privât -Fordernn- 
gen,  ob  dièse  in  Vertretung  oflentlicher  Institute, 
Korporationen ,  Gemeinden  oder  Privât  -  Personen 
zur  Sprache  gekommen  sind. 

Art.  III.  Einer  besonderen  Reguiirung  bleiben  aus- 

nahmsweise  vorbehallen ,    oder  scheiden    doch  von  der 

gegenwartigen   Auseinandcrselzung  aus: 

1.   diejenigen  aus  dera    Fiirstenthumc  Hildcsheim  her- 

riihreuden  Forderungen  Hannoverscher  Unterthanen, 

velche    Lu    dem    No.   I.   anliegenden    Verzeichnbsc 

R2 
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1830  aufgefuhit  sînd,  iind  în  den  Krcîs  der  Vcrhand- 
lungen  wegen  der  Anspriiche  an  das  ehemalige  Kii- 
nigreich  \VestpliaIen  gehoren; 

2.  aile  Forderungen,  welche  sich  aiif  das  Alt-Mîjn- 
«tersche  Schuldenwcseii  bezielien  iind  dereri  Regu- 
lirnng  der  dieserhalb  bereits  bestehenden  gemein- 
schattlichen  Kommission  ijberlassen  bleibt  ; 

3.  das  Schuldeiiwesen  der  Kolonie  Friedrichsdorf  im 
Arate  Rcckenberg,  mit  desscn  Auseinandersetzung 
die  beiderseitigen  betreflienden  inneren  Behurdcn 
beauftragt  werden  soilen; 

4.  diejenîgen  Forderungen,  welche  man  Hannoverscher 
Seits  gegen  die  Krone  Preulsen  geltend  zu  machen 
versucnt  hat,  von  denen  sich  aber  im  Lauf'e  der 
Unterhandlungen  ergeben  hat,  dafs  sie  niclit  mehr 
Hannoverschen  Unterthanen    zustehen,   und  die  das 

■^  sub  No.  2.  aniiegende  Verzeichnifs  nachweiset; 

5.  die  Verhaltnisse  wegcn  des  vormalîgen  Jlebammen- 
Instituts  zu  Hildesheim,  welche  eincr  besonderen 
Ëinigung  zwischen  den  beiden  Regierungen  vorbe- 
halten  bïeiben; 

6.  die  Anspriiche  an  solche  fur  Pfarreien,  Schulen 
und  andere  miide  Zwecke,  wie  sie  Namen  haben 
mogen,  gemachte  Stiftungen,  welche  fiir  den  gan- 
zen  Umlang  einer  durch  die  gescheheoen  Territo- 
rial -  Cessionen  zwischen  beiden  Staats    Regierungen 

fctheiiten  Provînz,  z.  B.  die  Graf'schaft  Lingen  und 
as  Fiirstenthum  Eichsfeld,  urspriinglich  beslimmt 
waren.  In  Absicht  dieser  Stiftungen  wird  Folgendes 
yerabredet  : 

Art.  IV.  Dieselben  soilen  zwischen  den  beider- 
seitigen Antheilen  der  betrefFenden  Provinz  Vorhallnifs- 
Hiafsig  getheilt  werden. 

Art.  V.  Dièse  Theilnng  nach  allen  dabei  in  Er- 
wagung  kommenden  Verhaltnîssen  zu  bewirken,  soll, 
wie  dies  bei  der  Waisen  -  und  Geistlichen  Kasse  der 
Grafschaft  Lingen  bereits  friiher  geschehen,  den  be- 
trcflcnden  beiderseitigen  Provinzial  -  Behorden  iibertra- 
gen  werden,  welche  sich  damit  ohne  Zeit-Verlust  zu 
beschut'tigen  haben. 

Art.  VI.  Bis  eine  solche  Theilung  vollzogen  seyn 
wird,  haben  sich  die  beiderseitigen  Behorden  jeder 
elnseitigen  Disposition  iiber  die  soTchcn  gemeinschaftli- 
cben  Stillungen   zustehenden  Ivapitaiien,    Gefâlle   und 
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etwnnige  andero  Ponds  zii  enthnlten ,  dîeselben  tÎcI-  1830 
mehr  iiotliigenCalls  miiglichst  sîcher  zu  stcllcn,  und 
v/eiin  /u  diesem  lînde,  nach  ilirer  bcsten  pHichtmHlsi- 
gen  Ueber/ongung,  die  Ir-in/ielumg  der  Kapitalicn 
etwa  ertbrdcilicli  werden  sollte ,  dièse  als  ein  gemcin- 
schurtiichcs  Dcposîtum  zu  behandeln. 

AnT.  Vil.  Die  zum  General- Armenfonds  zu  Hei- 
ligenstadt  eingezogenen  Kapilal-Bctrage  des  Armen- 
fonds dc^  Koniglich  HannoverschenAmtsLindaii —  nebst 
erliobenen  Zinscn,  wird  diePreulsische  Staats-Regie- 
runj'  der  Koniglich  Hannoveisclien  Land  -  Drostei  zu 
iliUlcsheim  erstatten  «nd  /.ugteicli  die  Obligationcn 
liber  die  noch  niclit  erhobenoïi  Kapital  -  Betriige  aus- 
Jiefem,  auch  aile  Nachrichtcn  mittheilen  lassen,  welche 
<iir  das  Interesse  des  gedachten  Fonds  von  I^^utzen 
seyn  konnten. 

Da  die  dringlichen  Umslande  des  Instituts  es 
wiinschcnswerth  machen ,  dafs  obige  Bestimmungeo 
recht  bald  zur  Ausiiihrung  kommen  mogen ,  so  ist  %\\- 
gleich  lestgesctzt  woiden,  dais  dies  binnen  sccbs 
Wochen  nach  crtbigter  Âuswechsclung  der  Uatifika- 
Ironen   gcschehen  soHe. 

Art.  VIII.  Die  Forderungen  aus  den  Territo- 
rial -  Abtretungen  des  Jalirs  1815 ,  auf  deren  Feststcl ■• 
lung  es  ankoinint,   betrcffen: 

1.  Theils  Slaats  -  Forderungen ,     und  zwar: 

a.  die  zur  Zeil  der  Abtretung  vorgelundenen  fiir  landes- 
herrlicheRechnHngverNvahrtenBestiinde  undVorriithe 

b.  î«»gleichen ,  die  zu  jcner  Zeit  vorhandcn  gewese- 
nen  Domainen-Akliv  -  Kapitalien, 

c.  die  verbrieften  ôdentlicben  SchuUleu, 

«1.  die  Abrecfinung  A\egcu  der  Reveniien  an  Do- 
iri:iinen  -  Gefalien  und  Stcuern  aller  Art,  imglei- 
chen  an  Sportein ,  insoferu  dièse  Reveniien  liir 
eine  fViiliere  Zeit  noch  ausstehen,  oder  von  den> 
ncuen.  Landesherm  erhoben  worden  sind,  als 
er  nach  den  geschlossenen  Uebergabe-Rczesscu 
in  deren  Genulk  treten  soIltCv 

e.  die  Abrecbnung  iiber  niehrerc  mit  dem  Reveniien - 
Bc/nge  irn  Zusaminenhange  stehcnde  Gegenstliude; 

2.  Theils  Privai -Forderungen,  und  zwar  solche  An- 
spriiche,  welche  als  riickstundig  gebliebene  Verwal- 
tunj»s- Ausgabcn  zu  betrachten  sinJ ,  oder  doch  in 
Beziehirng  auf  den  friiheren  Bcsitz   und  die  VerwaI- 
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1830      tnng   der   abectrctencn  Provinten   nnd  Landcslhcite, 

a»is  irgend  cinem  besondercn  Titel  erhoben  wordeii, 

ohnc  zu  den  verbricflen  Landesschulden  zii  gehciren. 

Art.  IX.     Auf  eine  Abrechnung  wecen  det-  in  deii 

ceffenseitiff  abgetretenen   Provinzen  iina  Landestlieilen 

zur  Zeit   dercn  Uebergabe   vorhanden   geweseaen    Be- 

stande  aller  Art,  namcntlith  an  Stempelpapier  und  SpicU 

karten,  wird  von  Seiten  der   beidcn   Staats-Regierun- 

gen  Verzicht  gcleistet. 

Art.  X.  Preufsen  entsact  zu  Gun^ten  der  Konijr- 
Fich  llannovergchen  General -Domainen- Casse  alleu 
Anspi  iichen  an  die  von  der  vornialigen  Domaiiieu  -  \  er- 
valtUMg  in  Ostfriesland  oder  einzeinen  vornialigen  Ren- 
teien  (laseibst  bei  der  Ostfriesischen  Landschalt  beleg- 
ten  Capitale,  sofern  dieselben  von  ihni  noch  nicht  ein- 
cezogeu  sey'^  werdeu,    nebst  Zinsen. 

Art.  S.1.  Ëinen  gleithen  Verzicht  leistet  Preufsen 
auf  die  in  dieselbe  Catlie^oric  gehorenden  Capitale, 
welche  bei  einzeinen  OsUViesischen  vormafigen  Amts- 
Cassen  oder  jetzt  Hannoverschen  Cassen  in  Ostfries- 
land belegt  sind,  und  noch  ausstehcn. 

Art.  XIT.  Dagegen  verziclitet  Hannovcr  auf  die- 
jenigen  Ostfriesischcn  Doinainen-  Activ-Capitalien,  wel- 
cb^^^bei  Prenlî^isch  gebliebenen  Cassen,  z.  B.  der  vor- 
nialio^en  Mindenscben  Haiipt-Cbaiissee-Bau- Casse  be- 
iegt  odei  sonst  von  Preulsen  bereits  eingezogen  sind. 
Art.  XIII.  Gleichergestalt  entsagt  Ùannover  allen 
Anspriichen ,  \velche  es  als  Besitzer  der  Niedergrafschaft 
Lingen  auf  dergleicbcn  Domainen-Activ- Capitale  ge- 
inacïit  bat,  iiamentlich  auch  den  Recognitionsgcldem 
fiir  die  Scharfrichterei  zu  Lingen;  wie  auch  Preufsen 
seincr  Seits  allen  Anspiiichen  entsagt ,  welche  es  in  Be- 
zng  auf  di'.^se  Lingcnscben  Domainen  -  Activ  -  Capitale 
gegen  Hanuover  mochte  erheben  wollen. 

AuT.  XIV.  Es  verblcibt  HannovtM-  und  Preufsen  die 
freie  Disposition  iiber  diejenigen  Activ-Capitalien,  wel- 
che si  ch  beide  Staats-Regierungen  in  dem  L  ebergabe- 
Rccefs,  die  Eichsfelder  Aemter  betrefiend  d.  d.  8ten 
Januar  1816  gegenscitig  vorbehalten  haben. 

AnT.  XV.  Preufsen  verbleiben  gieicherges-talt  die 
Activ -Capitale  des  vormalîgen  Collégial  -  Stitts  zu  Wie- 
denbriick  .  Amts  Reckenberg ,  welche  als  solche  zur 
^eit  seines  Ueberganges  an  Preufsen,  am  24sten  Ja- 
li«^  1815.   noch  ausstanden. 
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Art.  XVI.  Dagegen  mrà  Hannover  von  Preulsen  1830 
lier  Betrag  der  unter  der  Fi  emd  -  Herrschaft  bereits 
einge^ogencn ,  indie  Hannoverschen  Cassen  aber  noch 
uicht  abcelicrerten  Activoruio  zti  der  Summc  von  581 
Rthir.  18Gg..  iii  Golde  und  22(>2  Rthir.  12  Ggr.  4Pf. 
Conventions  -  Mijji/.e  oder  iiberhaupt  2970  llthlr.  7  Ggr. 
9  Pf.  Preufsisch- Courant  ver^ulct,  welche  bel  deni 
mit  der  Binzîehung  beauftragt  gewesenen  vorinaligen 
Maire  Briining  /u  Wiodenbriick  beiiilkten  und  testgc- 
stellt  warcu.  Hannover  tritt  Preufsen  dagegen  aile  die 
Rechte  ab.  welcbe  îhm  gegen  den  Briiuing  und  dessen 
BiJrgen  zustehen. 

Abt.  XVII.  Wegen  der  verbrieften  offentlîchen 
Schulden  derjenigen  Provinien,   welche  ungetheilt  ab- 

fetxeten  sind,    lin<let  eîue   Abrechnung   zwischen  den 
eiden  Slaats  -  Regierungcn  nicht  Statt. 

Art.  Wni.  Dieselbe  tritt  daher  niebt  ein  und 
vcrbleiben  dièse  Schulden  dena  neuen  Landcsherrn  bei 
folgenden  auf  dJe  Kjone  Haunorcr  iibergangenen  Pro- 
viozen  ; 

1.  dera  Furstenthumc  Hildesheim, 

2.  dern  Fiirstenlhume  Ostfriesland  nebst  dem  Harlîn- 
gerbnde ,    uod 

3.  der  Sfadt  Goslar,  sofcrn  dieselbe  als  vormaHge 
deutsche  freie  Reicbsstadt  dergieichen  Schulden  ge- 
habt  haben  solite,  im  Gegenî>âtze  vou  Co!nmunal> 
Schulden,   welche  der  Stadt  zur  Last  bleiben. 

Art.  XIX.  Die  in  dem  sub  No.  3.  aniiegenden 
Verzelchnifise  aus";eriihrten  Oslfriesischen  Capitale,  wel- 
che die  Preufsisone  Staats-Regierung,  theib  fiir  sîch, 
theik  in  Vertretung  der  Haupt-Bank  in  Berlin  gegen 
Hannover  iiquidlrt  hat ,  waren  bis  jetzt  von  den  allgc< 
Tneinen  Standen  des  Koiiigreichs  Hannover  ais  Lan- 
deaschuld  nocii  nicbt  anerkannt. 

Da  indeCs  mit  dem  Abschluts  des  gcgenwartigen 
Vcrtra^es  die  Veranias&uog  wegfalit,  aus  welcher  man 
Ronigbch  Hannoverscher  Seits  dièse  Suspension  hat 
dnlreten  lassen,  so  sollen  dieselbeu  als  ancrkaout  be> 
h'achtet  werden. 

Es  âbernimint  daher  Hannover  deren  Betrag,  wie 
solchcr  nach  dem  vorgedacbten  Ver7.eichnisse  zu  eiucr 
Sumine  von  644,700  Rliiîr.  15  Ggr.  2  Pf.  Prenfsisch- 
Courant  von  dem  Kuniglich  Hannoverschen  Schatz- 
Collegîtim.  dk  der  verfassungsmafsig  zustandigen  Be- 
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]830  horde,  nach  dcnjc*ni{^en  Evalvations- Verhiillnîssfn  nus- 
jremillcll  ist ,  welclic  bci  alicm  Ostfriesischcn  Laridcs- 
schulden  ziir  Anweiidiing  {:;el)racht  werden. 

Airr. /XX,  ClruluTjçeslalt  erkennt  sich"  lïannover 
verpftichtet,  dio  Zinseii  dicser  Capital -Fordcrungcn  von 
dem  23slen  Juliiis  1H15  an.  aU  dcm  lernùno  a  quo  sei- 
nes Reveniicii  -  Be/ii}i;s  in  Ostlrlesland  Uis  Ende  1829 
zii  bericliligen. 

Aar.  XXI.  Dafjegen  erkennt  Preufsen  vergleirhs- 
weise  die  Verpdiclitung  an,  deri  liir  die  Monate  No- 
\cmber  und  De/eniber  1813  unbezahlt  gebliebenen 
Tlieil  dei"  Zinsen  dcr  OstlViesiscben  Landesschuld,  welche 
den  («];iiil;i;j,ern  mit  Ausschluls  dcr  ubigcn,  thetls  der 
PrenCsischen  Staats  -  Regierung,  theils  der  Ilaupt- 
Biink  in  ïîerlin  '/ustcbenden  Capitale,  gebiihren,  mit 
1678Utliii.  1  Giir.  10  Pf.  in  (iolde  und  3970  Rthir. 
1  Cgr.  1  Pf.  Pi  eufsisdi- Courant  oder  iiberhaupt  5816 
1!  t  i!r.  8  (irp;r.  :')  Pi".  Pieuniisch- Courant   ab/Aitragen. 

AiîT.  XX II.  Von  der  Landessthnld  dcr  (iralscliaft 
Lingen  iiberniniint  IJannover  vergleichsweise  diejenigen 
in  der  Aiilage  No.  4.  verzeicbneten  Capitale,  wovon 
Hannovcrsehe  l^ntei  tlianen  Glaubiger  sind,  zu  dera 
Betrago  von  4458  FI.  8  Stbr.  4  PI',  rioll.  nebst  riick- 
standigen  Zinsen  vom  isten  Janiiar  1816  an,  bis  wo- 
hin  deren  Zaliliing  aus  den  Lingenscben  Revenîien  bc- 
reits  Statt  geliabt  bat. 

Akt.  XXIIî.  Die  von  Preufsen  an  lïannover  ab- 
gctretenen  P/ichsfeldischen  Acmler  inathen  eineii  Theil 
des  Aefjuivalents  aus,  welches  lei/.tcrcm  wegen  des 
Churhessisehea  Tbeils  der  (irafschaft  Schaumburg, 
dessen  Abtretung  nîcbt  zu  erlangen  gewesen  ist,  von 
Preufsen  dem  Staats  -  Vertrage  vom  23sten  September 
1815  gemiifs,  zu  gewahren  \>ar. 

Riieksicbllich  die.ser  Aequivalents  -  Distrikte  soll 
îiberall  keine  Abreclinung  wegen  der  verbrieften  oflfent- 
lithen  Schulden  eintreten.  Ks  bat  dalier  Hannover 
wegen  dieser  Aemter  weder  an  den  Landess( hulden 
des  Furster.thunis  Eitbsfeld  Theil  zu  nebnien ,  noch 
eine  Verbindiichkeit  zu  einer  Concmrenz  derselben  we- 
gen Vertretung  der  Sciiuiden  des  Kor.igreichs  West- 
phaleu   auzuerkennen. 

AuT.  XXIV.  Preufsen  hat  wegrn  des  îbra  abgc- 
treteneu    llannoversclien    Amts    Reckenberg    von    den 
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Osnabriickschen  Provinzialschuklen  eîne  verliiiltnifs-  1830 
malsige  Quote  zu  îjbeinehmen.  Da  indefs  tlariihci  Dif 
ferenzen  entslanden  sind»  tlieils  was  zu  jenen  Piovin- 
zial-Schuldeii  gerechnet,  theils  welcher  Malsstab  (!iQ.K^ 
Verlheilung  angenommcn  werden  miisse,  so  ist  man 
iibereingekommen ,  dièse  Sclnvierigkeiten  vcrgleichs- 
weise   zu  bescitigen. 

Demgcmafs  erkcnnt  Preufsen  sich  verpflichtet,  we- 
gen  drs  Amts  Ileckenberg  eîne  Sumine  von  yO,0()0 
Kthlr.  Preiifsisch  -  Courant  zu  iibernehmen  ,  Hannover 
ver//ichtel  aber  auf  aile  und  jede  desfalisige  Zinsenver- 
giitung. 

AitT.  XXV.  Da  îilînru'he  Schwierîgkeiten  auch 
bei  Ausinîttelnng  der  von  Preu(sen  vvegen  des  ihm  ab- 
getretenen  vormals  Hannoverschen  Amts  Cliitze  zii 
ubernebroenden  Qiiote  der  Liineburgischcn  Provinzial- 
Schulden  so  wie  der  dabei  in  Frage  komniendcn  Cam- 
mersthulden  entstanden  sind:  so  tikennt  Preulsen  zur 
Krlcdigung  derseiberi  vergleichsweise  sich  verpflichtet, 
eine  Aversional  -  Snmme  von  32,000  llthir.  auf  jene 
Schulden  mit  der  Malsgabe  zu  ubernelimcn,  <îals  da- 
von  der  Koniglich  Hannoverschen  General -Domainen 
Casse  ein  Bclrag  von  5000  ilthh-.  zuflielsen  solle.  Auch 
hiebei  leistet  Hannover  auf  eine  Vergiitung  der  Zinsen 
Verzîcht. 

AuT.  XXVI,  Wogcn  der  an  Preufsen  abgetrcte- 
ncn  Haonoverschen  Dorfschaften  Riidigershagen  und 
Gansetcich  entsagt  Hannover  vcrgleichsweise  eiuer 
Schulden  -  Abrechnung. 

Art.  XXVII.  Da  ru<ksichîlich  der  Schulden  de» 
Herzogthums  Lauenburg  bevcits  eineEinigung  zwischeu 
dcn  Kronen  Hannover  und  Danemark  Statt  gefunden: 
80  bat  es  dabei  sein  JBe\\enden  und  ist  hier  nichts  dar- 
iibcr  zu  bestimuien. 

Art.  XXVin.  Da  nach  den  Kesultaten  der  friiher 
wegen  der  Reveniien  Slalt  geliabten  coir.missarischen 
Auseinandersetzungen  und  Abrechiujngen ,  welche  in 
der  Anlagc  No.  5.  zusamniengestelll  sind.  Preufsen  eine 
Summe  von  24,811  Ktlilr.  17  Ggr.  3  Pf.  Preulkisch- 
Courant  mehr  crhoben  liât,  als  ihm  gebohite,  so  ei 
keniU  es  seine  Veihindlichkeit  an,  dièse  Summe  an  die 
Krone  Hannover  zu  ersetzen. 

Art.  \X1X.  AVo  eine  gleiche  Aiismittehing  de» 
beidcrseits    erhobenen    Reveniien    entwedei    gar   nicht^ 
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1830  oder  doch  nicht  vollstatidig  Statt  gcfunden  hat,  aoll 
dieselbe  nicht  wcîter  veraiilaCst  werdcii. 

Die  Bcstiinde,  die  in  dcn  Cassen  vielleîcht  noch 
vorhandcn  seyn  mochten ,  welche  mit  Krhebung  und 
Berechnung  der  beiden  Staats-Kej^ierungcn  gemein- 
Bchaftliclien  Rest-Einnahmen  beuuftrafçt  Haren,  sollen 
derjenigcn  Rejïierung  iibeHassen  werden ,  in  deren  Ter- 
ritorium  sich  dièse  Cassen  befinden. 

In  Betreff  der  noch  ausstehendcn  Reveniien  -  Reste 
aller  Art,  fiodet  eine  Abrcchnung  zwischen  den  beiden 
Staats-Regicrungen  nicht  ^Yeite^  Statt  Dieselbenwer- 
deii  vielmchr  derjenigcn  Regierung  zur  vollig  freicn 
Disposition  gegenscitig  ahgetreten,  fiir  deren  Territo- 
Timn  sie  ausstehcn. 

Art.  XXX.  Preuiscn  Idstet  Vcrrîcht  anf  eîne 
Vergiitung  der  Gefàlle,  welche  Hannovcrscher  Seits 
aut'  den  sonst  dem  Hildcsheimschen  Kiostcr  Grauhof 
gchorigen,  dem  PreuCsischcn  Aratshause  Groningen 
xugelegten  «nd  auch  kiinflig  der  Krone  Preufscn  ver- 
bleibcnden  Erbzins  ans  dem  Halberstadtschen  Dorfe 
Schwanebeclt  fiir  das  Jahr  1815  mit  187  Rthlr.  16  Ggr. 
3  Pf.   bezogen  worden  sînd. 

Art.  XXXI.  In  Absicht  der  Gefalle  der  Pohlder 
Hofs  -  Receptur  des  Kônigiich  Hannoverschen  Amts 
Duderstadt  fiir  den  Zeitraum  von  1816  bis  incl.  1823, 
von  wo  ab  die  Krhebung  durch  das  gedachte  Amt 
nacbtrâglich  bewirkt  und  auch  kiinftig  fortgesetzt  wer- 
den  wird,  ist  roan  ubereingcRommeu  ^  dais  Preu(scn 
aut'  den  fiir  jenen  Zeitraum  bercchneten  Ruckstand  zu 
3319  Rthlr.  2  Ggr.  1  Pf.  Preufsiscb  -  Courant  die  aus 
dcn  Hannovcrsch-Eichsfeldschen  Aemtern  bei  dem  Kô< 
nigrich  Preufsischen  Rcntamte  zu  Heiligenstadt  inick- 
standig  gcbfiebcnen  Prnstationen  mit  414  Rthlr.  19  Ggr. 
3  Pf.  und  ZehDtpachtgelder  mit  1120  Rthlr.  2  Ggr. 
8Pf.  in  Abzug  bringt  und  daher  zu  Gunsten  Hanno- 
vers  nur  noch  eine  Summe  von  1784  RthJr.  4  Ggr. 
2  pf.  zu  erstattcn  verp'Uchtet  «ey. 

Art.  .XXXII.  Bcidc  Regieraneen  habcn  mittdst 
^ner  im  Jahre  1817  abgeschlossenen  bcsonderen'Ueber- 
einkunft  gegenscitig  aiïen  Ansprtichen  wegen  der  ieu- 
dorum  extra  curtem  entsagt  Daher  tritt  auch  ein  An- 
âpruch  auf  ciwantgc  njckstandige  I^chns-Einkûnfte, 
U'&lche  aus   den   abgetretentn   Territoricii    gegensclHg 


et  C Hanovre.  207 

2U  beziehen  waren ,   nicht  ein.      Insbesondere  gilt  îene  1830 
Entsagung  von  Seiten  Preufsens  in  Beziehung  aut  die 
au8   dcn    jetzt    Flannoversch-Eichsleldschen    Aemtern 
atwa  noch  riickstandigen  Aliodifications-Ilenten. 

Art.  XXXm.  Aile  in  den  gegenseitig  abgetre- 
tenen  Provinzen  und  Landcstbeilen  noch  ausstehende 
Gerîchts-  nnd  et^anige  Sporteln,  werden  gleich  ài^xï. 
Einnahme-Resten  an  Steuem  und  Dnmainen-Genillen 
ohne  weitere  Abrechnung  der  neuen  Staals-Rejrierung, 
M'elcher  die  betrefl'enden  Beliorden  jetzt  unlergeben 
sind,  zur  ^ertiigung  iiberiassen  und  damit  auth  im 
Uebrigen  Tcrfahrca ,  wie  im  Art.  XXJX.  bcstimmt  wor- 
den  ist. 

Art.  XXXIV.  Von  Seite  Preufsens  wird  daneben 
im  Wege  des  Vergleichs  auf  einen  Ersatz  der  Zu- 
Bcbûsse  Verzicht  geieistet,  welche  den  Sporteln -Cas- 
sen der  Tormaiigen  Oberlandes-Gerichts- Commission 
zu  Aurich  und  des  Gerichts  zu  Lingen  fur  das  Jahr 
1815,  mit  rcsp.  14,150  Rthlr.  17  Ggr.  1  Pf.  und  824 
Rthir.  10  Ggr.  gemacht  worden  sind. 

Art.  XXXV.  ZugleichiafstPreursendieAnspriichc 
fallen,  wdclie  es  aui  Ibigende  in  altérer  Zeit  aus  der 
Tormaligen  General -Justiz-Salarien- Casse  zu  Berlin 
geleisteten  Vorschiisse  gemacht  hat,  als: 

1.  der  Regierungs-Deputation  zu  Hildesheim  im  Jahre 
1803  mit  2000  Rthlr  Preufsisch- Courant, 

2.  deni   Stadt-Gerichte    daselbst    in  deroselben    Jahre 
mit  2000  Rthlr.  Preufsisch -Courant,  und 

S.  dcm  Stadt-Gerichte   zu  Duderstadt   in  dcn  .îahren 
1805  und  1806  mit  1400  Rthlr.  PreuCsisch- Courant 

Art.  XXXVl.  Dagegen  entsagt  die  Kronc  Han- 
nover  allen  Anspriichen  an  die  der  gedachtcn  Kunig- 
lich  Preulsischen  General -Jnstiz  -  Salarien- Casse  noch 
eehorigen.  aut  Obligationcn  bei  Privât  -  Personen  in  den 
uim  abgetretenen  Provinzeu  ausslehendcn  Capitale  und 
verspricnt  die  daraui'  uoch  liickstiindigen  Zinsen  nicht 
(nnzuzichen. 

"Wegen  der  etwa  bcreits  erhobenen  Zinsen  sollkeine 
Abrechnung  Statt  tindcn. 

Akt.  XXXVII.  Bci  Gclegenheit  der  \  erhandlun- 
jçen  behuls  Auseinandersetznng  weçen  der  Reveniien 
au»  den  gejrenseitig  abgetretenen  Landestheilen  sind 
auch  Anspi'tiche   der   beiden  Kronen    nn  einander  zur 
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1830  Spraclic  gjekommen,  wciche  mit  jt^nor  Ausmîttolung  in- 
sofern  im  Ziîs;nTnnei>jiaii}^c  .st<;li<'n,  als  sie  sich  aut  iri- 
tliumlich  hercchiiete  Au-s^alu^n  odcr  Kinnahmen,  auf 
Vorschiisse  iiiul  Aiisl;j<»;en  fiir  Biidiii  fMissf  besonileier 
Zwcifçc  <ler  Veiwaltuiiji!:,  aiif  c'mc  Veifjjiitiiiig  fiir  iiber- 
lassene  Bcsliirule  uiid  liiventarieiislurke  «•((•.  bezichcn. 
Von  solchen  mit  (1er  |>;egcnsciligen  iU'vcnijen- Abrech- 
nung  nahe  7.iisammenhiiii{j;encliMi  Anspriiclion  dcr  beiden 
Staats-Regierungcn,  wHcho  bei  dcr  im  Art.  XXMII. 
erwahnteii  commissariscfiCM  Untersiichung  wwX  Abrecb- 
«ung  noch  nicht  bcriicksichtigt  oder  spiiter  angeregt 
i;»orden  sind,  woj den  diejcuigeii  zugelassen,  vvelche  die 
AnI.  No.  6.  enfhalt.  Demgema(s  crkenut  Hanaover  siih 
zu  einer  Vcigiitung  einer  Summc  von  G215  Rthir.  13 
Ggr.  7  Pf.  Prcufs.  Cour,  an  Preufson    verpllichtet. 

Dagegen  wollen  beide  Slaats -Rcgienmgen  dieje- 
nigen  For<lerungen,  wciche  in  dem  .sub  No.  7,  anlie- 
genden  VerzeicbnU'se  zusammengestcllt  siiid,  gegen- 
scitig  veigk'îcbsweise  fallen  lassen,  so  dafs  dutiir  von 
keiner  Seite  eine  Vergutung  zu   gewahren  ist. 

Aut.  XXXVÎII.  In  Beziehung  auT  die  Feststel- 
Inng  der  Anspriiche,  welchc  als  rijckstandig  geblie- 
bene  Verwaltiiugs  -  Ansgaben  zii  bctrathten  sind,  odcr 
doch  in  13eziehung  aut"  den  friihern  Besitz  und  die 
Vernaltung  d(ir  abgetretenen  Provinzcn  und  Landes- 
tlicile  uns  irgcnd  eineni  besonrteren  Titcl  eihohen  wor- 
éiiw  sind,  und  die  don  Unterthancn ,  ollcMUlichen  An- 
stalton,  Korporationen,  Gemeinden  oder  Privât -Per- 
sonen  zustehcn,  sind  die  hohen  kontrahirenden  Theile 
zunachst  uber  iolgende  allgemeine  Bestimniungen  iiber- 
f  ingekommen  : 

1.  Wenn  wegen  Unstatthaftigkeit  einer  Forderung  aus 
den  von  Preijfsen  an  llannover  abgetretenen  Pro- 
vinzen  und  Landestheilen  vor  dem  Tilsiter  Frieden 
oder  auch  nach  dcr  Wiederbcsitznahme  im  Jahre 
1813  bis  zur  Abtretung  an  ïJannovcr  von  einer  zn- 
standiffen  Preufsischen  Behorde,  oder  wliiirend  dcr 
Fremuherrscbalt  von  einer  zn.^^tandigcn  (Vemdherr- 
lichen  Heliorde,  bereits  eine  Kiitscheidung  erl'olgt 
ist,    so  bat  es  dabei  sein  Bewenden. 

Dassclbe  gilt  auch  in  Absicht  der  Forderungcn 
an.s  den  von  Flannover  an  l^rcnlscn  abgctselenen 
Landestheilen    von    den    Entschcidungen    derjenigen 
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Behorden,    welfhe  von  <lor  Kuni<çlich  Tlannorcrscheii  1830 
Regiciung  a)s  zustiindig  l>ctraclUet   wi.ideri. 

2.  AVegen  Kricgcsscljadeu,  Moliiii  Kontt'ibutiuncn,  Pliin- 
derungen  dmch  fcindiiclie  Tiuppen,  Wegnalime  von 
Geld  und  EH'ckten  atjf  der  l'osl  dtuch  feiadliche 
Gewalt  etc.  zu  reclinen  sitid,  >vird  gegenseitig  kein 
Anspruch  auf  V'ergiitung  von  eiiier  der  beiden  îStaals- 
Regiei  ungcii  ancrkaiint. 

3.  Wo  bel  einer  im  Laufe  der  friiheren  Verliandlungen 
zur  Sprachc  gekominenen  Forderutig  spaterh'ni  die 
Ziiiilung  oder  sonstige  Beliiedigung  nachge\iici$eri 
wordcii  ist,    hat  es  dabei  sein  Bewenden. 

4.  In  Beziehung  auf  die  Feststellung  aller  nocli  îjbri' 
gen  Anspriiche  soll  nach  dem  iin  Art.  I.  angegebe" 
nen  Gcsicht^ptiiikle  vertaliren  werdeii. 

5.  l)a  mit  der  Feststellung  durcli  die  gegenwiirtige 
Uebereinkunt't  die  einzelnen  Forderungen  an  die  eine 
oder  die  andere  Staats  -  Regierung  erst  liquide  wer- 
den,  so  (indet  ein  Anspruch  auf  Ver/.ugszinsen  niclit 
Statt. 

6.  Uni  die  Bereclinung  zu  erleichtern,  sollen  aile  For- 
derungen auf  eine  und  dicselbe  Miinzsorte,  namiicli 
auf  Preulsich-Kourant  reduzirt  werden.  Dabei  ist 
man  iibereingekommen,  das  Reduktions- Verhaltnifs 
von  Gold  zu  10  pro  Cent  und  das  der  Konventions 
Miinze  zu  3  pro  Cent  Agio  gegen  Preufs.  Kourant 
anzunehmen. 

Anr.  XXXIX.  Deingemlifs  werden  die  iin  Laufe 
der  bisherigen  Verhandliujgen  zur  Spiaçbe  gekoin- 
mennen  Forderungen  theils  anerkannt  und  feslgesetzt, 
theils  verworfen,  so  vie  die  anliegenden  Verzeichnisse 
solches  nalier  nacliweisen, 

Darnach  erkennen  sich  vcrpflichtet 

a.  Preufsen 

1.  fur  Lieferungen  und  Leistungen    an   das  Milîtair 
eine  Summe  von  240,384  Rthir.    20  Ggr.   9  Pf. 

(AnI.  No.  8.) 

2.  auf  andere  Anspriiche  olfentlicher  AnstaUcn,  Kor 
porationen,    Gemeinden   und    Privatpeisonen,    die 
Summe  von   31,:i25  Rthlr,    17  Ggr.    G  Pf 

(Anl.  No.  9.) 

b.  Hannover  auf  dergleichen  Anspriiche  die  Summe 
von    3,621  Rthh%    3  Ggr.    (>  Pf. 
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1830  (AnI.  No.  10.) 

zu  vergijten. 

Art.  XL.  Sofern  noch  Unterthanen  în  den  Elchs- 
feld  -  Hannoverschcn  Aemtern  und  in  der  Stadt  Goslar 
aus  Verwaitunçs  -Riickî'tanden,  die  wahrend  der  Daucr 
des  Konigreicns  Westphalen  entstanden  sind,  Ansprii- 
che  haben,  so  wird  Prcufsen  die  Berichtigung  dersel- 
ben  nach  den  Grundsiîtzen  iJbernehinen ,  wonach  iiber- 
haupt  dergleichen  Anspriiche  aus  andereu  Preufsischen 
aum  Konigreiche  Westphalen  gehorig  gewesenen  Pro- 
vinzen  fcstgesetzt  worden  sind. 

Art.  XL.  Da  Rufsland  und  Schwedcn  wegen 
der  im  Jahre  1813  aus  den  erst  wieder  eroberten  Pro- 
vinzen  jenseits  der  Elbe  an  Russische  und  Schwedischc 
Truppen  gcmachîen  Lîefcrungen,  die  VerpHichtung 
zu  einer  Vorgiitung  iiberhaupt  nicht  anerkannt  haben, 
und  daher  auch  spater  bei  den  mit  jenen  Staaten  ge- 
haltenen  Abrechnungen ,  nichts  fiir  dicse  Lieterungen 
in  Preufsische  Kasseu  gefiossen  ist,  so  kann  auch 
den  Unterthanen  in  den  an  Hannover  abgetretcnen 
Proyinzen  und  Landestheilen,  naroentlich  in  dem  Fiir- 
stenthume  Ostfriesland,  der  Graischaft  Lingen,  den 
Kreisen  Meppen,  Emsboren  und  auf  dem  Eichslelde, 
welche  zu  aen  Lîefcrungen  beigetragen  habcn,  keine 
Entschadigung  von  Prcufsen  zugestanden  werden. 

Art.  XLU.  Bei  den  Anspriichen  und  Fordenm- 
gcn,  welche  sich  auf  die  Alt- Hannoverschen  Prorin- 
zen  beziehen,  soll  im  Allgemeinen  Ton  dem  faloischen 
Zustande  ausgegangen  werden,  unter  dem  sle  ent- 
standen sind  und  daher  ihre  Beuriheilung  und  Fest- 
stellung  nach  den  Grundsatzen  erfolgen,  welche  wah- 
rend dièses  Zustaâdes  zur  Anwendung  konmien. 

Dabei  sind  jedoch  auch  aile  die  Bestimmungen  su 
beriicksichtigen  »  welche  Art.  XXXMH.  fiir  «Ue  An- 
spriiche aus  den  Territorial  -  Cessionen  enthalt ,  untcr 
welchen  vorziiglîch  die  Bestimmung  No.  4.  hier  An- 
wendung findet. 

Art.  XLIII.  Dièse  Feststellung  soll  vergleîchs- 
weise  auch  in  Absicht  aolcher  Anspriiche  und  Forde- 
rungen  eintreten ,  auf  welche,  obgleich  Preufsen  aile 
undjede  Verbindiichkeit  dazu,  den  angedeuteten  Grund- 
s'âtzen  folgend,  abgelehnt  bat,  eine  Vergiitung  ans 
den  durch  die  gegenwartlge  Auseinanderselzung  erwach- 
seadeo  Fonds  fiir  billig  erkannt  woi^en  ist 
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A&T.  XLIV.  Die  aus  <ler  xwischen  betden  tiohen  1830 
kontrabireDden  Theiien  iin  Jaiue  1790  ubeeschlogscnen 
Ëtappen  -  und  Durchmarsch  -  Konvention  nerrûhrenden 
Fordeiungen ,  werden  Preufsischcr  Scits  anerkannt. 
Demgemiils  ist  Preufsen  verpflichtet,  eine  Summe  ^/on 
=51,510  Rthlr.  18Ggr.  10  PI,  in  Golde  oder  50,661  Rthir. 
20  Ggr.  9  Pf.  Preu&ifich  -  Kourant  an  Hannorer  zu 
vergUten. 

Abt.  XLV.  Aus  der  Zeît  dcr  Association  der 
Norddeutschen  Reichsstande,  zum  Bchuf  eines ,  Nord- 
deutschland  sicbernden  Neutralitats  -  Kordons  (Isten 
Junios  1796  bis  dOsten  April  1801)  bat  die  Konigiich 
Hannoversche  Regierung  mebrere  nocb  nicbt  festste- 
hende  Forderungcn  an  verscbiedcnc,  durcb  den  Liine- 
vilier  Frieden  als  Entscbadigungs  -  Lander  mif  dcr 
Preufsischen  Monarcbie  vereinigte  Provinzen,  wegen 
der  von  ibnen  anizubringen  gcwesenen  aber  tinbcrich- 
tigt  gelassenen  Beitrage  zur  Veipflegung  des  bei  der 
Demarkations-  Armée  gestandcnen  Hannoyerscben  Tnip- 
pen  -  Korps  gegen  Preufsen  liquidirt. 

Dft  indessen  die  Feststellung  dîeser  Fordernngen 
cine  Wiederaufnahme  und  einen  formlicheo  Abscbîufs 
de»  ganzen  Verpftcgungs  -  Werks  der  Deniarkations- 
Armee  nôthig  macben  wiirde,  indem  Preufsen  nocb 
vieA  grofsere  Forderungen,  wenn  gleicb  meist  gegeu 
andcre  Tbeiinebmer  iener  vornialigen  NorddeutscUen 
Association  zn  b«ben  behauptct,  mit  jenem  Abscblusse 
aber  nach  allcn  Verhaltnissen  grofse,  fflst  uuiibervind- 
licbe  Scbwierigkeiten  vcrknupit  sind,  und  Hannover, 
so  vie!  an  ibm  licgt,  dcn  ÀbsobJuTs  der  gegenwartigen 
Auseinandcrsetzûng  /u  bescbleunigen  wiinscbt,  solei- 
stet  es  biemit  auf  die  gedacbten  Forderungen,  bis 
anf  einc  Summe  von  2200  Rthlr.  Preufs,  Kourant  fiir 
riickstandige  Forderungen ,  einzelncr  Unterthanen,  die 
bicrœit  Prcufsiscber  Seita  zur  Anerkennung  gelangen, 
Verâcbt 

Art.  XLVI.  Auf  gieîchc  Weise  verricbtet  Preu- 
fsen auf  dit^jenigen  Forderungen  dersciben  Art,  welcbe 
ibm  an  Hannover  e\MA  ztjstehen  inochlen. 

AaT.  XLVIL  -Auch  eikennt  Preulsen  zu  Gunstcn 
Hanoorers  die  Vcrbindlichkeit  zur  Vcrgûtung  einef 
Summe  von  4000  Rthh-.  in  Golde  oder  4400  Rthlr. 
Preufs.  Kourant  Kapitai    an,  welcbe  auf  die  von  dem 
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1830  vormalifçen  Stifte  Corvcy  unter  dcm  5ten  Julius  1802 
an.sj^oslellte  Obli;i;atioM  iiber  GOOO  Uthir.  in  Golde,  als 
den  Betrajç  seines  an  llannover  zu  bericlilijçenden 
Riickslandes  zu  den  Kosten  der  Demarkations  -  Linie 
njnbezahlt  geblieben   sind. 

In  BetielV  der  auf  diesc    Kapilalsummc   riickstan- 
digcn  Zinscn  à  3  pro  (Jent  ist  man  verglcichsweise  iiber- 
eingekoniinen,    dais   Pieufsen  dicselben    vom    Isten  5w 
lins  1815  bis  Ende  1829  mit  1914   Rtldr.  Kourant  zu 
berichtigen  liabe. 

Art.  XLVIU.  Die  aus  der  Zeit  vom  Islen  Mai 
Plis  ()ten  November  1801  herrijhrenden  Hannoverschen 
1^'orderungen  wegen  VerpHegung  des  damais  in  den 
Alt  Hannoverschen  Provinzen  gestandenen  Preulsi- 
schen  Armée -Korps  ad  15,213  Rthir.  15  Ggr.  5  Pf.  in 
Golde  oder  16,731  Rtlilr.  17  Ggr.  Preufsisch -Kourant, 
>verden  den  dcsfalisîgen  friiher  Statt  gotundenen  Verab- 
ledungen  iin  Allgemeinen  gemals,  von  der  Krone 
Preul'sen  nicht  ûbernommen.  Doch  wird  nach  der  im 
Ârtikel  XLIU.  getrolfenen  Bestîminung,  die  Summe, 
welche  daliir  den  betretrenden  Unterllianen  nocli  zu 
vergiiten  seyn  mochte,  liicmit  auf  10,000  Rtlilr.  Preu 
fsisch- Kourant  t'estgestellt. 

Art.  XLIX.  Aus  dem  Jalire  1805  erkennt  Prea- 
Isen  an  Fordcrungcn  wegen  Militair  -  Lieferungen  ver- 
o-leichsweise  unter  Beziehung  auf  das  sub  No.  11.  an- 
iiegende  Verzeichnifs  die  Summe  von  1181  Rtlilr. 
7  Ggr.  6  Pf.  Preufsisch  -  Kourant  an. 

Art.  L.  Wegen  der  aus  den  Alt -Hannoverschen 
Provinzen,  wahrend  des  im  Jahre  1800  Slîtlt  gehab- 
ten  Preufsischen  Besitzes  derselben,  bezogcnen  oder 
7u  beziehen  gewcsenen  Staats  -  Reveniien  aller  Art  tritt 
iiberall  keine  Reklamation  oder  Abrechnung  ein. 

Art.  L1.  In  Gefolge  des  Artikels  XLII.  wurde 
zu  uutersuchen  seyn,  welche  von  den  aus  dieser  Pé- 
riode herriihrenden ,  Hannoverscher  Seits  zur  Sprache 
gcbrachten  Forderungen ,  den  Preufsischen  Central- 
Fonds  zur  Last  fallen  miifsten  oder  nicht? 

Desgleichen,  wie  die  Zuschiisse  an  Naturalien  etc., 
welche  den  Hannoverschen  Landen  aus  Preufsischen 
Central -Fonds  in  ,jener  Zeit  geleistet  sind,  sich  zu 
den  Forderungen  verhielten,  die  von  difsen  Central- 
Fonds  z\\  ubernehmen  waren, 
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ond  ob  dîeseAusmitUiing  nîcht  erglîbe,  dafsT  Preu  *  1830 
fsen,    wîe  es    die  Ueberzeugung  he'gt,   nicht  vielmehr 
ein  Ersatx  ron  Seiten  Hannovers  gebuhren  Murde,   aïs 
ein  solcher  von  ihm  an  Hannover  zu  gewahrcn  sey? 

Um  dcn  mit  diesen  tJntersuchungen  verknijpften, 
fast  umiberwindlichen  Schwierigkeiten  zu  eiitj^eben, 
und  den  Zweck  des  gcgenwartigen  Veitrages  vollsliin- 
dig  7J1  erreichcn,  iiahen  sich  die  hohen  kontraiiiren- 
den  Theile,  unbescbadet  der  v<»n  ilinen  aufgestclUen 
Ansichten  und  behaupleten  Meinungen,  im  \Vege  de» 
Vergleidis,    iiber  folgende  Bestimraungen   vereinigt: 

Art.  lit.     Preufsen  entsagt: 

a.  einer  Vergiitung  wegen  der  Lieferungen  aller  Ait, 
welehe  aus  seinen  Milteln  an  die  Franzosische  Ok- 
knpations -Armée  in  den  Alt-Hannoverschen  Provin- 
zen  gescbehen  seyn  konnen,  so  wie  Megen  der 
Transportmittel  und  anderer  Liefernngon,  welche 
Preursisdie  Gemeinden  den  aus  den  Hannovcrsvheii 
Provînzen  nach  Frankreicb  zuriickkehrenden  Fran- 
zosiscben  Truppen  etwa  geleistet  haben; 

b.  allen  AnspriJchen  obne  Ausnahme,  welche  ans  dem 
Grande,   an   die  Alt-Hannoverschen  Provinzen  und 

.  einzelnen  Haunoverschen  Gemeinden  und  Piîvat- 
Personen  von  ihm  mochten  geinatht  werden,  dafs 
dièse  Provinzen  cet.  nicht  aile  die  LieCernngen  ge- 
leistet, —  welche  ihnen  nach  den  damais  in  Anwen- 
dung gebrachten  Preufsischen  VerMaltungs-Grundsat- 
zeo  obgelegen  hatten ,  oder  ihncn  darnach  vielleicht 
ohne  Verbindlickeit,  vergiitet  Morden  wiiren,  lio  wie 
allen  etwanigen  Aispriicîien  wcgen  der  diesen  Pro- 
vinzen oder  Gemeinden  cet.  unter  Annahme  jener 
Grundsiitze,  geleisteten  Vor  -  und  Zuschiisse  aller 
Art; 

c  ein  cm  Ersatze  oder  einer  Vergiitnng  wegcn  der  beîm 
Ahzuge  der  Preufsischen  Armée,  sey  es  in  ofl'entli- 
chen  Magazinen,  einzelnen  Gemeinden  oder  sonst 
zuriickgelassenen  Magazin  -  und  anderer  Vorratbc 
und  Gegenstiinde. 

Hiebei  uberlafât  Preufsen  der  KonîglicJi  Hanno- 
verschen  Regierung  gauz  hach  Gutdiinken  iiber 
djejenigcn  Forderungen  zu  verlïïgen ,  von  deiien 
es    sich   ergeben    miichte,    dali»    »ie   Preufsen   noch 

Tom.    XII  S 
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1830     an    ciuîelne    Hannororscho   Gemeindeii    etc.    %ngc- 
staiiden. 

Art.  LTTf.  Um  eîn«n  Boweis  au  gehen.  wîc  nehr 
êie  die  gegeuAt«rtige  Aiisemflnderset/iing  zwischen  bei- 
den  Slaatcn  becnoifft  ru  sehcn  und  ïu  bcfordein 
T\&nsclit,  willijçt  die  Krone  PreuCsen  ein .  daft  dieicnige 
Eine  Million  Fraoks  und  SechsbunderlStlick  Friedrlchs- 
d'or,  iiber  «relcbo  rier  zii  dem  Ende  bevollmachtigt 
gcwcscne  Mitgneder  des  ▼onn^lifçen  Lniulcs- Jiepiita- 
tjons  -  Kollegij  zu  Hannovcr,  als  îiber  cinen  den  Alt- 
IlannoTcrscnen  ProTÎnren  eus  Koiiigiich  Preiifstschcn 
Kassen  gelcisteten  und  domnachat  vot»  jenen  zu  crstat- 
tenden  Vorschuts  unter  dem  2]  sien  Mûrz  1806  eine 
Quitung  aosgestcHt  haben,  und  dîe  dcn  dcsfalls  Statt 
gefundenen  damafigcn  Vcrhnndlungen  gemafs,  dazu 
▼erwendet  sind,  um  die  Anspriiche  zti  befrîedrgen, 
welchiÇ  das  in  der  derzeitigen  tlannoverschen  Festung 
Haraeta  noch  zoviickgebliebette  Franzôsische  Mitiiatr' 
Gouvernement  wegen  Sold-  und  andercr  Riiokstandc 
der  Franzositchen  Okkupations  -  Armée  an  die  Hanno- 
Terschen  Lande  machtc,  von  der  Krone  Hannover 
jetzt  mtr  mit  cînéiii  ati  Preufiien  «u  vergntenden  Be- 
trage  ron  215.000  Rthir.  Prcufsisth  -  Kowant ,  wie 
biemit  geschiehU    ancrkajint  werden. 

Art.  LIV,  Fiir  dîe  von  der  damaligen  Gencra!- 
Verpflegungs  -  Koromission  in  Hannovcr  beschoffte  Ver- 
pflegnng  derPreufsischcn  Truppen  sind  Hannoverscber 
Seits  362,650  Rthb-.  18  Ggr.  7  Pf.  Preufsiscl^Rourant 
berecbnet  wordcn.  Da  jedocb  nacb  Preofsischen  Grnnd- 
satzen  fur  die  îu  dieser  Somme  mil  enthaitene  Verg^ 
tung  der  gelieferten  Fonrage  lu  115.698  RthIr.  7  Grgr. 
8  Pf.  Preufsisch-Kourant  den  Hannoverscben  Provjn. 
?<en  aas  landesherriicben  Fonds  ketn  Ersatz  zu  leisten 
war«  dieseibe  vieiinehr  auf  den  bet  weitem  hôheren 
Betrag  aogerechnet  werden  sollte^  welchen  jene  Pro- 
vinzen  wegen  der  bcdeutenden  Vorrathe  von  Mchl  und 
Hafer  zu  ersetzen  gehabt  hatten^  die  aus  den  in  der 
Preu&ischen  Monarchie  btfindiichen  Magazînen  dort- 
litn  dirigîrt  wurden,  und  auch  die  damalige  Hanno- 
▼erscbe  Regierong  sur  Lielerung  der  fur  das  Preubi- 
sohe  Okkupatioos-Korps  eri'orderbcben  rauh^n  Pourage 
âoh  verstanden  h,atte,  §0  wii'd  mit  Bezugaahme  auf 
Artîkel  XLIi.  und  XLH].  von   der  obigen  Summe'ad 
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162,650  Rthlr.    18  Ggr.    7  Pf.    Pre«rsith-Konrant   cîn  183<) 
Betrag    von  50,000  Rtbîr.    festgestellt,    um    iibrrhaupt 
zur  Befriedigung    der   unter  jener  Somme  begritTenen 
Anspriiche   Hannoverschcr    Unterthanen    vcrwentlct   z»j 
werden. 

Art.  LV.  Dîf  Fordcrun^cn  Hannoverschcr  Un- 
terthanen aus  dieser  Penodc,  wdche  gich  sonst  noch 
auf  die  Militair-Verwaltung  beziehen ,  weiden ,  m it»  die 
Anlage  No.  12.  nachweift,  die  nitht  die  Ml!it.îir-Ver- 
waltnng  betrettenden  Forderungon  aber  liiit  der  Anla- 
ge No.  13.,  b<?îdcrlei  Forderungen  unter  Bc/ii«nahrae 
auf  Arlîkel  XLIÏ.  und  XLIII.,  ihei!)»  in  dem  Betrage 
worin  sic  llquidirt  worden  sind,  l'estgestellt  odcr  vèr- 
worferi,  theiia  zu  einem  geringeren  Betr«ge  festgesetzt. 

Demgeraafs  soll  auf  die  erste  Kathegorîe  von  Foi- 
derunçen  die  Summe  von  74,307  Rthh.  10  Ggr.  8  Pf. 
Preufsisfh -Kourant  nnd  auf  die  zweite  Kafhegorie  die 
Sumroc  von  50,025  RthJr,  Preulsisch  Kourant  verwen- 
det  werden. 

AttT.  LVI.  Um  mît  Riicksicht  auf  die  in  vorste- 
henden  Artikeln  erfolgte  Fcststellung  von  Forderun- 
gen,  die  Ausgleichung  zwischen  den  beiden  bohen 
kontrahirenden  Theilen  in  Austiihrung  zu  bringeïi,  ist 
Folgcndes  vereinbart.  worden: 

Beide  Tbciie  leisten  Verzicht  auf  aile  Geld- An- 
spriiche, welche  sie  alsStaaten  gegen  einander  haben, 
au8  vtelchem  Titel  es  immer  seyn  moge,  und  ohne 
Unlerschied,  ob  dièse  Anspriirhe  auf  die  mitfeist  dcr 
Staats- Vcrtrage  vom  29stcn  Mai  und  2»isten  Septem- 
ber  1815  geschehenen  Territorial -Cessîonen  odcr  auf 
die  Alt  - Hannoverschen  Provinzen  sich  beziehen,  und 
ob  sie  bei  den  Statt  gehabten  Verhandlungen  ausdriick- 
lich  ePR'ahnt  und  in  dem  gcgenwnrtigen  Vertragc  oder 
dessen  Aniagen  besonders  aufgei'ùhrt  worden  sind 
oder  nicht 

In  gleicher  Art  entsagen  sie  allen  Fordernngen, 
welche  aie  in  Vertretung  ihrer  Unterthanen ,  seyen  es 
ôfientliche  Institute,  Korporationenf  Genieinden  oder 
Privat  -  Personen ,  im  Lauie  der  bisherigen  Unterhand- 
lungen  gegenseitig  geltend   zu  machen  gesucht  baben. 

Art.  LVII.  Insbesondere  eotsagt  Preuf^en  fur 
•ich  und  in  \ertretuog  seiner  Unterthaceo  ^u  Guastea 

S  2 


276      Traité   de  Uquïdation  entre  la  Prusse 

1830  Flaiinover»  und  cedirt  an  dicso3  aile  Fttrderungen,  zii 
dcrcn  Berichtigung  theils  aji  die  Kronc  Preufsen,  ilicils 
an  Prciir»iselic  Lnterthanec,  Ilaniiover  dmcli  den  ge- 
genwiJrtigcn  Vertrag  sich  verpOichtct  eikaniit  Ijal,  ua- 
ineiitlich  uuf  die  Bank-Kapitale  iiiid  Ziusen  (Art.  XIX. 
XX.)»  miter  Be/ugnalime  auf  die  licule  al»g«i,schlo.sscne 
be«,oi»dere  Uebereiiikunft,  die  I-j'iitsiliiitil^un^  wegen 
des  nielit  ab^etretenen  Ken  liessischen  Aniheilïi  der 
Graf'schatt  Schaumburg  betrcttcnd.  ferner  ai;f  den  er- 
liobeiien  Schwanebetker  Erb/jns  (Ait.  XXX.).  au!"  den 
Ersatz  nus  der  Abrechnung  iiber  die  mit  dein  Reve- 
niJen-Bezug  im  Zusauitncnhnngc  stehenden  Gegenstan- 
dc  (Art  XXXVII.).  auf  Ersatz  der  Forderungen  aus 
den  Territoriai-Cessiouen  (/\rt.  XXXIX.),  auf  Ersatz 
des  an  die  Ilannoversciien  Stande  geniachten  Vor- 
schusscs  (Art.  LUI.). 

Art.  LMII.  Dagegen  entsagt  lîannover  fijr'  sich 
und  in  Vertretunç  seiner  Unterthaiien  zu  Gunstcn 
Preufsens  und  cedirt  an  dièses  aile  Forderungen,  zu 
deren  Bcrichtigung  theils  an  die  Krone  Uannover, 
theils  an  Hannoversche  Unterthanen,  Prenfsen  dorch 
die  gegenwartige  Uebereinkunft  sich  verpllichtet  er- 
kannt  liât,  namentlich  auf  Ersatz  der  von  dem  Maire 
Briining  eingezogenen  Activa  (Ait.  XVI.),  auf  die  Zin- 
sen  der  Ostliiesischen  LandesscJiuld  (Art.  XXI.),  auf 
den  Bcilrag  zii  der  verbrieften  Landesschuld  fur  Re- 
ckenberg  (Art.  XXIV.),  auf  den  Beitrag  zu  der  ver- 
brieften Landesschuld  fiir  Clotze  (Art  XX. V.),  auf  den 
Ersatz  aus  der  Abrechnung  iiher  die  Reveniien  (Art. 
XXVIII.),  auf  die  erhobenen  Gefalle  der  PohlderHofs- 
receptur  (Art  XXXI. )i  auf  Vergiitung  der  Forderun- 
gen, A^elche  theils  die  Militair  -  Verwaltung  angchen, 
theils  auf  verschiedene  andere  Gegenstande  sich  bezie- 
hen  (Art  XXXIX.),  auf  den  Ersatz  der  Forderungen 
aus  der  Etappen-Konvention  (Art  XLIV.),  auf  den 
Ersatz  der  Forderungen  aus  den  Jahren  1801,  1805 
und  1806  (Art.  XLV,  XLIX,  LIV  und  LV.),  auf  Ka- 
pital  und  Zinsen  aus  der  Obligation  des  vormaligen 
Stifts  Korvey  (Art  XLVII.). 

Es  vird  hiebei  beraerkt,  dafs  die  von  der  Krone 
Preufsen  im  vorangehenden  Arlikcl  eriblgte  Verzicht- 
leistung  und  Cession,  wodurch  die  betrenenden  Han- 
noverschen  Kassen   von   Bezahlung  deijenigen  Forde- 
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rtlngen  befreit  werden ,  m  eklie  sie  ohne  dièse  Mafsre-  ip.'ji) 
gelu  au  Preiifsîsche  Kassen  oder  Uolerlhanen  hattcn 
leisten  miissen ,  imr  unter  der  Bedingung  gesohehen 
îst,  dafs  sie  dadurch  der  Verpllichtung  iiberhoberi 
werde ,  behuf  Berichtigung  der  von  ihr  anerkannteii 
und  resp.  festgestellten  Hannoversclien  Forderungeii, 
iioch  eine  Vergiitung  irgend  einer  Art  eintreten  zu 
lassen. 

Art.  XES.  Diose  Cessionen  (Art.  LVII  und  LVIII.) 
soUcn  mit  der  Wirkung  geschehen,  dafs  ^inerseits  der 
Totaibetrag  der  von  Hannovcr  anerkannten  Preufeî- 
schen  Forderungen  nicht  den  tinzelneu  Ilannoversclicii 
Kassen,  welchen  nach  den  bei  ibiien  eintretenden  Ver- 
haltnissen  die  Berichtigung  jener  Forderungen  zur  Last 
fallen  viirde,  gondern  der  Krone  Ilannover,  a!s  sol- 
dier,  zur  Disposition  gestellt  werden,  und  cben  .«o 
auch  andererseits  der  von  Preulsen  anerkannten  Ilan- 
noverschen  Forderungen,    der  Krone  Preufsen. 

AuT.  LX.  Aile,  die  gegenseitigen  Forderunffen, 
auf  velche  die  in  den  Art.  LVII  und  LVllI.  erfolgte 
finlsiagungen  und  Cessionen  sich  bezielien,  betreflen- 
den  Urkunden,  sollen  gegenseitig  ausgeliet'ert  werdeo. 
Insbtsondere  wird  Preufsen  an  Hannover  die  Obiiga- 
tionen  uber  die  ini  Art.  XIX.  crvvahnten  Kapitale,  im- 
gleichen  das  iin  Art.  LUI.  erwtibnte  Dokument  nebst 
lien  dazu  gehorigen  \erhandlungen,  und  Hannover 
an  Preufsen  die  Obligation  des  Stifts  Korvey  (Art. 
47.},  oie  auf  die  von  deni  Briining  eingezogenen  Ac- 
tiva sich  bezicheuden  Dokuniente  (Art.  XVI.),  und  die 
Obliojalionen  der  Geneial-.lustiz- Saiarien- Kasse  (Ait. 
XXXVr.),  solern  es  sich  in  deren  Bcsilze  befind«:t, 
gteich  nach  Ausvcechseiung  der  Kutilikatiou  ausiiefein 
lassen. 

Art.  LXÏ,  In  Folge  der  darch  die  Art.  LVII. 
«nd  LVITÏ.  geschehenen  Entsagnng  und  Cession  er- 
klaren  sich  beide  Staats  -  Regierungen  Namens  der  von 
ibnen  vertretenen  Fmterthauen  fiir  vollig  befriedi;^, 
und  machen  sich  verbindiith,  dièse  Forderungen,  die 
eine  Regierung  an  die  Stellc  der  anderen,  niit  dtn- 
selben  Betjiigtn  zu  bcfriedigen,  wie  solche  durch  die- 
sen  Verlrag  anerkannt  worden  sind,  sofern  nicht  etwa, 
wic  hinsiciillich  der  Forderungen  von  Instiluten  und 
otfentlichen  Kassen,  Yerv»altungs- Grunds'âtze  der  cincn 


278      Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 

1830  oder  der  anderen  St«ats  -  Reffîcning  oder  Ansprucbe, 
Melche  ihnen  gegen  hier  in  Fragc  kommende  Intercs- 
seoten  zostehen  inuchtcn ,  cine  Abweichung  daron 
veraniasficn  wcrdcn. 

Art.  LXII.  In  dicser  Art  iibernimmt  auch  die 
Krone  Hannover  ans  den  durrb  Entsagung  iind  Ces- 
bion  an  sic  jjedichenen  Fordeningt-n  dicjeaigen  An- 
5|»ruche  zu  hcliiedigen,  weltLe,  ohne  dafs  Prcufsen 
eiiie  Vcrbîndlichkeit  seinersell?  drsbaïb  anerk.innt  hat, 
gieichwohl  zu  ciuem  bcstimniten  Betrage  durch  die 
gegenMÎirlige  Uebereinknnft  feslgeslt^llt  worden  «ind, 
isynientlit  b  die  Belriedicung  der  in  den  Art.  XLVIU, 
LIV  uud  \A'.  lestgesteliteu  Ansprucbe. 

Art.  LXIII.  Ob^ohl  sich  nicht  annehmen  làTst, 
dafsnocb  iMibekannte  Privât  Fordfrungen  ausdendorch 
dieStaaUi-Vertr»igevom2ft.  Mainnd  23.  Septcniber  1815 
erfoigten  IVnitorial  -  Cessionen  und  aus  den  Alt-tian- 
noverschen  Proviozen,  beidetlei  AnspriJche  von  dcr 
Natur  derjenigen,  welche  iui  Laufe  der  blsherigea 
Uoterbandiungen  zur  Spracbe  gekommen  sind,  cxisli- 
ren  «  so  ist  man  dennocb  ftir  den  Fall ,  dafg  aotcko 
kiinftig  norb  angemcidot  werden  soliten,  îibereinge- 
kommen ,  dafs  in  Absicbt  ibrer  Beurtbeîiung  und  Fest- 
gctzung,  desgleicben  in  Absicbt  der  Entsagung  auf 
dieselben  und  deren  Uebernabme  ini  Verhallnils  der 
einen  Staats  -  Regierung  zu  der  andern,  ailes  daaje- 
nige  in  Anvcndiing  kommen  soll,  was  bierbei  in  Ab- 
sicfjt  dcr  bckannten  Fovderungen  derselben  Kathego* 
rie  durch  den  gegenwartigen  Vertrag  verabredet  wor- 
den  ist. 

Art.  LXIV.  Da  beî  den  iiber  die  gegenseitîge 
Ausgleîcbung  Statt  gebabten  Unteriiandlungen  sich  er- 
geben,  dais  die  Krone  Preufsen  durch  die  geschehene 
Abiechnung  keine  geniigendo  Entscbadigung  fiir  ibre 
der  Krone  Uanuover  cedirten  Forderungen  erbalten 
wiirde,  so  hat  man  sicb  im  Wege  des  Verglcicbs  da- 
bin  cceiiiigl,  dal's  die  Krone  Hannover  dcr  Krone 
Preufsen  beluif  der  noch  erlorderlithen  Ausiçleicbung 
eine  AversionaJ  Summe  von  Drci  Hundert  Fiinf  und 
Siebenzig  Tauserid  Riblj .  Preul».  Kourant  baar  bezah- 
le,  wodurth  dièse  gauze  Angelegenheit  cii»  fur  aJle- 
nial  ubgemacbt  seyu  %o\{. 
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ÂKT.  LXV.  |)i«  Krone  Hannorer  ubenûmint  cGeM  1890 
Sumnie  in  khcî  Terminen  zo  bcrichtigen,  namiich 
250,000  Rthir.  vierzehii  Tage  nach  erfoigter  Auswech- 
î5e!uno  der  Hatinkationeii  des  gegenwartigen  Verlrages 
oder  frijher,  und  125,000  llthlr.  vier  Monate  nach 
Zahlung  des  ersten  Termins. 

Art.  LXV].  Zii  gleicher  Zelt  hat  sich  di«  Krone 
lîannover  verpflichtet ,  obige  Aversional  -  Summe  der 
375,000  RthIr.  Preufs.  Kour.  vom  Isten  Januar  1830 
ab,  der  Krone  Pieuiscn  mit  Vicr  vom  Hundert  sa 
verzinscn. 

Art.  LX^II.  Sobald  die  Rati6kationen  des  ge- 
genwartigcu  Traktats  ausgewechselt  seyn  werden,  soll 
jede,  niclit  durcb  privât»  echtiich  zu  begriindende  An- 
sprijche  gegcn  cinen  Glaubiger  von  der  einen  oder  der 
auderen  Seite  etwa  verfiigte  Vorentbaltung  von  Zinsen, 
mag  die  Zablung  derselben  aus  den  Kassen  des  Staata 
oder  eineg  «einer  Institute  erfolgcn,  zum  Vortheil  des 
dadurch  getrofienen  Glaubigers  aufiiorcn  nnd  demge- 
niiiCs  ungesaumt  die  erforderliche  Yerfiiguog  erlassen 
werden. 

Art.  LXVQI.  Die  Erhebung  der  Domaînen - Gc- 
falle  aller  Art,  weiche  den  beiden  Regierotigen  aus 
den  gegenseitigen  Territorien  xustehen,  soll  so  lange 
ihrcn  ungebinderten  Fortgang  baben,  als  nicht,  unter 
geoieinschaftlicher  Uebereinslimmung ,  ein  Austausch 
derselben  bewirkt  wordeu,  worauf  beide  Staats-Regie- 
rungen  moglichst  Bcdacht  nehiuen  werden. 

Art.  LXIX.  Demgemafs  horcn,  sofort  nach  Aiis- 
wechsclung  der  Ratifikationen  des  gegciMvartigen  Ver- 
tragcs,  aile  Inbibitionen  auf^  wekhe  beide  Staats- 
RegieruDgen  in  einzeinen  hieher  gehôrigen  Fallen  ge- 
gen  einander  haben  eintretcn  bssen.  Die  dest'alis  er- 
lorderiichcn  Verfijgungen  soUeu  gegenseitig  u.'âgesaumt 
erlassen  werden. 

Art.  LXX.  Anch  in  Betreff  der  ftir  eine  abge- 
trctene  Pro>inz  oder  Landestheil  allein  gehorigen  und 
daher  mit  diescr  auf  die  neuc  Staats-Regieruog  iibcr- 
gangenen  Stiftungen  und  otVentlichea  An.stalten ,  bat 
es  bei  dem  ungestorten  Fortbeznge  der  Gefàiie,  weiche 
etwa  aus  dem  Territoriura  der  aotretendcn  Regierung 
ei'tbigen   miJKscn,    so    lange  sein  Beweiiden,   als  nicht 
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1830  cin    Austausch   solclier  Gafnile  odcr  eine  sonstigc  des- 
fatlsige  Eiiiigiing  heMirkt   scyn  wiril. 

Der  Kfjronwartipc  Vertrafr  goll  ratifir.îrt  iind  die 
Rutitikation  Uiiiiu'n  sechs  M^ocnen  oder  ehcr,  wcnii  es 
«cyii  kann,    ausgcwccliscll  Morden. 

Zu  Urkunde  dessen  hahcn  die  beidcrscUipcn  Be- 
volimacliti«rten  ihn  unterzeichnet  und  mit  ihrca  Wap- 
pe»  untei  siegclt. 

So  gescliehen  Berlin,   den  238ten  Marz  1830. 
Luowiu  Conrad  Georo      Christian  Ounther   GraJ 

VOK    OMl'TtDA.  VON    BfcittNSTORFF. 
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Alliage   I. 

Verteichnifs 

der  auTs  dent  Purstenthume  Hildealieinx  herruhrenden  For^ 

derungen,  welclie  nach  Artilel  i.  No.  i.  des   Tractats  vont 

'i^ten  Màrz  1830  zu   den   f^crhandlu/igefi  wegen  der  An-» 

spruche  an  das  elLentalige  Konigreich  JVcstpJialen 

verivlesen  sind. 
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Tronip.   Grolî 

Dcsi:lcicheu      voni 
IMun     ^-^pril      bi» 

zuHildesheiai. 

IJlen  .Tuliua  IbO" 

47 

7 

4  (lilo. 

47 

■^ 

4 

2<î 

25U 

Procur.     Mi.l- 
thaei  zu  Hil- 

DesgleifhL'ti     \oni 
isten      Miirz     Lis 

desheim. 

l2lon  Julius  1801 

36 

9 

4 

dito. 

30 

9 

4 

27 

253 

Voriual.    KJo- 
8ter-JàgerBar- 

Desj^^leiclieu      vom 
Isten     Màrz      l)i& 

/ 

lels  y.u  Derne- 

I2teu  Julius  1807 

36 

9 

4 

dito. 

36 

9 

4 

burg. 

28 

254 

Juiian  Fromm, 
vorjnaU  Haus- 

Des^'leicben      vom 
IsteuMai  bisijten 

hàlterin       iui 
tvlosterDeriie- 
but  g ,     wohu- 
haft  zu  "Wend- 

Julius  1807  .  .  . 

7 

2 

5 

dito. 

7 

2 

5 

hauseu. 

Latut  4»  •  • 

-   1 

- 

~ 

217 

14 

'8 

et  V Hanovre. 


285 


o 

k> 

as 

>3 

M 

sa 

«£ 

a-;! 

o  u 

•^ 

«o  s 

^ 

«f 

o 

■\Vohiiort 

der 

Liqiiidaiiteii. 


cler 
ForJcrung. 


Uctrag 

aer 

û 

o 

FoideTung. 

S 

2        »- 

s 

Betrag 

der 

roxderung 

in 
Pr.  Courant. 


es    I  C  I  »• 


29 


30 


255 


256 


31 


32 


33 


34 


35 


257 


258 


259 


260 


261 


Verwitwele 
Ol>er-FÔrste- 
riitu  Biittger. 

Die  Erbcn  ries 
Abtt  ArnoUii 
zu  Vieueii- 
burpinspecie 
derGastwirili 
u.AVeiiihiiud- 
lerMuUhanpt 
2u  Vieueu- 
burg. 

Der  voruialige 
Couveiiuial  d. 
Klosters  Hiii- 
gelheini,  lie- 
viç    zu    Vie- 
il en  bu  rg^. 
fjer  voriualige 
Cnuveulual 
dièses      Klo- 
sters i     Kiihn 
zu    Gebrdeii. 
Tribunals-Pr. 
Dietricha     in 
Go&lar ,       als 
Executor  des 
Nachlassea  d. 
Conv.Chapliu 
Vormal.   Con- 
\entiial      des 
Klostera  Rie- 
cheiiberg,  Fr. 
dslaTuur  zu 
Peine. 
S:iiiimiliche 
voruial's  Fiirst- 
Ikh  Hildeshei- 
nuischeMilitars 


iiiickstaiidige  Pen- 
sion vout  Istcu 
April  bis  12ten 
•lulius  1807  .  .  • 

Des^I.  des  etc.  Ar- 
noldi  nia  voriuali- 
ger  Abt  de»  Klo- 
aters  Ringdhein» 
voni  April  bis  12- 
Julius  1807  o  ,  . 


Desgleicheii  fom 
12teu  Marz  bis 
12teu  Julius  1807 


Desgleicheii  voni 
ISteu  April  bi» 
I2ten  Jnliua  1807 


Desgl.  dea  TOrmali- 
gen  Conveniiialen 
des  Klosters  l.oin- 
spiiuge»  Cbaplin, 
voiD  isteu  Marz 
bis  i2tenJul.  1807 

Lejbrente  \oni  1. 
Januar  bis  12' Ju- 
lius 1807  .... 


Riickatandige  Pen- 
sion voin  April  bis 
12ten  Juliua  1807 


Latus  5. 


23 


336 


59 


59 


86 


10 


1040 


13 


16 


17 


14 


14 


Pr. 
Con. 
raut. 


dito. 


dito, 


dito. 


dito. 
dito. 

dito. 


23 


336 


59 


59 


13 


16 


86 
10 

1040 


1316 


17 


U 
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i 

>    ; 

G#g«jistand 

Brtrag 

Betiag 
der 

c 
0 

m 

Wohiiort 

dei 

der 

h* 

o 

Forderuns 

la 

der 

Forderung. 

Fordtrung. 

3 

Pr.  Go«fanu 

t 

Liquidanteu. 

_• 

^ 

_l 

Bh 

^-^ 

•3      i  ^ 

cC        O      b. 

«s         SB. 

36 


37 


38 


39 


40 


41 


43 


262 


263 


264 


265 


266 


267 


268 


V  t)l  uiai.FeMpr- 
^T^rkr^  bel  d. 

schcu  SZailt- 
JVliU»  I.  A.  L 
hchmalz  zn 
]ltl<<Hslicin). 

SnjtJintl.  Sûl- 
dott^ii  d.  vor- 
nuligeu  Hil- 
deohcinischfu 
Sthdt-Milir. 

Die  vormalig. 
Fôrstbiichiil- 
lich«u  Gardi- 
sten  Distrl- 
niDun  lu  Con- 
sorten  ^u  Hil- 
desheiiti. 

Friedeuerirh- 
ter  Druge  zu 
LAiu$priuge. 


Yormal.  Hui- 
sierBergniiiDii 
211  Grouau. 


VoriinL  Fri«- 
dentri  Wip- 
perii  zuSchla- 
den. 


PrimisMriua 
Militer  zu 
SchUden. 


sioii  %oin  fstrri 
April  hn  12fpnjri. 
liu»  1607    •  .  .  . 


IsteiiMai  bi«  12teu 
Julius  1807  .  .  . 


Desglfichcn     Toiti 
/iprilbitl3teiiJu- 

liua  mn .... 


Kosteii  behuiBe- 
richtigiiM^  M.  Re- 
guljrung  d.  Terri- 
toriùl  -  Grïnr.m 

Riickstandicer  G*- 
liait  6ls  r»iJervoigt 
u.  bdiliplscr  beiiu 
i^  rnt«G  rouan  voiu 
Jahre  1806  •  .  • 

Ruokstaudige  Peu- 
&ion  des  vormali- 
gcD  Con\entua1eii 
des  KlostersGrau- 
hof,  "W.  Soech- 
tiog  zuHeiniugeu, 
^om  Jauuar  bis 
gtea  Juliua  1807 

liùckstiiudige  Vm- 
•ion  aïs  vorniali- 
ger  ('oiiveiitual 
des  Klnsters    Si, 

JLatuê  6.  t  . 


12 


596 


269 


15 


i05 


12 


131 


Pr. 
Cou 
raijt* 


12 


15 


«lito.     596     9 


dito. 


dilo. 


dito. 


dito. 


269 


105 


12 


131 


tl27 


el  rilanoçre» 
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.f  • 

■-     -~ 

'-" --=. — ■ ■ — 

_. 

Btirjg 

o 

4* 

K»mcii  «uni 

GegetiatAiid 

B<iï»K 

dcr 

• 
«o 

B 

§2 

VVohnoit 

der 

dft 

roTd«ruiig 
iu 

s 

J5  *> 

àft 

Forderungf, 

FoidvrjntC. 

Pt,  Coaianc 

•e  - 

Liquidaiitffii' 

-■        ^  1 

S 

^         , 

e 

^«» 

•5       ^i    c 

43 

44 


270 


272 


Couduct.  Ba- 
dvr  %u  Sii- 
lium* 

Obérât  T.  B«u- 
uiugsen* 


TklichaeiM  lU  Hil 
desheim    vont    !• 
M'Àrx   bis  9,  .Tuli 

1807 , 

Veraie«4»ug8ko- 
sten.  von    1806  - 

1807 

Pension  al«  vorraa- 
ligcn  Kitterschaft- 
licheii  Deputirtêit 
de»  Furstenthums 
Hildesheim  aua 
den  Jahren  1806 
u.  1807 

LotU4  7*   •  • 


Recnp  itulaiion^ 


Lotus  1.  — 

-  -   2.  — 

-  -  3.  ~ 

-  -  4.  — 

-  -  6.  — 

-  -  «.  — 

-  -  7.  — 


Sunana.  — 


107 

172 


335 


Pr. 
Cou 
rant. 

dite. 


dito. 


107 
172 


335 
615 


717 
?598 
1963 

277 
131<5 
U27 

4yi 

8915 


13 

2\ 
? 

14 
9!ll 
2     7 

24    6 

16 


1 
6 

8 


2ë6  Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 


Verzeîchnifs 

(2er  von  der   Krone   }lanri<rver   gegen  die  Krorie  Preujsen 

li.nuLitirtc.n   vfmv.hu'dencn    J'ordf.ningen ,    welclie  nttch  de/n 

uirtihel  III.    No.  4.    des    Trartata   vom    'J^.iten  Màrz    1830 

nic/it  in  die  gegctnvàrtigc  Liquidation  gehôren. 


c 

^'  . 

Namcn  uiid 

Cegeiist.Tiid 

Curig 

Betrac 
der 

•T3 

VA 

"W'ohuort 

der 

«1 

FordrriinK 

•ï 

der 

o 

iii 

-    *• 

der 

Forderuiig. 

Forderung, 

H 

a 

Pr.  Courant. 

C 
c 

Liquidaiiten. 

-       M.    u: 

S 

4. 

(C      o    &. 

(6        O     e. 

Aus    <lein    Furstcnthume 
Ostfrieslaiid. 

\ 

89 

KauK^utcFiye 
iiixl  (.oinp.  iii 
Meppeu. 

Eiiiladtmgs  -, 
Tiaiiaports  -    und 
Eiitbduiigs-  Ko»- 
teu      wegeii      der 
ersl^n  Haffr-Lif- 
feruiif;    iai    .l.ilue 
1805  die  lùuï  hei- 

uuf    bis'Graeven. 

1608 

9 

4 

Gold 

1769 

5 

G 

2 

90 

RaufiiiaonFrcJ. 

L'ukosteii    fapi  Kiit- 

Frye  zu  Mep- 

pi'diigdeainHerz» 

peu  ,    ex  ccs- 

)ake       aufgespei- 

sione       Berii. 

chart    geweaeneii 

Tuljbeii       zu 

Oatlriesia.  Ha  (ers 

HerzlaKe. 

im  Jabre    |g06  . 

732 

16 

— 

P.Ct. 

732 

16 

— 

â 

97 

Deiselbe. 

De8glflicheu    .  .  . 

407 

it; 

— 

P.Ct. 

407 

16 

— 

4 

117 

KauitnaiinPrd. 

Britiintwein- Trans- 

Frye zu  Meu- 

port  iiu  Jahre  J8l5 

203 

9 

9 

P.Ct. 

20."î 

9 

9 

5 

147 

Ktiuigl.Juêliz- 
Caiizlei        zu 
Aurich. 

Strafgelder         de» 
Kaiirmanns    Lud. 
GarreJs,    Dcposi- 

tuiu 

Summa  .  .  . 

1230 

— 

— 

P.Ct. 

1230 

■Ji 

— 

~" 

4342 

i 

et  r Hanovre. 


2Ô9 


Aiibge  3. 

Verzeichnifs 
êàmmtlichei     der    Koniglirhrn     Haupt  -  Banh    in    Berli 
Jrufier  und  resp.  iiovli  s.usfchertderi ,  hei  der  Oatfrieaischi 
Landschaft  hetegten  CapUnle. 


en 


BezelchRung  der  Obiigatlonen. 


A'  Au»  eiiier  Oblipalion   der    Oairriesischeii 

Laiidschift  vom  \,  Jntiiii*  1776 200000  Kthl 

Ail»    eiiier   (Jblipatioii    der    Ostfrieâischeii 

I.aiidschaft  \oiii  1.  Oktober  1776  •  •  •     2Î0.000     — 
Ans    eiuer   Obligatiou    der    Osilriesischeii 

Landschafl   von»    \.  April  1776  .  T  .  .  .     60000     — ■ 


B.  Au»  13  verschiedeneii  OMigalionen  der  Ostfriesisohpii 
Laiid»chafl  ûberhaut>t  1000  Hlhl.  in  Gnlde  mid  60950 
Rthl.  Courant,  inithiii  zusainiiicii  in  Preufs.  Courant, 
das  Gold  mit  10  °yo  -Agio  i»  Courant  berechnet  .... 

C.  Au»    205    Obligationeii    der    Ostfriesischen    I.andjchah. 
▼ou  Privât -Personen  der  Bauk  cedirt,    wie  solche  voiu 
Schatx-Collegio  iu  Haniiover  festgeselzt  \vordeu  siud: 
14>945  Rthl.   6  Ggr.    in     Golde 

oderniit  10°yo  AgioinPreufs. 

Courant 16.449  Rthl  16  Ggr.  2  Pf. 

400  Rthl.  in  N.  2/3?tiifken  oder 

die»e  wie  9=10  «uf  Conv, - 

Miiiixe  und  dièse  mit  3°/o  »»f 

Preufsisrh- Courant  reducirt 
20982  Hlhl.6 Ggr.  6  P'.  Couvent. 

Mitnzeoder  zu  3*^/©  Agio  iu 

Preuf».  Courant 21,611     ~     17  —  9  — 

42,131  Rlhl.  10  Ggr.  7Pf.  Preuf». 

Courant 42,131    —    10  —  7  — 


457    —    18  -  8  - 


D.  Aaa  einer  Obligation  der  Stadt  Esens ,  welche  von  der 
Landcchaft  iibernomincn  und  der  Bank  cedtrt  uorden 

Summa  .  ■  . 


Preuffitcli 
Courant. 


O  I  a. 


500000 


62050 


S0650 

_.  2000 
6U70Ô 


15 


15 


Tcm.  XJI 


2<jiO  TraiU  de  liquidation  entre  Li  Pruss* 

Verïeichnifs 
der  von  dtr   Krorie  Hannover  zu   iiber/ttltmenden  (apitalê 
dtr  1  iingenachen  I^andes-  S(  huld. 


ïlT 


N  a  m  e  n 

der 
G     1    a    u     b    i    g     e    r. 


Capiul-  Bi:trag 

in 

boUlnd.  Geldc 
Onhlrn  St.   Pf. 


Zinifuff, 


Liogeiisrh*   geistliche  Casae 

Lingeiuche  refurmirte  Armeu- Casse   •  .  .  • 
Reformirta   Aruien- Cassa   zu  Freren  .  .  .  . 

D«sgl«ichen  ku   Thuioe .• 

Dittvibt •  •  • *  .  •  • 

Summa  .... 


2197 

4 

i 
4 

lOOft 

— 

— 

125 

— 

— 

1(X)0 

— 

— 

136 

4 

— 

4458 

8 

4 

4     .'O 

4*'/o 
4^/0 


et  C tJanove. 


2yi 


AnUg*  S* 

Zuxftinmcnstcllung 

der  Resultatc  der  comrfiissafis«:hc/t  lieienùien- Ahrechnuu- 

gen  in  den  1816  geschehenen    Tei  ritorial-Cessionen. 


e 

ft* 

ÏK 

>  : 

O  n 

c 

s 

»  ►- 

n 

e 

oO 

tb 

2 

Ilannovcr     erhalt: 


In 

PieuriiscbfliB 

COUIJIMt  . 


74 

152 
156 

159 

194 


Autheil  «Il  ii^ii  Heveniieu  voii  Ostiriesl.md  aus 
deiu  geineiiischafll.  Jahre  1815  nach  der  dai- 
iii»or  gp/og«neM  Abreciimnig 

Anthcii  an  Hen  Osifriesisch  -  Liiigensclien  Post- 
Reveiilieu    des  geineinschiiflhchfin     Jahrs   1815 

Aiitljcil  an  den  Heveniieu  der  Niedergiafschaft 
Linge»  und  der  Miinstcrsclien  Ahsplissen  aus 
dein  geineinschaltlichea   Jahre  j8l5  • 

Desgl.    an    den  unter  vorstehender  Suiuine   nichl 
inabegriR'eneii.     LingçnacKeu    ^^oll  -  Reveuiieu 
pro    1815 

Ref  kenbergscher  Rcveniieu  -  Antheil  an  dea  baar 
eiugegaugeuea  Resien  pro  1815  et  rétro  .  ,  * 

Summa    .    ,     . 
Verglichou  mit  dem  Preurtiachen  Crédit 


B«hâlt  Hannover  gut  {   2481 


T  2 
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o   - 

•o 

i^ 

C 

w   •• 

0 

•'   t" 

•■ 

•O   îî 

0 

o'o 

Oi 

>r.       1 

Prculsen     crhalt: 


In 

rmidiicbem 

COIITAilt, 


.f\  •-' 


24 

78 


Aniheil  an  «Ifu  Oslfriesiscben  Heveniieii  des  ge- 
nieitisrlialllichea  Johrs  1B15 

Aniheil  an  <t<>ri  Reveuilan  des  Anites  Rerk^nbçrg 
pro  1815 .  •  . 


Summa  .  ,  ,  , 


35298 
3311 


38G09 


17 


I 


19 


et  f  Hanovre. 


1^6 


AuUgtf  6* 

Zusaminenstellung 

dtr  mit  lUn   Rei^enden  -  Abrechnungen  zusa/nmen/iàngen- 

den  gegenutitigen  anerkannttn  GouverntnuintS' 

Forderungen, 


S      5.- 

(9         •    • 


{laniiofcrsche  aiierkannte  GuUTCrneoients- 
Foiclerun";en. 


In 

Pretif»i»cb- 

CourAui. 


Hè 


154 


226 


226 


19ft 


218^ 


A.    Aus  dem  Furstentliume  Oâtfiieiiland. 

Vorift-ichosseiie  ProrerskosKii  wegeu  eiiier  in 
AuriC'h  aiihaiigig  ^ewesetien  i>alz  -  Defraudat. 
Angelegeiihcit 

B.     Aus  der  Nîedergrafschaft  Lingen. 

Ccbci-schuf»  der  bei  der  Kiiuigl.  PreuCs.  Hentei 
DocklioU  Yoin  OlRii  November  I8l3  l»is  zuui 
lOten  Oktober  I8l7  «rbobeiien  Einkiiiille  ton 
dcti  iiii  Kuuigl.  Preuf*.  Ilegierungs  -  He^ii  k  Miiu- 
•1er  belegene»,  zuni  aufgehoheiieii  KIosicr  Frrns- 
wpgeu  iin  Rcnth«iiiischfii  gehoreiiden  P«ict>leii 

Die  dem  Koiiigl.  Preuls.   Donininea- Hpii(ui<'ii>ter 

Heisselbach  wegon    Ycrwalluiig    der  Fii>kiiiitit> 

des    KIosters    Ft'eiis\\«!geii    deioctirie    und    vou 

■  der  Kuiiigl  Preufaischeu  Hegieruug  zii  Miluster 

eingezogeaeu  Suinrue 

C.     Wegen  des  Amtes  Reckenhcrg. 

Zitittfii  vou  eiueiu  dem  Regieruiigs  -  Haihe  Mal  • 
liukrodt  cedit'leii  Caintale 

D.    Wegen  des  Amtes  CloUc. 

Riickataiid  wegen  de*  Amtes  Clutze  fur  Naturai- 
Magax.iu -Liereriiugeii  ira  Jahre  1806  wegen 
iudebite     creditirter   Reluitions-Gelder  .... 


SuHima 


ai 


1101 


I     231 


U 


63 


SI 


147» 


15 


19 


11 


294 


Ti  a'ité  de  liqnûlatio/t  enttu  /a  f-r:ty.se 


r, 

—  ■  1 

'*. 

c  ^ 

± 

'r^ta 

c 

Cj. 

£ 

£c 

V 

..  o 

m 

c  9 

■c-  V 

•  'J 

O 

c  "^ 

u. 

V. 

Pi'eufitische  anetkaniitc  Cào»i*enieinenU- 
l^orderiKi'i. 


37 

as 
u 

45 

46 
48 

49 

60 

69 
12     71 


la 

rtrtiftitch» 
Cour<!nt, 


t  L: 

'3  I  »• 


A.     Aus  dem  Furstenthumo  OstfiicsIrtnH. 

Hcijrag  von  Huun<;vrr  zii  (l»ii  aus  ilrr  (^ouvtnie- 
ifipiits-HûiJi»t-('.iSbe  in  Milnsu-r  liir  die  iii  Urf- 
frioslaiifl  iintri  hiiMrne  Gt'!i8d'rtriii«»rie -l'.rifade  pru 
I8l5  11' il  .M)(>'>  HthJ.  00  OiiT.  f)  Pi',  beitriitoueii 
Kosteii,  iukI)  dem  v»>rh;ii«iiirsiiii>r9i^'<-ii  Aiitlieilo  an 
•Joii   Revrniirfi   |>ro  lSl,5    mit  31/^2 

fcr.satz  f»ii  Aijj.£:iit)eii  y.n  daucrnden  Lande»  -  V  erl)e«- 
seriiiipcij , 

Er»af/,  fier  ani  die  Kuiii»l.  P-eiifs.  0B>iri«$L8«'he 
baip'.i.'ftsso  aiigewieaeueii  gemeiiischultlicheu  Aiis- 
guhen    des    .lahrr-s  J8l5 

Eii»  d«r  Krojin  pr<  ulsfu  .lu»  d«r  Liquidation  àer 
Gefangfu- Vt'r|<flp;:nup'sKostf»t  fiir  «(f.-»ï  'NTctiàt  ATni 
pro  rata  zm  ersetznidor  Itcsiniid  des    Jalirs  1814 

B.     Ans  der  Mederjrrafscliaft  Lin;çeii. 

Ersatz  dPf  ain  Lnde  lfl5  >'-u  Lingm  l)»'(;wdlith  pe- 
weseueij  und  an  Ilnmiovpr  iiberlasseiicit  iVIa^aviiji- 
RestHiido,  wie  dor  Betrag  zulet/-l  bt'it;<;lâiiet  wor- 
den  ist 

Fiir  die  nui  dfjm  Collr^ienhause  in  Lingeu  tefùid- 
lich  pcwesriieii    'tïobWit^u    .- •.«. 

Fiir  die  fnvpntaricustiii  kt;  iiu  doiligeii  G«îjtigciiliâusc 

Erstâttuii^  der  aus  d«r(:Ouvei.MCinerit8-Ha»j|«»-C'd.ssp 
ju  Mijiisler  °ezahiten  Lirigeiiscbeii  l'eiisioueii  \oia 
4ten  Quartale  mit  31/72 

Aus  doji  Be*tandgelderii  der  Liugt^iischiu  Caiste 
sind  iiach  d"m  Isteià  Januar  J8l()  roch  eniige 
zur  genieiuschaftlicheu  Berecbuiiiiç  zti  ziehende 
Ausgaben  bestriifen  vordeu ,  wozu  HMum)T»«r 
3iy72  beizutiagtii  bat 

Beitrag  der  Kroue  If. innover  .lu  deo  Kosten  der 
Wegfc.  A/iliige   voiî  Rheit'e  nach   Linpeu  .... 

C.     Wegen  der  Eichsfeldî,sch<»n  Landestheile. 

Eistaitnrig  dt-e  deui  Oielaiigcnwàrter  Duciibardt  jto 
iuouar  |8t6   gejsahlteii  M'arlegeldrs 

Erstattuug  der  vou  Prcufseu  gc;;£hlien  Pe««iunen 
d«;s  Tsuonlcud  Holzhaiiseu  nnd  vSteuer-  Aufschers 
CapeUer ,  r«  »|i.  pro  J8l6  und  eineu  J  heil  des 
J«lire«  1817 


Ltilut 


1292 

1919 

19 

655 

— 

15 

10 

2304 

14 

5ft 
23 

23 
12 

54 

- 

B3 

ir. 

100 

- 

3 

— 

570 

3 

7086 

5 
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O 
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13 


14 


15 


77 


86 


Preu($isc«i«  nnerknnnte  Gourornementt- 
Fordeiung. 


In 
Oouraiit. 


Lrc.'Uuiig  der  «ou  J*reu{'sen  tur  die  ^eit  Tom 
isten  Januitr  1Ht6  '>•»  Ende  Februar  1821  a»i  die 
Kitche  unit  d' )i  ^^chullehrer  ru  Gcrbliogerode 
gtiuctchtvu    Zdilluu^' •..«.••. 

D.    >Vogen  de«  Amtes  Clcitzc. 

Foi'deriiii::;  der  Eingescsseiien  im  Amté  Clôtz*  au 
die  MiiiiDuversche  LaiiJet-Casae  .  ••.••.•• 

E.    Wegen  des  Amtes  Reckenbcrg, 

Wpyf-n  der  iii  der  Rechiiuiig  des  eurgehobeiieii 
i'xW'Xi  ^Vipde^»•^i^uck  pro  I8l5  mehr  eiitg(*zogeii«n 
»ls  wieder  «uagelieheueu  Capitale   ........ 


Summa »  %  . 

Verglichen  mit  nebenstehender  Snmme  der  Han- 
iiovarachen  aiierkaunteu  Gouverueii«out«>Forde- 
ruogen  • ......,.' 


Beh&U  PreurMfi  {ut  .  . 


963 


30 


11 


769* 


U78 


6219 


21 


16 


14 
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der    mit    den      Hevenucn  -  yihrechnangen    zusaninien- 


Zusammen 

.mm* 
welch* 


=  w 


60 


ifio 

161 
162 
163 


Uannovei'sche  Gouvernements  -  Forderungen, 
weltlte  ausfallcn. 


In 
Prrufii»i-h- 
Cuurdiii. 


6  22«« 


A.     Aiin  (icni  ir'iitslentbuine  Hildcshcim. 

An    K«MH»I.   ]*i-<-iin.    Mililâirt  uii'l    iiivalidoii  itii  Fiii 
«(«iiihuiiie   Hil)ie^l)f.Mll   voui   1.   Nuv.  181J   U'm  24. 
Jiih  )8l5  vorschuisweise    bt:2cilil(e    Penaiouen  . 

B.     A«s  der  Nicdergrafschalt  Lingcn. 

Amhei)  .-iii  Jèn    erliisseiieii    Liiigoiuchtiii   l'.rb/.etiiii- 

P<tt'hl£«>lclerii 

Z^^  «rstartciide    Zinsea    auf  sogeiiaiiiiMe    Doiiiaiuen- 

Capilale 

Zu  er»iait*'ii(.]e    Ziiiaeu    auf  ciu    Capital  der  Kirche 

zn  JMihdeii 

Aii(hi-il  ;iii  dea  cilasseiten   Liugeuscheii  Dotuaineu- 

Gefâlleii 

B.     Wegen  des  Ëichsfcldcs. 

Vorstaiidsgelder  >0|i  deiu  Pachter  des  Ohlmroder 
llof«a  iiu  Auits  Gieboidehauseu  2(X)  Hihl.  Gold 
oder 


Su  mm  a  ,  .   . 


4M68 

198 
35 


3670    6 


??0 


8ift8 


IP 


et  Vllunowe. 
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s  t  e  I  1  u  n  {Ç 

hdngenden  gvge/iseitigen    Gouverrienients-Fbi  derungen^ 
auHJallen, 
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Preufsische  Gouvernements  Forderungen, 
welche  ausfallen. 


la 

rrcuftiich* 
Couraut. 


15 


19 


47 
50 


A.    Aus  dem  Fiirstenthume  liiideslieim. 

Zuviel  gezahtier  fleitrag  zur  Peiisiou  dea  Fiirst- 
bischofs  voii  llildeshoiia  uiid  l'uderboru  ?.u 
jâhrlich  83331^3  Ktlil.  voin  1.  Nov.  1813  bis 
1.    Nov.    1825      .     .     • 

Hiic'kstiiud  des  bereit»  J'«'<lgett«Uten  Eihaihalts- 
ï^teitipeU  dtit'    von  Giesescheu  Erbeu  iu  Goslar 


B.     Aus  der  Medergrafscliaft  Lingen. 

Ersatz  fiir  die  bei  der  Fahre  -iw  Lin/^tii  bcfîud- 
lich  geweseiien   iuvt'niurieiKtiicke     .     .     •     . 

fieiJrog  der  ISiiedergrafschaii  Liitgeu  und  der 
MiiusteiaLbeu  ^bs|jlisseii  zu  dt'ti  Kosteii  de* 
Goiiveriieineiits  |»ro   1815 

0.     Aus  dem  Fiirstenthaxne  Ostfricsland. 

b«itr«g  di!S  Fiirstuulhufii*  Osifneslaud  zu  deu 
Koateu  dea  Gouvenieiuenta  yto  1S15     .     t    , 


Su  mm  a 


lOOOOO 

55<J 

- 

Ml 

10 

6U 

11 

1079 

— 

—  ^ 

= 

102972 

13 
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Verzoiclinifs 

der  ^'on  der  Jlrone  Harinover  gegen  die  Krone  Preufstn 
liquidirteri  Milit(iirîitferung*>- .Ihrderungfn  aller  Art. 


^ 

h* 

« 

S: 
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C    JJ 

N-4Uifii  iiiuI'SVulinott 

G 

ogeiiCtand 

•« 

S'-^ 

d  c  r 
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S- 
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A.     Aus  (letn  Fiirstenthuinc  Uildcsheim. 
Eingeseiseue  ini  Flirsten-lGelfistete  Lieferuiipen  behuf  Verpfle- 


tllUIltti    lîtlUCbllCiltl. 


—     Die  Canhtius  daseihst, 


63 


72 


Rathsvvagnueister  Hfidt- 
lUriiiQ  in  Hildesheiiu. 

Weinanits  -  Casse  m  Hil- 
ilesiieiiu. 


ci>ti;:r   der    Kouiglich     l*reufsischen 
TrîippRii  iiach  doiu  l.  October  i806 

Desgleiclieu • 

KoÀtei)  wegeii  Verwieeeiis  derKouig- 

lirh    l'reulsibchcn     i*roviairt  -  Vui- 

raihe  iu  deii  Jjhrfii    IHOô  u«>d  180G 

Votpeschosseiip  Fiarht^'eldcf  fiirMoii- 

tiiiiii''s-8.ioheu     iiu    Uctober    1806 


B     Âus  (îem  Fiii'stenthurue  OstiVieijIaiHi. 


b7 


88 


90 


91 


Aint  Witliuuud. 


Kanfleuie  Holle  u.  Comp. 
iiu  iViiiideuschen,  ietzt 
dur  Commerxicu  -  Rath 
JNTeyer  in   Aiirith. 

Proviuz   Oslfrieslaud. 


N'arhgeliefpile  88  Wisjd.  '.»>  Schffl.  14 
ÎMiz.  Halfci-,  bcliUfôlraclit  uud  Lut- 
ladiiu^skosteii ,  Assccuranz -  Pivmio 
tnid  lVaM&]ioiiko&teii  dtt^elbeu  bis 
l'.iQdeii  ùberhaupt 

Frachtgelder  und  EotlaJuugskostau 
zuin  Rest,  ao  wic  Assecuranz -Pra- 
mie  uad  Lichteriracht  uud  ArbeitS' 
lohu • 

Schiffsfracbi  und  Assecuranz -Pramie, 
Auslagau  wegen  des  weitern  Traus- 
ports    von   Brenieu   uach    Hamburg 

Weffen  der  2ten  Haferlieferuog  im 
Jahre  IBOfi  und  rwar  Zuschufs  zu 
deni  berptts  bezahiteu  Magazio  •• 
Preis«,daiuitder  «ersproriietteMarki- 
preis  heiauskoiiirae  t  uebst  Eiiila- 
duuga  -  .  Transports-,  «ad  Aaiccu" 
rauz  ~K.osicu  ...■••• 
uud     •     •     . 


I^ûtut  1. 


Jt  tJIailuvie, 
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Jiftrag 
Foideruug. 


jVTînir.- 
toi  te. 


Brtrag 

der  Fordcrnng 

in 

Fr.  Courant. 


Anerkaant. 


28741 
760 


238 
110 


10 


Pr.Crt. 
l'r.Crt. 


Pr.Crf. 
Pr.Crf. 


4455 

1457 

7« 

527 
180.5 

106 


95382 
926 


6  2 
V.)  () 
21  4 
12 

4 

8 


28741 
780 


238 
110 


4;>i0 
I68'i 


Gold 

(ioicl 
Pr.Crt. 

Golfi 

GuM  ) 
P..C.l.|     26: 


4 
-I  9 


18 


—  28741'  — 

-  780  10 


i)6!  -   ■— 


110  18 


7| 


ni  7^    6456    4 


6    5 


^.:^^*^\  5 


l4i<)7?!  2 


IJ 


10 


l'J 


Abgticbiit 

odcr 

•oiitt  aui- 

falleiid. 


3'îhl    IL' 


30385 


20[1t 
I 


O  I  u 


2t)2 


2799 


102584 


17  11 


105566     5 


11 
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Naiu«u  uiid  Wuhuort 

G 

•     g«iitt«n 

d 

?« 

d  t  r 

à  «  r 

^ 

K^ 

0 

S  ir 

L  i  q  u  i  d  a  u  1 3  H. 

F  e  r  d  e  r  II  II  g* 

O 

92 

93 
94 

95 
98 
S9 

100 
101 
102 


103 
104 
11)5 


l'ruviiu   Oalliie4i«ud> 


Oieselhe. 

Coiiiinerzl^Drath      IVI^yc 
2U  Aurich. 

Proviiiz  Oblfrieslaud. 


Oiescibe. 
lUuselbe. 

r>ie«eli)e. 
Dieselbe. 
Diesulbe. 


Dietelbe. 
Dieselbe. 


Grillée- Lielciuii^'  lui  lalire  1805  i»cl. 
Eiiiludiings- )  Aualadungs-  u. 'iraus- 

port-Kosteu 

uiid     .     . 

l'ferde  -  Lieferuug   iiu    Jahre    1806    • 

Aii.slageii  fiir  Koppelkueclite  bei  Ab- 
lieierung  der  Plerde  iu  Rremeu  ioi 

Jiihre  1806 

Veipdegijiiga -Kosten  der  iu  deu  Jab- 
teii  1805  liiid   I8()f)    in    OsirrieiUnd 
canlouirt  gcweaeueu  Trii|)peu    .     • 
und     .     . 

Kiirkstaiid  auf  den  AiikAiiCâpreis  der 
fur  Liii^^eu  und  Tccklenburg  gelie- 
lerteu  41  Pferde  der  "iieix  Land- 
webr- Escadron  im  Jahre  1814  •  . 

Equipiruiig  vou  34  L'hlaiirii  der  2teQ 
Landwehr-Ksradroa  und  l/3  uo 
Lingeii  und  Teckicnburg  ru  deu 
alIgvineiiKMi  Mobiliuachiiiigs-Kosteu 
halte  beitra^eu  uiussen  1814     •     • 

Eiii  Drittheil  zu  den  Vrrplleguiig»- 
uiid  Fouragfî- Ko8t»*n  derselbeu  Èi- 
cadroii    bis  ult.  Juiiius  1814     •     • 

Eiii  Vierlhfil  der  Ausriigluiigs-  und 
VerpÛegungs  -  Kosten  der  ireiwilii- 
gen  Jàger  \oa  1814  und  1815    •    • 

Fiir  die  uegeu  iiicht  hiulauglich  bei- 
gebrachter  Lieferungs  -  Bescheiiii- 
gung  Tou  deu  auf  die  Suuune  vou 
33,335  lUhl.  festgesetztea  Pferde- 
Vergiiluiigsgeldcrn  voiu  Fiiiatiz-Mi- 
niaterio  vorliiufig  abgeseUten  Pferde, 
welche  ira  Jahre  l8l5  gelieferl  wor- 
deu 

Fiir  die  eeit  Marz  1815  an  deu  Khein 
^«lieferleu  Naluralien      .     .     .     - 

Transportkostei:  l'iir  gedachte  Geseo- 
staude     .     .     ,  

Belagcrungskosteu  dei  liollàndischeu 
Festuug  Deirz^Iil    %otu    Jahr*    lgl3 

Latui  2 
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der 
Ford«rua{. 


a     I  es  I  â 


I  BetrijÇ 

Mfina      àti  Fordcruv.g 
in 
Pr.  Courant. 


»orie 


'J  I  t. 


Aimkaiint. 


eç       I  O  I  0. 


Abgelehnt 

ndtt 

ion>i  lui- 

faliend. 


tS        \    3  \  s. 


95 

18 

/61819 

1   10 

21 
12 

11 

Gold 

l'r.Crt. 

Gold 

Pr.Cit. 

123 
■  68011 

9 
9 

298 

— 

— 

Pr.Crt. 

298 

- 

4140 
40364 

16 

5 

Gold 
Pr.Ctr.J 

44918 

15 

2810 

11 

7 

Pr.Crt. 

28l0 

11 

3282 

10 

8 

Pr.Crt. 

3282 

10 

1343 

12 

7 

Pr.Ctr. 

1343 

12 

591 

13 

11 

PrCrt. 

591 

13 

7150 

Gold 

7865 

63851 

4 

6 

Pr.Crt. 

63851 

4 

17336 

3 

9 

Pr.Ctr. 

17336 

3 

8158 

23 

10 

— 

Pr.Crt. 

8158 
218592 

23 
"7 

il 


11 


123 

9 

47635 

— 

298 

- 

25651 

2 

2810 

11 

3282 

10 
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- 

400 

7865 

63851 

4 

529Ï6 

14 

11 


10 


203T6 


1926: 


13^3 
191 


13 


17336 
_815^|23 


11 
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7.     î- 


sl7t 


a  «  t 
Liquidaute». 


d  r  r 
F   o   i    (1  a   r   u  u   g. 


21      lÔTf  VHr»<hietleMei.ieinciiid«u. 


107 

IW 

10P 
110 

in 

412 
113 
llï 

115 

IK) 
117 

US 
119 

156 

361  168 


StitdteEmdeu  und  Aurich. 


Dipaelben. 


"^chmicd    Hagen    in    A»- 
Wiiwe  Schiuidt  iu  L««r. 


Dieselbe. 

ApothekerBorner  zu  Leer. 

Doclor  Bode  zu  Leer. 

Chiriirgus      N«dderiwauji 
zu  IVUrieshave. 

Flecken  Le€r. 

Sfodt  Eiiideii. 
Diejolbe. 

Provins  Ostfricslaud. 

DUselbo. 

Difiselbff. 

C    Ans  dcr 

Vftschiedeno  r.Ui\vohu«;r 
im  LinH«u>chefi. 


Hiicksiitndi^er  ^old  «U-r  b«i  lifUge- 
geruiig  der  FestUng  Delfzyhi  ge- 
brauchleii  LandfturiuiUNiiner  bU  10> 
Ft'bruar    t8l4 

Lie/eruiigeii  an  'las  Kuiiigsberger  Laiid  - 
wehr- Balailluu  im  >\inter  181U 
mid    1814 

V^orschiils  an  L/uhiiut)ps;;etderii  fiir 
dieSte  utid  6ie  "VV'eUriWalisfhc  Laud- 
uehrcscadrau  pro  Mai  IBli     •     • 

Reparatiirkosleu  von  40  Miiik  Geweb- 
reu  der  LuudstnriuiuannHr  i^lii  •  • 

(îelieferte  Arzeneieu  an  die  Hlaiiken- 
steinteheu  Husaieu  tu  df>u  Muuatoi 
Noveiuber  und  Deceiubcr  iÇiJ  und 
Jaiiuar  I9l4 

Dc9^)picheu  an  Emdeuer  Landslurtu- 
màiiuer • 

Gelicferte  Arzeneiea  au  dat  Leerer 
Hotpital 

Ârztllche  Behandluug  von  Soldaten  im 
Drceuiber  ]8l3  ""d  Januar  J814  • 

Mediciu  -  Licleruug  fiir  Kôiiigl.  Preii- 
fsische  Laiidwehr  -  Ca>aUerie  iiu 
Jahre  1814 >     • 

Yerplfegiing  Krmiglich  PreuPsiêrher 
Milit.-iirs  voii  deui  Ersatz  -  Baiailioit 
No- 4.  iiQ  t-rsteii  halheu    Jahre  1814 

Hiickstjiidi^'u  Verpticguiiga  -  Kon«>n 
aui  dciu  cisteii  halbeii  Jahre  181-* 

Entscliàdigunp  fiir  Vcrsorguijg  d»-r 
Alihtnir  -  x^rinfu  ans  deu  Jahreu  17T5 
.  uiiiJ  Joigcnde 

Nachtraglich  titjuidirte  Foura^e  fiir 
das  3te  und  4te  Quartal  I8i4     •    • 

Nachtraglich  liquidirt«  Fo*iràg«  aat 
dein  l»Jen    und    2teu  OhartaU;   lfil6 

Kosten  w«geii  ôer  iin  Jahre  1806  a»^'- 
gelegten  i!aUerieM 

Niedergrafschaft  Lingen. 

Vor««huf«  behuf  der    PlerdeliefflruHj 

«eit  Mar/.  I8IS •. 

Latin  3*  •  •  • 
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dcr 
Forderuug. 


O  1  z. 


Muiiz- 
«orte. 


Beira» 

dcr  1 

orderuug 

m 

Pr. 

Courant. 

u 

Anerkaniit. 


1263 

4267 

172 
16 

46 

3 

50 

57 


U 


134 

11100 

16 

37071 

9 

25208 

- 

280 

21 

273 

5 

912 

2 

_3887 


Pr.Cri. 

Pr.Cit. 

Pr.Ctr. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 
Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crl. 
Pr.Cit. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt, 
Pr.Crl. 

Pr.Crt. 


1263 

4267  16 

172 
16 

46 

3 

50 

57 

134 
lllOO 

27071 
25208 

280 
273 
912 

_38^ 
"9^44 


11 


20 


ot.     uX 
O  I  û. 


Altg'li  luii 

odfr 

fOil:l   tnj» 

iHilcjid. 


1263 

4267 

172 


46 

3 

50 


16 


2521X; 

273 
285 

3587'f> 


16  12 


C  — 


'oi 

13  i 

mou 

27071 
25208 

280 

327 

__3887 
78082 


16 


il 


14 


10 
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m    , 


37 


Namen  und  Wuhiiort 

d  •  r 

Liquidante  ik 


F  o  r  d  e 


36 
39 

40 
41 

42 
43 


45 


40 

47 

48 
49 


170 
IfiJ 

184 

171 
175 

176 

177 


44    200 


201 


202 

203 

204 
227 


Verschiedeue  Geiueiudeu 

iia  Liiigei>»cheu. 
8tad(   Liiigeu. 

Miinstenche   Abtplisscn. 


V«rtchiedei)e  G*ineiiiH<>ii 
iin   Lingeiischtiii. 

Ziiiiigi«rk,ir  âdiiiiidt  zu 
Litigea. 


Backpr  Sclunitz  iiiid  Cou- 
sorteu  £u   Liugeii. 

Die  Erbeu  des  Miihlenkar- 
reui'iihrera  iliuld    da*. 


Ute  iiii  J<ihre  1806  g«acheiieiieu  M«- 
gasiii -Lieferuiigen 

Hai'erliefri  un»  in  di«  K<'>iii|:I.  Preufa» 
JMa^'aziiie  lui  Jahre  l8i)6      ■     •     • 

Verachi«*deue  Liererun^eii  in  die  Ma- 
gazine zu  Miinsier  und  Ibbeiibiih- 
ren  und  ziir  Verpflegunj^  de*  Ke- 
giiiienU  vou  Wobeser  zu  Miiuster 
im  ^eptember  1805 

.Mngaziu-Lieferungeu   im    Jahre  1B15 

G*'li(>rprte  PloDiben  iii  deu  Jahreu 
1805  und  i8<J6  «ur  Versiegeluiip 
der  Sacke  behiii'  Veraeiiduug  des 
Mugazia- Hafers  vuu  Meppen  etc. 

Verbarkenes  Coniniisbrodt  fiir  die  im 
Herbst  1806  i»  und  uoi  Lingeu  eau- 
touirten  Preufs.  Truppeu     .     •     • 

Transport  des  MehLt  bei  derselbeuGe- 
leceuheit •    .    • 


D. 


Aus  den  Eichsfeklschen  Landesthcilen. 

Verschiedene  Geiueiudeu 
und  Privatpersou£n  des 
Aiutt     Cieboldehauseu 


Lindati. 
Aiiit  Dudersiadt. 


Stadt   Diidcrstadt. 
Geineiuden  des  AmtsGie- 

boldebausen  Linditu. 
Amt  Duderstadt. 
Oie    Toruials    Eiclisfeld 

scheu  Geiueiudeu. 


Liei'erung  verschiedener  Gegeiistande 
im  Jabre  1806  behuf  Verpfleguug 
der  Kônigl.  Preul's.  Truppeu. 


Lieferung  vrrscbiedener  Gegenstandc 
im  Jahre  1806  behuf  Verpfleguug 
der  KciiiigL  Pieursiacheu    Truppeu. 

Desgleirhen. 

Verpfleguugskosten  der  Kunigl.  Preufs. 
Trtippru  iiu  Juiius  und  Auguit  1814 

Dcsgleicheu  im  INlouate  Juiius  1814 

Ersatzgelder  wegeu  der  im  Jahre  I8l5 

gelieferteu    Pi'erde 

Latus  4.  .  .  . 


Hierzu 


-  1. 

-  2. 

-  3. 

Su  m  ma 


et  tflanoure. 
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fi«tng 

der 

Forderuiig. 


Miïnz- 
tout. 


Betrag 
dcr  Forderung 

iu 
Fr.  Coarant. 


Atierhannt. 


Abgelchnt 

oder 

•onft  au»- 

fatlcnd. 


^l'*-' 


5690 

47 

278 

131 
15 

3388 


1814 

3625 

710 
256 

3733 


17 


12 


11 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Crl. 
Pr.Crt. 

Pr.Crr. 


8  Pr.Crt. 


Pr.Crt. 


11 


Pr.Crl. 
Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Cit. 

Pr.Crt. 


5690 

47 

278 
3526 

131 


15 


3388 


1814 
3825 

710 
256 

3733 

^3444 

144972 

218592 

997^ 

486752 


4000 
47 

267 
2951 

104 


21 


16  10 


17  8 


12 


11 


17 


3370 

1783 
1022 

710 
256 

^952 
1742Ô 

39385 

152916 

35^ 

2^MJ384 


17  8 


18 


1690 


10 
576 

26 


80 


57 
2802 


_7RÇ) 
6024 

105586 

78082 
2463(i7 


20  - 


17 


18 


Tom.  XI L 


U 
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Alliage  9- 

Verzeichnifa 

der  von  der    Krone    Hnnnwer  gegen   die  Krone  Preiifarn 

liquidirten  Forderungen    verachiedener  HannoverêcJter  Jn- 

stitute,   Cassen   und   Privât -Personen    in   den    Provinzen 

Hildesheim^  Oatfriealand^  Lingen   und  au}  dem 

JEichsfelde* 


i 

1^ 

Nam«n  und  Wohaort 

G 

«geustau 

d 

1 

d    AT 

LiquidantâD. 

der 

Fordaruug. 

1 

66 
67 

68 

69 

70 

71 

240 
266 


A.    Forderangen  sms  dem  Furstenthume  Hiidesheim 
uad  der  Stadt  Goslar. 

Die  im  October  1806  lu  die  Kôoig- 
lich  Preuftitche  titsfe  ahg«liererlen 
und  nach  KSuigsberg  in  Sicherheit 
gebrachteii    Gelder      ..... 

Depositengelder,  welche  im  Jahra 
1806  auf  Befehl  der  Konipl.  Preufsi- 
•chen  Kricgs-  und  Doiuainen-Cam- 
iner  iiacb  Magdeburgabgeaaudt  siud. 

EntschàdigUDg  iurdiedurch  dieProufs. 
Post  im  Oclober  igo6  verloret»  gs- 
gougeiieu  Tresorscheine      .      .     . 

Poatverluvt   iiu   Jahre  1806     •     >    • 


Hebammea  -  Institut    zu 
Hiidesheim. 


Stadtgericht  zu  Alfeld. 


Max    Schrait)aii  zu  Hil- 
desheiiri. 

Buchhàndler  Cersteuberg 

daselbst. 
Gastwirth  Criitly  daselbst. 

Fuhrm.  Rilsmeyer  das. 

Kaufmaausgilde  zu  Gos- 

Prediger     Oedekiad     iu 
Hild«sheim* 

Einwohucr    Wewer    da- 
selbst. 


Cassen-Trausport  nach  Aoclam  im  Jahre 

1806 

Desgleichcu 

Kaufgelder  der  s.  g.  "Wohrt  in  Gos- 
lar      ,     .     .     .     . 

RQckstiiudiger  Gehalt  uls  Garuisoa- 
Prediger  vou  1806  bis  zum  12>Jul. 
1807 

Liei'eruug  tou  Scbreihiuaterialien  fiir 
die  Lazareth  -  Directiou  zu  Hiides- 
heim iiu  Jahre  1806    •    >    .    .    . 


Summa  Forderungeu  wegen  des  Fiir- 
steuthumt  Hiidesheim  uud  der  Stadt 
Goslar 


et  V Hanovre. 
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Berrag 
dcr 

Miinz- 

Del  Ta  g 

der  Forderung 

in 

Aneil<annt. 

Abgelehnr 

odcr 
fonsit  auf 

Foxdenmg. 

*orie. 

Pr.  Courant. 

faUciid. 

IÏ4             iO         ». 

3         •- 

3         *• 

2       £ 

"             et    i4< 

700 

— 

— 

Pr.Crt. 

70(J 

- 

- 

700 

- 

- 

- 

— 

— 

109 

5 

G 

Pr.Crt. 

109 

5 

6 

109 

5 

G 

- 

— 

-- 

250 
50 

— 

- 

Pr.Crt. 
Go)d 

250 
55 

- 

— 

— 

— 

3 

2,'i<"i 
55 

— 

— 

40 

159 

22 

3 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

40 
159 

22 

3 

100 

_ 

— 

40 
59 

22 

3 

231 

19 

- 

Pr.Crt. 

231 

19 

— 

209 

4 

— 

22 

15 

— 

72 

— 

- 

Pr.Crt. 

72 

— 

- 

72 

- 

- 

— 

— 

- 

7 

22 

~ 

Pr.Crt. 

7 

22 

_ 

7 

22 

_ 

— 

— 

— 

_ 





__ 

. 









__. 

1026 

20 

9 

1198 

7 

G 

427 

13 

.1 

U  2 
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6 

ta 

'*«. 

►    ï 

O   ra 

e 

C« 

9 

k« 

^  c 

"O  5 

o 

.O 

b 

e 

Z 

Naineii  uud  Wuhnort 

d  e  T 

Liquidan  tem 


Gegeactand 

d  «  r 

Forderurgt 


10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 
19 


76 

76 

77 

78 

79 

81 

82 
120 

120» 

121 


20  123 


21  121^ 


22 

23 
24 


122 

124 
125 


B.    Forderungen  wegen  des  Fiirstenthums  Ostfrie»- 
land  uod 


ProTiuz  Ostfrieslaud. 

Dietetbe. 

Verschiedene  Geinelndeu 
der  Protiuz  Oatfrie*- 
laud. 

Ougleichctt* 

Detgleichen. 
Proviuz  Ostfrietland. 


Dieselbe. 

Médicinal  -  Reamte    der 

Provins   Ostfriesland. 
D.ined.Claafsen  zu  Aurich 
Verschiedene  OiTicianteu 

iu  den  Kreisen  Eradeu 

uud  Aurich. 
Laudbau-Conduct.  Fran- 

zius  iu  Aurich. 

DieDrosteu  ▼.Ostfriesland 


I  des  Harlingerlandes. 

Indebile  bezahlte  Zulags-Csntimen 
fUr  den  Provinzial -Fonds  vom  No- 
Tember  1813   bis  Eude  I8l5    ,     . 

Zulags  -  Ceiitimen  fur  das  Catastcr  pro 
1814  uud  1815    ....... 

Desgl.  Ton  den  festen  Steuem  behuf 
Bestreitung  der  Communal -Ausga- 
ben   pro  1813 

Die  deii  Gemeinden  gebiihreuden  Com- 
munal -  Ceutimeu  auf  die  Patentsteuer 
des  Jfihres  I8l3 

RuckstàndigeCoiiimunal-Ceutimen  auf 
die  Patentsteuer  de  1814    und  181S 

Ein  aus  dera  Depositen  -  Fonds  der 
ersparten  Krodt-  uud  Servis-Gelder 
bel  der  Mindenschen  Haupt-Chaus- 
seebau- Casse  unterm  10.  Juuius 
1802  belegtes  Capital     .... 

Ein  bei  der  Bank  zu  Emden  am  30. 
Oct.  1801  belegtes  Capital     .     .     . 

Besoldung  vora  1.  November  1813  bis 
31.  December  1814 

Oesgleicheu •     .     . 

Riickstàodige  Wartegelder  TOm  1.  No- 
f  ember  1813  bis  1.  October  1814 


Commerzieurath 
in  Aurich. 


Meyer 


Witwe  weil.  Kriega-  und 
Domaineu-Kaths  Bley 
eu  Aurich. 

Stadt  •  Baumeister  Kan- 
uinga  zu  Emden. 


Gehalt  Tom  1.  November  1813  bis  Enda 
1814  uud  6  5/6  pro  1815  à  75  Rthlr. 
jàhrlich      .•.,•...> 

Sporteln-Antheile  de  1815   2u  6  576 

Holz  und  Arbeitslohn  behuf  Nirelli- 
rung  des  Terrains  zwischeu  Aurich 
uud  "Wittmuud  in  den  Jahren  1803 
bis  1805 ♦     .     • 

Gehaltsriickstand  als  vorraaiiger  Deich- 
Commissair  liir  das  Etats- Jahr  1R14 
bis  1815 

Verschiedene  Seebau-Arbeiteu  im  Jahre 

1814 

Latus  1  .  .  .  . 


et  r Hanovre. 
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Betr«( 
dcr 

Mflnz» 

Betrag 

dcr  Forderuag 

in 

AneiVanat. 

Abfclchut 
Oder 

SOUtt   âUt* 

Forderoue- 

«orie. 

Pr.  Gourant. 

fallciid. 

«5      1  o    a. 

(S      1  o     a, 

-         Mu; 

«         o    0. 

•S        Mu; 

108400 

5 

5 

Pr.CrU 

108400 

5 

5 

108400 

5 

5 

6842 

3 

4 

Pr.Crt. 

6842 

3 

4 

6842 

3 

4 

- 

— 

— 

242 

10 

3 

Pr.Crt. 

242 

10 

3 

242 

10 

3 

— 

- 

1899 

8 

2 

Pr.Crt. 

1899 

8 

2 

1899 

8 

2 

— 

— 

1624 

4 

1 

Pr.Crt. 

1624 

4 

1 

— 

- 

- 

1624 

4 

1 

1 
^8033 

2 

7 

Pr.Crt. 

8033 

2 

7 

- 

- 

- 

8';>33 

2 

7 

3% 
100 

16 

- 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

396 

100 

16 

— 

396 

100 

16 

- 

- 

- 

- 

8023 

5 

1 

Pr.Crt. 

8023 

5 

1 

bO'^a 

5 

1 

— 

— 

— 

,    130 
)    159 
i  1419 

5 

10 

7 

fi 

Pr.Crt. 

Gold 

Pr.Crt. 

130 
}  1594 

5 
16 

4 

4.^ 

9 

8 

86 
1594 

19 
16 

4 

4 

62 

1 

- 

Pr.Crt. 

62 

1 

- 

40 

- 

22 

1 

- 

100 

~ 

— 

Gold. 

110 

— 

— 

— 

— 

— 

110 

— 

— 

83 

23 

J 

Pr.Crt. 

83 

ÎÏ6542 

23 

4 

10 

— 

— 

"Ô 

83 

ÎÏ0955 

23 

7 
"4 

— 

17587  4  1 
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6 

Is'diiicii  uud  Wohuort 

G«geu«tMuU 

"2 

§w 

d  «  r 

d«  r 

<ï 

^"S 

« 

T,   J; 

L  i  q  u  i  d  ri  II  t  C  II. 

Fordorunç. 

25" 

126 

Ahliif  rt  .[aiisseii  zul'.iudeu, 

Schiniude- Arbeit  au  tseetuixieu     •     • 

26 

127 

Wjtwe  r.ybers   uiul   Kie6 

Ttirllieferung    fiir    das   Gofiiuguif»   iu 

J!U  Aurjch. 

Aurjch  iin  Jahre  1813     .... 

27 

128 

nuin,*itieii  -Ucutm.     Jiir- 

Gel>uhieu  fur  Platz-  uud  Laiidbe»ich- 

^'ciis  zu  L'ewsuni. 

ti^tiiigcu  zu  6  5/G  I(e«t  ans  dem  J^hru 
i«l^ 

38 

129 

Miililt'fipachter  GerdPce- 
keii  zu  \Viniuund. 

Pacht-Reiuissiou    von  1809  bi«  l8l0. 

29 

129» 

Die  Erbpàchier  d.  Schatt- 

Erbpachts  -  Eutscbiidiguug  fiir  die  Jahro 

liaij«es  Ihlow   bel  Au- 

1798    bis   18(j6   uud    1.    NoTeiuber 

rich. 

IHia  bis    1.  .fanuar  1815     ,     .     . 

30 

430 

^uchthaus  -  Casse     zu 

Eiu    bei    dcr    Bank     daselbst    beiegtoa 

Enideu. 

Capital  Vdii  resp.  50  Htbl.  Guld  iiud 
20  Htlil.  ('ourriut 

ai 

131 

Hebamineu  H.  C.  PopppD 

Gehalt  iiir  1814  uiid   6  5/G    von  I8l5 

imd    H.   C.    Emieii   zu 

ù  20  lUlil.  pru  .'uiuo      .... 

Auricli. 

32 

132 

RegieruiigsrathSchneder- 
niaini  zu  Aiirich. 

33 

133 

Rocker  uud    Omiueu    zu 
Wittniund, 

34 

134 

flathsherrCoiierus  zuNor- 
den,  ala  Cessioiiar  de* 
A.F.  Fasso  zuWittinuiid 

35 

135 

Beckerjitu.,  alsCessiouar 
des  E.  iirauts    )uu.  zu 
"Wiltiuund. 

36 

136 

B.  E.  Hojjpe  zuWittraund. 

37 

Î37 

Goudschall  uud  Hosiugh 
zu  Kritzum. 

38 

138 

Oltmaun  Borkhof  zu  Leer. 

Scliad«n-Ersntz    uiid    Kosten  •  "Vftr- 

39 

i;J9 

SiioUeu  uud    Boelfs   das. 

L    giiiuMg    vcgt'u    gepacbteter,    aber 
iiicht  bezugeuer  Naturalieu  .... 

40 

140 

Vieburg ,    als     Cessioiiar 

Tou  UpkeEi]szu  Escns. 

41 

141 

Jau  Peters    u.  Cuiisorten 
zu  Nuttermour. 

42 

142 

W.Heereii  zuBuschhaua» 

4o 

U3 

U.  E.  van  F.sseii  zu  Wiit- 
utuiid. 

44 

li4 

Roâ«  u.  Coiisorteu,  Vor- 
stflier  .losGast-  u.  Ar- 
°  inetihauces  daselhst, 

Â.afus  2. 

et  ^Hanovre, 
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der 
Forderung. 

^  UL- 

2  — 


Mrtni- 
tortr. 


Betraj 
der  Forderufig 

in 
Ft,  Gouraor. 

I  UL- 

tS     I  oit 


Àneikaiint. 


e;       I  O  la. 


8 
269 


142 
10() 


109 


31 


j  6937 
6145 


Pr.Crt. 
Pr.Crt 


Pr.Crt 
Pr.Crt. 


Pr.Crt, 


Pr.Crt. 


Gold. 
Pr.Crt. 


8 

269 


142 
100 


109 


31 


13776 


—        14437 


21 


8 
180 

93 
109  1 


31 


4000 


20  —       4422    9     î 


Abg«lebnt     | 

oàtx 

•oust  au(* 

falleni. 


«plu: 


89 


13 


toi 


49    6    8 
100  —  — 


9776 


21 


1(X>15  17 


11 


I 
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o 

1-' 

Sr. 

^  ï 

c 

^» 

a-^î 

>»  k> 

•c   3 

u 

o 

as 

Kamc  ijuud  "VN'ohuort 
Liquidante  D. 


Geg«uctand 

d  c  T 

Forderung. 


45 

46 


47 
4R 
4» 

51 

52 

53 
54 


145 

i4t; 


148 

149 

150 
151 

IW 

155 

157 


Harni  Stiotuer   zu  Ëtzel. 
Di«^teru    7M    Beruni ,    aïs 

Ceseionar  des  H.  D>Pe- 

terten  zu  (lage. 
Sl;i(lti!tche    Feuof-Socie- 

t.-its  -  Casso  in    Aurich. 
Vc1iii-I\l«'lioralioii>  (^asbe, 

daselbst. 
Proviuz  Ostfriesland. 
Bothe  Kuausl  zu  Auridi. 


Vormaliger  Friedenjrirh- 
ter  Kirchhoff  zu  Wee- 
lier. 

Zuclithaus- Casse  zuEin< 
deu. 


Anit  Wittinuiid» 
Stadt  Emdeu. 


Hereu   lin    Jalire   iBOf)    nach   Magde- 

)>urg  traiisporlirter  Bcstand     •    •    • 
Desgleicheu 

Seeliaukosteii  yoii  1814  uud  If^lS  •  . 

Vergiituiig  der  lu  eiuer  von  ihra  ee- 
raumteii  OfKcial  -  Wohiiuii^  iin  Janre 
1814    verwandteu  Baukosten     .     . 

Fiir  die  erste  (Jiiteriuchuiig  wegeii 
des  Ton  der  Zoll- Inspection  zu 
Aurich  iin  Auou«tl8i4  in  Beschlag 
^'enoiumenen    imnden  Salzes     .    . 

Iliickstàndige  Kosteu  behuf  des  Zucht- 
liauses  zu  Eniden  au:  dein  Hrrh- 
iiungsjahre  de  isten  Noveiiiher  j8<^5/iî 

Tantiètnc  voin  Erbschafts  -  Ôtempcl  iiti* 
die.  J..hre  1813,  1814  u.  18l5  •  •  • 

VerpUciÇiiiig  Franx.  Rriogs  -  lielangô- 
ueu  im  Jahre   1814 

Latus  3  •  •  •  • 

Hierzii      •-       1  .  .  .  • 

••  •       2,  •  •  •  • 

Sumhta  Forderungen  wcgeii  des  Fiir_ 
stcnthums  O&lfriesland  uud  des  Har- 
lingerlande» 


I 


et  rHanovre, 
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Betva; 
dcr 

MftnE- 

Detrag 

d«?r  Forderuiig 

in 

Anerkaiint. 

AbgeUbnt 

od«r 
sontt  au(* 

9==3e 

Fordcrang. 

80tte. 

Fr.Courxnt. 

faUcud. 

3        '* 

-            ko    ij 

es        C    a< 

s:       u    D. 

3*        -'I 

c        Ce. 

108 

8 

.1. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

l.V» 
108 

8 

_ 

150 

108 

8 

_ 

_ 

,„ 

»« 

3167 

14 

- 

Pr.Crt. 

3167 

14 

- 

393 

12 

3 

2774 

1 

9 

31 

4 

- 

Pr.Crt. 

31 

4 

"" 

15 

— 

— 

16 

4 

- 

33 

8 

— 

Pr.Crt. 

33 

8 

" 

8 

14 

- 

24 

18 

- 

1718 

9 

11 

Pr.Crt. 

1718 

9 

11 

1397 

1 

1 

321 

8 

10 

6 

13 

3 

Pr.Crt. 

6 

13 

3 

6 

13 

3 

— 

— 

- 

275 

16 

- 

Pr.Crt. 

276 

16 

— 

275 

16 

- 

— 

- 

— 

— 

— 

5491 

1 

2 

2354 

16 

7 

3136 

8 

7 

— 

- 

— 

— 

1465W 

4 

10 

17587 

4 

6 

119955 

- 

4 

' 

" 

14437 

20 

4422 

9 

1 

10015 

17 

11 

— 

— 

— • 

157471 

2 

— 

24363 

23 

~2 

133107 

'2 

ÎÔ 
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Se 


Naracu  trncl  "NYolmurt 

d  «   T 

Liquiâbateu* 


CegttnstaiiU 

de/ 

Fordorunç. 


ira 

1C5 


l(i7 
109 

17.* 

174 

17B 
179 
181 
185 


C.    Forderijngp.Q  wegen  dcr  Niedergrat'schalt  Lingi*n. 


Dierrofessorm  zu  LIngpi 
vStipt!ii(liea-C**âse  zuLiu- 
geu. 


Dieselbe. 

Vcrschicdcra    Z«hnty.nit- 
ftiichter  i«u  Lingeiiaclien. 
Geiueiutie  TKiiine,  Me«- 
flugen  luid  Bacum. 

Verschiedene  Gcineinden 
ini  Linj;eii»cl>eu. 

Poiizéidieuer  âtube  zu 
Liogen. 

Schroidt  Veer  ia  Lingen. 

/.iniiucrnie.'ttetVeldwisch 

dcsetbst. 
Gefaugfuwartrr     Eukîug 

zu  Liugeii» 
GeistlicheCaasf!  iu  Liuceu. 


Gchd|tsr(kk8t.iiirle    von    iF09  bis  I8l3 

Der  derselbcn  aws  der  Doinainen-Ciase 
gebiih»-p»de  lU-trag  jithrli<'lirtr  1500 
hl.  flir  No^eniber  uiid  n«'Cfli»!»er 
1813  liir  das  Jahr  16I4  «ud  41/72 
des   Ji:bres    181  j 

Elo  iji'  Jiihre  l«<Xî  eiugrtieferUs  I>e- 
posiuini     ....•«.•      • 

Aiigeblich  iuUebite  bezahlte  Pacht- 
g'oldfir  (iir  dua  J«br  1815     •     •     . 

t)a»  uns  der  itnterra  2'J.  Novembei- 
1813  j»u«gescbrichpu*»ti  Kriegssteue 
KOch  ru  "»ergut«;ude  l/i  der  iiach 
der  Gi'undsteiier  berecbneteu  Quole 

Zalaga  -  Ccutiiueu  aos  deu  Jahreti 
1813  uud  18U 

Diiitcu  wegeH  A'ifeicht  bei  Aule^çung 
de»  Damiuea  tou  Liugeii  uach  Hraru- 
scho  vom  Miir^  UDd  Apri)  1845    • 

Reparclur  am  Geiangeimause  su  Liu- 
geii  iu;  Jahrt  1813     .     .     .     •     • 

Desgleicheii .     •     • 

GeliuUjforderuog  =  51  fVtbir.  17Cgr. 
11  rr.  Couraut     .     .      ..... 

A4  die  Kriogs  -  nm\  Donijif»«u -Casse 
zu  Miiiistpr  aiu  29»ten  Augnst  |8(>6 
in  Gelblge  Anweiiuug  eiiigesandtcs 
Depositum      .     •,••••• 


Su  mm  a  Forderuugcn  wegen  dèr  Nie- 
dergrafschal't    Liugen      «... 


et  Pllanoure. 


315 


fietiag 
Forâerunf. 


-'I 
C  I  c 


Mùnn' 
•erie. 


Aer  Forderuiig 

in 

Pr.  Coiirant. 


O  I  b  I 


Anerkanntt 


Abgelebiit 

oder 

8onit  ans* 

faUend. 


■S        I    ul  ui 


4000 

Pr.Crt. 

4000 

— 

4000 

— 

—■ 

— 

- 

1119 

1 

6 

Pr.Crt. 

1119 

1 

6 

600 



— 

319 

1 

6 

248 

10 

6 

Pr.Crt. 

248 

10 

0 

— 

— 

248 

10 

6 

678 

2 

— 

Pr.Crt. 

678 

2 

— 

— 

-- 

678 

2 

453 

23 

— 

Pr.Crt. 

453 

23 

— 

453 

26 

— 

— 

— 

— 

104 

5 

— 

Pr.Crt. 

101 

5 

- 

104 

5 

— 

— 

— 

— 

6 

12 

— 

Pr.Crt. 

G 

12 

— 

6 

12 

— 

— 

— 

— 

15 
16 

23 
10 

8 
6 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

15 

16 

23 
19 

8 
6 

15 
16 

23 
19 

8 
6 

— 

— 

— 

275 

— 

— 

Pr.Crt. 

275 

~ 

— 

— 

— 

- 

275 

— 

- 

— 

- 

- 

— 

6918 

1 

2 

5397 

11 

2 

1520 

14 

- 
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^2 

«S 

6» 
«s 


Naoaea  und  'Wohuort 

d  •  r 

Liquidauten. 


Gegeostaod 
4  •  r 

FordoruBg. 


66 


'î? 


213 


228 


B.    Forderungen  wegen  des  Eichsfeldes. 


Zimmernelfter      AVeiicl- 
hauieu  su  Duder^udl. 


Die   Tormals    Eichtfeld- 
cteheu  Gemeiudeu. 


Reparvluren  «uf  dera  herrachaftlichea 
Vurwerke  Ueushaubcn  iiu  Jahre 
1806    •••••...#• 

Reatiluenda    wegeu   indehito   gexahl- 
ter   Gruudsteuer 


Summa  Forderoogeu   wegen    des 
Ëichafeldes    •••••• 


\ 


i 

I 


et  l^Hanoure. 
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Betri; 

àet 

Fotdnnng, 


i   |6L. 


Mûns- 
•oite. 


Betrag 

der  Fordcfung 

iu 

Pr*  Courant. 

i  UL. 

ES  I   O  t  PU 


Anerkaniic. 


««        (M* 
O     I    0. 


Ab(clthBt 

oder 
lOtitt  aai- 

falUad. 

t    UL 

«g     i<aliC 


239 


11    9 


318    4 


Pr.Crt. 
Pr.Cn. 


229 
318 


647 


Récapitulation, 

A*  Hildesheiinsche 
Forderuiigeu  .  ,         1625 

B.Ostfriesische  For- 
deruugsu  ....     157471 


226 
139 


21      365 


C.  Llngcatche  For- 
d«ruDg«u  .... 

D.  Eichsfeldsche 
Forderuugeu  .  . 


Summa 


6918 
547 

106562 


3 
178 


23  8   181 


1198 


~  24363 


5397 

365 

31325 


427 


13 


133107  2 


1520 

181 

135236 


3 

10 
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Aniago  10. 


Verzeicbnirs 


der  von  der  Krone    Preujsen  gP'g*:n  die  Krone  Jlannovev 

lîquidirlen  Forderungen  vcrschiedener  Preu/'sischer  Insti- 

tufe  f  Cassen  und  Privât  -  Peraoïiftn  im  Farttenthume  Oêt- 

friesland  und  den  jlemtern  Clotze  und  Reckenberg, 


è 

«t 

•o 

l'i 

«^ 

b  n 

« 

-èg 

t 

o 

oO 

\M 

'^ 

Naineii  uud  Wohiiott 

der 

Liquida  uten. 


Gegeuttand 

de* 

Forderung. 


43 


76 
id. 


7!"> 


80 


A.    Forderung  \veg»in  Ostfriesland. 


Die  Onicianten  des  Banco- 
Cointoirs  iu  Kiiideu. 


Prolongations -Gebiihrcn  fur  die  von 
der  Laudsrhaft  tiiid  der  EjciierCam- 
riierei  bei  der  Bank  iic^ociirleii  Ca- 
pilalieu  ,  iiuch  uaherer  Berechuuug 
des  Obei-liegieruiigs-Ilaths  Kieuitz. 

Summa  per  ae. 


B.    Fordérungen  wegen  des  Amtes  Clotze. 


Amtmanii  Lodeinaiiu    zti 
Clotze. 

Slener-Einnehmer    Siu- 
tziiiger  daeeibst. 


Die  voii  deniselhpn  dem  Hauiiov.  Gou- 
veru<>uieiit  gelciatete  Caution     .     . 

Desgleicheu    ••«••••• 

Summa  weireu  de»  Aiutes  Clol/e 


C.    Fordérungen  wegen  des  Amtes  Reckenberg. 


Das  Gymtiâsium  zn'Wic- 
deubriick* 


Die  Witwe  des  luvalideu 
K  ramer. 


Riicksland  der  zur  Verbesserung  des 
Gelialts  dpr  Lehrer  bewilligten  Zu- 
lage  pro  1815     


Kiickstitudige  Pcusiou. 


Latua  . 


et  PHùnovre. 
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Beirif 

der 

Pordening. 

Mûnx 
«oite. 

fietrag: 
âer  Forderuag 

in 
Pr.  Cooranu 

-i     -   . 

•s            «c    ^ 
<         ^    tu 

▲ncrkannt. 

(S           O      fa 

Abgelehnt 

oder 

«onit  xn%' 

fiilend. 

•3        S)  w: 
A         O     a. 

238 

14 
12 

4 

Pr.Crt. 

Cass, 
Mùuze 

dcsgl. 

238 

8 
10 

18 

14 
12 

2 

8 
8 

4 

4 

8 
10 

18 

14 

14 

8 
6 

4 

4 

238 

13 
13 

12 
12 

3000 
100 

3433 
114 

3433 
114 

3547 

43 
13 

— 

Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

3547 

43 
13 

43 
13 

— 

— 

57 
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II 


Naoïen  und  Wohiiort 

d  •  r 

Liquidai!  te  u. 


Gegeustanë 

d  e  r 

F  o  r  d  e  r  11  11  g. 


82 
83 
84 
85 
87 


m  88 


ArmciifoudA  zu  Wiedeu- 
briick. 

Gerichudiener  le  Jeune» 

Christoph  Deuffel  zciWie- 

deubriick. 
August  Heisiiig. 

Mehrere  Einwohiier  des 
Amts  Reckeuberg. 

Pastor  Grogdreit  zu  Wie- 
deiibriick. 


Die  dcinselbeii  gebiihretideii  5*Vo  ^**'* 
dcm  stàdiischcn  Rauchschatz -Con- 
tiiigeuie  pro  1R14  und  I8l5     .     • 

Gehalts-Riickttaiid  pro  Novcmber  und 
December   lRl3 

Beitrag  des  stippr.  Cnllegiat-Stifts  xa 
"VYegekostcii  pro  1814     .... 

Beitrag  dcssclbeii  und  des  AnnuDcia- 
ten-Klusters  zu  'NVegekosieii    .     . 

Fordcruiigen  fiir  Natural  -  LieCerungea 
iiacb  Osnabriick  iu  deu  Jahreu  1803 
bis  18»)7 

Riickstandige  Gehalts  -  Fordertiiig  aus 
deni  Berscnbriicker  Fonds  zu  Osua- 
briick    vom    ersten    .(an.     IgU    bis 

31stea  Octbr.  1813 

Latut    *     .     • 

Hierzu  von  voriger  Seite  •  .  * 


Summa  wegen  des    Amts   Heckeuberg 


et  V Hanovre. 
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])«trag 

der 

Fordcmng. 


(91  a. 


îVTunz» 
eone. 


Bftrag 
dcr  Fordernug 

in 
l'r.  Courant. 


ex     u.- 

O  I   Oi 


Aucikaiint. 


O  I  0. 


Abgclchiit 

oder 

loiift  au»* 

fallcud. 


s9  !  o. 


27 
2 

13 

8ft7i 

283 


10 


Pr.Cri. 
Pr.Cri. 
Pr.Crt. 
Pr.Crt. 

Pr.Cit. 
Pr.Crt. 


Recapltalatloii. 

A,  Forflermipeii  >ve- 
gen  Ostfrieslaiifl   . 

B.  Forderiiiigeii  we- 
pfiii  dc8  i\uites 
Oliifzp.      .     .     . 

0.  Forderim^'Pii  we- 
gen  (les  Amies  \\g- 
ckeuberg 


Summa  .  .  . 


27 

18 

6 

27 

18 

6 

— 

— 

— 

2 

— 

— 

2 

— 

— 

— 

* 

— 

17 

12 

— 

— 

— 

— 

17 

12 

— 

13 

10 

10 

- 

— 

— 

13 

l'i 

10 

8()71 

10 

6 

— 

— 

~ 

8071 

10 

r, 

2P3 

6 

— 

— 

~ 

— 

283 

8 

— 

— 

— 

— 

— 

8415 

11 

10 

29 

1S 

6 

8385 

17 

,'( 

57 

2 

J4 

43 
73 

14 

-s 

4 
ÏÔ 

13 

~83î^ 

12 
1. 

~4 

238 

— 

__ 

_ 

238 

__ 



3547 

18 

8 

3547 

18 

8 

— 

"*" 

— 

8472 

14 

2 

73 

R 

10 

8399 

5 

4 

^~ 

■■~ 



— 

— 

— 

— 

12258 

8 

10 

36M 

a 

G 

8r.37 

6 

4 

Ton.  XII. 


X 
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Aulage  11. 


Verzeichnifs 


der  von  der  Krone  Hannover  gegeri   die  Krone    Preiifsen 

liqaidirte/t  Ford^rungen  ans  den  Alt  -  J fannoverschen  Pro- 

\>inzen  vom  Jahre  1805. 


2S 

Naineu  und  Wohnort 

Geg«n;fitaQ<l 

5« 

d  e  X 
L  i  q  u  i  d  a  u  t  e  li< 

der 
Forderung. 

5 

(Theil. 
weiie) 

15 


Versclîie<?ene  Alt-Hau- 
noverache  G«tneiudeu, 


Verschiedeue  Backer  in 
Osterode* 


Verpfleguiig»ko«ien  der  KoiiigLPreus- 
£isclieit  Trup^ieu  ans  dem  Jahre 
1805 

Riickstandiges  Backelohu  au«  dem 
Jahre  1B05   •      ....... 

Summa  »... 


et  f Hanovre. 


823 


Betrag 

Abgflchnt 

Itetra^ 

nii'iQz- 

der  Forderuiig 

Anerhannt. 

oder 

der 

in 

ionit  aus- 

Forderung. 

Fr«  Gourant. 

faUeaâ. 

3         •- 

1*             S.     u.- 

581 

7 

9 

Pr.Crl. 

581 

7 

9 

581 

7 

9 

— 

— 

— 

644 

— 

— - 

Cv.  M. 

663 

7 

8 

€00 

7 

9 

63 

7 

8 

^ 

— 

— 

— 

1244 

15 

5 

1181 

7 
J 

9 

63 

7 

8 

X2 
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Aulnge  12. 

Verïeichnifs 

der  von  der  Krone    ffannnuer  gegeit  die   Krona    Preufsen 

liquidirtert    Foideriingen   fur    Militnir-  JAeferungen    ans 

der    Zeit   der    Preuisischen   Occttpatinn    der   yîlt-Hanno- 

verschen    Provininzen   im   Jahre  180G. 


é 

5s 

i,    m 
!»   S 

O   w 

na 

C» 

c 

«/ 

e 

52 

«  e 

T3  g 

o 

6^ 

fa 

Z 

Nameu  uud  Wohuort 

der 

Liquida  u  teo. 


Gegeiiataud 
d  •  T 

Forderuug. 


2 
3 

4 
5 

6 

7 

8 
9 

10 

11 


7 
8 

9 

10 

11 

12 

13 
14 
16 
17 


Kuiiiglich   Haiiuoversche 
Hegieruiig. 

Daa  Pétri- Stift   zu  N6«-- 

ten* 
Gemeiude  Hasteabeck. 


Geraeiude  Bantorf,  Amts 

Springe. 
Geuifiiiije  Herberhauseu, 

Aiiits  Haiale. 


Gericht  Carte. 


Gericht  ÂUci<gleicheu. 


Verschicdcuo 
Gottiiiceu. 


Bàck< 


Backeramtsm,  Kleiurath 
und  Hofraeister  iu  Huu- 
uovcr     

Eiiiwôhrier  Niemitz  und 
Cousort£u  in  Hitzackei*. 


Ra  tha  wagepâch  ter 
bel  iu  Hainela* 


Goe- 


Forderung  der  GraTschaft  Beiiiheini 
Jtir  die  Verpllegung  der  Koni^l. 
Preufsiscbcu  Truppen  iiii  Jahre  1806 

[m  lahre  1B06  geleistete  Magaziii- 
Liefertingen     ,....,,. 

GeleistetG  Li«ff>riui£;ei»  iinOktohcr  und 
Koveii'ber  lfe(»6  behuf  Veipile^uiig 
der  Kuiiigl.  l'reul'siacheu  Truppen 
ia  Hainelu ». 

Desgleichea  im  Monat  Noveinber  1806 

Unterm  30.  Sopt.  1B()6  aiideu  KônigL 
Preur«ischeu  Major  vou  Kleist  ge- 
liei'erte  14  Scbefl'el  Hai'er  uud  ij'l 
Klafter  liol/. 

Die  den  Kiiingl.  Preufsjschen  Trup- 
pen im  Sept.  1806  gelieferle  Fou- 
rage      

Die  Besorguug  des  Transports  der 
Naturalien  aus  deu  Magaziueu  zu 
^Yo^bis  etc.  uach  Gottingeu  iniju- 
lius  1806 

Backclohu  fiir  das  im  Jahre  i806zura 
Kunigi.  Preufsischeu  Feldntugaziu 
in  Guttingea  gehackue  Brod  .   .  . 

Kosten  wpgen  Brodbackeus  u.  Mehl- 
Defects  aus   deni  Jahre  1806     •     • 

Bodenmiethe  fiir  deu  ini  Jahre  1806 
alldort  gelagerteu  Preulsischen  Ala~ 
gazin-  liafer 

Riickstàndige  Kosten  fiir  das  Wagen 
des    Preufsischeu     Magazin  -  Mehis 

im  Juliui  1^06 

Latu»  1  .  .  .  . 


et  ^Hanovre» 
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Betrag 

Betrag 

Abgelehnt 

der 

Mûns- 

der  Forderung 
in 

Anerlcannt. 

oder 
(onst  ans* 

Forderong. 

lorte. 

Pr.Courant. 

fallriid. 

1        '^î 

rt           C5     a. 

-                «Ou,* 

, 

6516 

9 

8 

Pr.Crt. 

6516 

9 

8 

6516 

9 

8 

— 

-- 

-- 

188 

5 

6 

Pr.Crt. 

188 

5 

6 

— 

- 

— 

188 

5 

6 

172 

11 

8 

Pr.Crt. 

172 

11 

8 

160 

^ 

12 

11 

8 

44 

Pr.Cn. 

44 

44 

11 

23 

"■ 

Pr.Crt. 

11 

23 

11 

23 

- 

— 

— 

- 

26 

15 

— 

Pr.Crt. 

26 

15 

— 

26 

15 

— 

— 

— 

— 

43 

3 

— 

Pr.Cfl. 

43 

3 

— 

20 

20 

8 

22 

6 

4 

314 

9 

3 

Pr.Crt. 

314 

9 

3 

314 

9 

3 

— 

— 

— 

464 

17 

— 

C«s.M. 

531 

20 

— 

— 

— 

— 

531 

20 

— 

262 

16 

— 

C«».  M. 

300 

14 

7 

150 

~ 

— 

150 

14 

7 

74 

17 

— 

Pr.Crt. 

"U 

8224 

17 
1 

8 

40 

7284 

~5 

7 

3* 
9lÔ 

1-7 

3 

"î 

— 

326         Traité  de  liquidation  entre  la  Prusse 


ti 

u 

?: 

>  2 

Natneti  uiiil  Wohuort 

G 

egeaaian 

() 

•a 

c 

ëa 

d  c  r 

d  e  r 

i, 

a-s 

1% 

Liquidai)  te u« 

Fordertiug. 

;; 

T3    £ 

e 

•  o 

b. 

0 

7. 

12 
13 

14 
15 

IG 

17 

18 

19 

20 
21 

22 

23 


18 
19 

20 
21 

22 

23 
24 

25 

26 
27 

28 

29 
30 


Georg  ôtholte  «Jastibst. 

Die  F.rbeii  weiland  Ne- 
gociaiiteii  INachinanu 
Meyer  iii  Hauuovcr* 

Kauinidim  Julius  Tuwe 
iu  Celle. 

Wltwfl  Lainmînger  in 
Ilttiiuovcr. 

Die  Konigl.  HanuOTcr- 
8che  Ilegieruug. 


Sladt  Nieuburff. 


Kanfinaim  Ludwlg  Ulir- 
laub  iu  Nifciibiug. 


Kleiupner  I\Ieyer  va  Nien- 
burg. 

Kaufinnim  Steinecke  da- 

swlli-t. 
>Yiiwe  EiueckeninNien- 

barg. 

Stadt  îJienburg. 


Voigt  W'rede  2u  ^Yietzeu 
Amu  Nieiiburg. 

fiinwohiier  Oehlenschlu- 
gcr  zti  Schuecrcu  Aaita 
Hchbui'g. 


iSodeiiiiiiethe  uiid  r^iederlage-Geiiilh- 
leu  voiu  .';ihre  1?()6 

Licier,  voji  150  last  Mafer  ira  Jahre  1806 

Transportkosten 

und  aus^-elpqte  Steuer    .... 

Zinseii  und  hoscen     ...... 

Kosteii  vvegeii  des  deui  Kîiiiigl.  Preufs, 
J'pld  -  Proviaiit  -  Anite  am  4teu  Sept* 
1806    gelieJtrtiu    HaTcrs     .     ,     . 

Kosleu  fiir  geliefe»»e  Drucksachen  au 
das  Koiiif;!.  PreuJ's.  Feld-Kriegs- 
(\>jtioiissarial  iin  Jahre  i806   .    •    • 

Lielennicjeii  bcliuf  Eiuijchlung  utid 
Ver|iroviantiruiig  der  Caserne  zu 
Nieuburg  fiir  «lie  Konigl.  Prenlis. 
Truppeii  iin  .Tahre  18<)6     •     •     . 

Die  in»  Jabre  1SU6  angescliaft'ten  Ca- 
serneineuts-EIiecteu  fiir  die  Kunigl. 
Preufs.  Garnison     ...... 

Lieferung  vou  Casernements -Eli'ecteu 
und  Brouuholz  lur  die  KouigL 
Preufs.  Garnison  zu  Nienburg  iin 
October  und  NoTcmber  18^16  .  .  • 

Lieferung  *ou  Klempner- Arbeiteii  au 
da9  Kunigl.  Preufs.  Artlll.  Depot 
iu  Nienburg  im  Jahre  1806   •   •    • 

Lieferung  vou  Gcràthschaftea  uad 
Matcrialien  an  dasselbe     .    •     .     . 

Geleistete  Schmicdearbeiten  an  das 
Konigl,  Preufs.  Artillerie -Depot  in 
Nienburg  im  .Tahre  1806     .... 

Lieferung  von  Fortificaticns-  und  Dé- 
molitions-Werkzeugen  auf  Kunigl. 
Preufs.  Réquisition   im  Octbr.  1806 

Lieferung  von  Faschineu-Prahleit  be- 
huf  Fortification  der  Festung  Nien- 
burg  im  Oct.  1806 

Lieferung  v(,>n  30R  Stiick  Paliisadeu 
zu  demselben   Behufc    .... 

Latoi  2«    «     • 


et  r Hanovre. 
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Betrag 

der 

Forderuag. 


tort«. 


Betiag 

der  Forâeran; 

in 

Fr.  Couiaut. 


Ancxlunnt. 


Abgelehut 

oder 

fonut  aui* 

faUend. 


«fi  I  <^' 
c5  I  eC 


i     ;i4 

l      19 

97 

10500 

225 

T586 

12 

9 

18 

12 

8 
6 

Cv.  IM. 
Cs».M. 

Gold 
Pr.(Vt. 

Gold 

}   '« 

111 

11550 

225 

8345 

10 
21 

4 

205 

— 

— 

Cm.  m. 

234 

14 

46 

— 

~ 

Css.M. 

52 

15 

17127 

1 

11 

Gold 

18839 

18 

3790 

/    250 
f    687 

4 

5 

Css.M» 

4337 
M042 

15 

21 

— 

Css.M. 
Gold 

18 

79 

19 

-> 

Pr.Cri. 

79 

1& 

219 

5 

4 

Pr.Crt. 

219 

5 

48 

7 

- 

Pr.Crt. 

48 

7 

538 

16 

- 

Cv.  M. 

692 

12 

433 

8 

- 

Ct.  M. 

446 

8 

154 

— 

— 

Pr.Cri. 

154 

- 

— 

— 

— 

— 

46339 

3 

8 

6 

11 

9 

7 


10 


25 
111 

225 


21 


150 
52 

18830 

2000 
600 

79 
219 

48 

692 

400 

154 
jlT|  23489 


15 


18 


11 


10 


■t     S 


3Ï 

11550 
8345 

84 


2337 

442 


4fi 


228  ikO 


10 


14 


•>3 
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Naiiten  und  >Vohiiort 

de» 

L  i  '{  u  i  (i  a  a  t  c  II. 


Gegenctand 

d    «    T 

Forderuug. 


31 

32 
33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

41 
42 


Kaiilid.iiia    bteiiiucke    «ii 
Nieubiirj,'. 

Schiniedcmeister    Eugci- 

hardt  daselhsU 
Sudt  Nieuburg. 


Kunigl.HannoTerscheRe- 
gieruiig. 


Dieselbe. 

Stadt  Nieuburg. 
Dieaelbet 
Stadt  Hameliu 

Stadt  Nienburg, 

Die  Kiiuiglich  Hauiioyer- 
sche  Hegieruug, 

Stadt  Eiubeck. 

Stadt  Celle. 


Lioieiuiig  von  Matenalien  au  d«>ii 
Konigl.  Preiifs.  Hauptiiiiiiiu  vun  Guy- 
liiig  tu  di(;8em   Rehniu     .     .     .     • 

Geliefer(e  8chiitiedfarbeit«»  an  dcu- 
eelbeii  zu  pIciLliem  Behufe    .    .    • 

Kosteii  btihui  Kiurichltiijgder  von  deni 
Feituiigg  -  Commaudaniun ,  KoiiigL 
Prcufs.  Goiieral  -Major  vou  Strach- 
vitz  reqiiirirten  23  Wachthàuaer  iu 
Nienburg  un  Ocibr.  1806-  .     •     • 

Die  den  Hockciueierschen  Erben  zu 
Nienburg  be^.ahlte  Entschadigiing 
fiir  die  Renut/.uug  ilires  Haiisi-s 
zuni  Laborutorio  fiir  die  Kiini;^!, 
Preufs.    Resat/u]ig   iin    Jahre    1K)(5 

Unterhaltungs-Ko&teu  der  vou  deiu 
Konigi.  Preufs.  Eesturigs-Coiniiiau- 
dauteii ,  General -Major  von  8traoh- 
wiJz  im  Jahre  1806  reqnirirten  F ahr- 
leuie     .     .     

Entschadigiing  wegeu  der  vou  dein 
General -Major  vou  Slrachwitz  iiu 
Ociob.  1806  augeordueten  l)e»uoli- 
tionon_. •     .     • 

Entscliàdigiing  wegeu  der  auf  Befebl 
des  General -Majors  von  Sfrachwitis 
im  Jabre  1806  zerstortcu  firiickeu, 
SteinpHaster    und    Cauiile     .     «     . 

Kosteu  v/egen  Instandseizung  der  Fe- 
stuiigswerke  iiud  fiir  Lieferuugeu 
etc.  au  die  Konigi.  Preufs.  Trup- 
peu  iui  .Tabre  1806 

Geleistete  Voi  schiisse  an  Konigl.Pieufs. 
OUlciere    im  IS'ov.  lB06     .... 

Die  dem  Konigi.  Preul'j.  Général  Le 
Coq  zu  Hauielu  gezahiteu  Keiaekos- 
teu  iiir   Ufliciere    im  Nov.  1806  •  . 

Hospitalkosten  der  Konigi. l'reufsischeu 
Truppen  im  Jahre  1806     .... 

Lieferung  an  Licht  fiir  das  Konigi. 
Preufs.  Hospital  un  Jahre  1806    • 

Latus  3  .  .  .  . 
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Dctrag 

dcr 

Fordetung. 

Mûnz. 

£OTte. 

Betr«g 
der  Forderuii( 

io 
Pr.  Courant. 

i  U^ 

K        i  (9     0. 

Aaetkannu 

•5         40    u; 
(fi         o     ft. 

Abgelehiu 

oder 
(Oiut  auf 

faUeud. 

S         £,     . 

A         O     a. 

26 

19 

_ 

Cv.M. 

27 

302 

2 

— 

Ct.  M. 

313 

240 

23 

4 

Gold 

265 

45 

- 

— 

Cv.  M. 

46 

52 

20 

7 

Cv.  M. 

54 

949^2 

14 

4 

Cm.  M. 

108656 

188 

4 

S 

Csj.M. 

205 

26117 

17 

10 

Pi-.Cri. 

26117 

1240 
j    933 

1      68 
/      74 
l      13 

8 

8 

ir. 

Gold 
Cst.  M. 

Cv.  M. 

Css.lM. 
Gold 

1364 
>  1131 

}     os 

54 

16 

4 

Cm.  M. 

62 

— 

H 

=3 

— 

136343 

14 

3 

26 

19 

_ 

_ 

19 

3 

1 

6 

302 

2 

"~- 

10 

23 

6 

1 

8 

365 

1 

6 

- 

— 

- 

8 

5 

46 

8 

5 

— 

— 

— 

10 

8 

54 

10 

8 

— 

- 

- 

12 

8 

35000 

— 

— 

73G56 

12 

8 

9 

1 

188 

4 

8 

17 

4 

6 

17 

10 

4000 

- 

- 

22117 

17 

10 

— 

- 

1364 

— 

— 

— 

- 

— 

22 

9 

1131 

22 

9 

— 

- 

~ 

11 

1 

— 

98 

11 

1 

13 

11 

40 

- 

22 

13 

il 

3 

ïï) 

42418 

21 

2 

05924 

6 

8 
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kl 

o 

V 

te 

b 

25 

•O 

=  u 

a^ 

fO 

u  u 

t 

•o  C 

o 

Nameu  uud  'Wohnort 

d  c  r 

Liquidauteni 


Gegenitaud 

d  e  r 

Forderung. 


37 

36 
39 
40 
41 

42 

43 

44 


45 
46 


^3 
44 
45 
46 
54 

55 

56 
67 


58 
69 


^Veilaiici  Hacker  Jung  zu 

Osuabriirk. 
AVeiland  Fleischer  lïilde- 

hraiidt   in  Osnabriick. 
Kdurmunu  \Vieiuauu  da- 

ficlbst. 
Sudt  Moriiigen» 

SchiJBrcp  Ohiiesorge  uiid 
Consorteu  zu  Schnacken- 
burp. 

Schiller  Mutz  zulMiiuden. 

Witwe  Blume  zu  MiindeM. 
Maurerineister  Tàutzei  iu 
Hauuover. 


Ziitiiuerin.  Holekaïup  da- 

selbsl. 
Schilfsr  -  Compagnie     zu 

Celle  uud  Breiueu. 


LieicruDg   an    Firodi    liir    das    Kunigl. 

Preufa.  Feld-La/areih  im  Srpt.  1806 
Lieleiung  an  I'"li>i$ch  fiir   das  Kijnigl. 

Pieul.  Feld-Laznretb  iin  Sept.  l8()6 
LieCeruug  liir  Victualleu   fur  das&elbe 

Ein  im  Jahre  1F06  fiir  die  Kunigl. 
Preufs.  Armée  gelïpfertes  Pferd    . 

Vergiitung  jiirdie  Ueberfahrt  der  Ku- 
nigl. Preufs.  'J"rii|ipen  iiberdie  Elbe 
bei  LciJZPM  in  df  u  Jabren  1805  u.  1806 

Desgi.  iibor  Hie  "VVeser  bei  Beveruiigeu 
im  Jal.re  1806 

De8gl.  daseibst  iin  Jahrc  1806     •     . 

hiick.slHndige  /^ablurig  wegen  dcr  fiir 
Rfchuung  des  Kiirigl.  Preufs.  Gou- 
vernements im  .labre  1806  besorg- 
teu  Maurer- Arbeitrn  in  den  Mili- 
tair  -  Gebaiidcn  zu  Ilannover     .     . 

Oesgl.  iiir   besorgte   Ziuimerur)>eit  . 

Riickstandigor  Krachtpreis  fiir  ilbar- 
sclnil'teu  llafer  voa  Celle  uach  If  an- 


Latus  4.  •  • 
Hierzu      •      1.  •  • 

-  2.  .  . 

-  3.  .  . 

Summa  ,  •  , 
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Betra; 

der 
Forâening. 

i 


o  I  b 


66 

15 

42 
35 

16 
10 

31 

16 

627 

4 

35 

94 

6 

70 
91 

3 

370 

H 

— 

— 

— 

Mttnz- 

60ttC. 


(1er  Fordcrung 

lu 
Fr.  Gourant. 


Anerhiiiint. 


cC      I  O  1  &.  I      <       I  ;3  I  A. 


Abgelfhnt 

oder 

8on>.t  !t\\t. 

talleiid. 


Cv.  RI. 

Cv.  M. 
Cv.  M. 


Cas.  M. 


Pr.Crt. 

Pr.Crt. 
Pr.Crt, 


Css.M. 
Css.M 


Gold 


68 

15 

43 

12 

36 

11 

36 

5 

627 

4 

35 

G 

iJ4 

79 

0 

104 

/ 

407 

12 

1532 

5 

B224 

8 

4G339 

3 

13P343 

3 

104438 

22 

— 

- 

18 

15 

- 

»_ 



S 

12 

9 

— 

— 

C 

11 

6 

_ 

36 

5 

9 

— 

~ 

127 

4 

- 

— 

__ 

15 

6 

_ 

34 

" 

9 

2 

8 

3 

8 

13 

4 

— 

— 

- 

157 

12 

0 

3 

8 

435 

1 

6 

5 

7 

m) 

3 

1 

4 

3 

22840 

23 

8 

21 

0 

95924 

_6 

_8 

10 

8 

120131 

11 

7 

50 

35 

30 


500 

20 
CO 


70 
91 


_250 

1106 

7284 
23498 

42818 
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Aul»g«  13. 


Verzeichniffl 


der  von  der  Krone  Hdnrun'er  gegen  die  Krone  Prenfsen 
liquidirten  Forderangen  versi-niedener  Art  au»  der  Zteit 
der  PrcufifisvhenOcvtipntion  der  yllt-  Hannovemchen  Pro^ 
vinzen  im  Jahre  180^).  iveLhe  nicht  die  Militair  -  f^erwal" 
tung  betreJU'en, 


CM 


Nanieu  uud  Wohuorl 

d  •> 

Liquidauteo. 


Gegenitand 
der 

Forderung. 


47 
48 
40 
50 


5    5t 


52 

53 


Saline  zu  Lûueburg. 

Oberpostiueister  Stepha- 

iiu«  in    Celle. 
Postverw.  Bosche,  vorhiii 

7A\  Ohof. 
Klb/.ollhtflicnte  Meyer  u. 

JilumoDihal  iii  dchnak- 

keiiburg. 

Elb/ollbediente  Lilning  u. 

Saruigliauseu    zu  hiitz- 

ackti-.  , 

ElbzoUbedieiite  S<:hi-adei 

u.  Kopp  2u  Bleokede. 
Zollpàcbtfcriuu    Meiuecke 

zu  âlùcken* 


Kottendes  iio  Jahre  1806  i»  die  Preufsi- 
scheii  S(aatPi)  abgeiïibrteu  Salzes. 

Riickstaiidige  Flslafetteugelder  iiu  Jahre 
1805 

Ënlschadiguiig  wegeii  aufgebobener 
Postp«  im  Jahre    1806     .... 

Eiitschadiguiig  vvegeit  der  deiiselbni 
in»  Jahif»  I8OG  durch  die  Koiiigi. 
Preiirsischeii  Kehordeu  eiitzugeneii 
Accideii^ieii 

Zoll- AccLdenziPii  fiirKoiupl.  Preufsi- 
scbe  Fruchlgiiter  a>is  deiu  Jahre 
1S06 ,     .     . 

Des^lcicheu 

Kitckstniidigcr  ZoU  fijr  Koiiiglich 
PreuJsische  Giiter,  welche  iiu  Oc- 
tober  I8O6  traijsportirt  ^vordeu  .  . 


Summa 
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Betrag 

Bttrag 

Abgeirhnt 

dcr 

Mi'inz- 

dtT  Tordcruiig 
iii 

Aucrkannt. 

odrr 
tonft  au»* 

Forâerunf. 

»otte. 

Pr.  Couiant. 

fallend. 

3        *• 

c             ko     tu 

2        *• 
p5         ca     a. 

ce          o    &. 

105578 

42 

400 

495 


437 

437 


11 


Css.  M. 
Cas.  M. 
Css.  M. 

Cjs.M. 


Gold 
Gold 


39 


—  Css.  M. 


120828 
48 

457 

566 


4R1 
481 


50000 


25 


44 


22  1 


122909 


13 


50025  — 


70828 

23 

457 

—   56G 


481 
481 


12 

10 

R 

6 

18 

fi 

16 

7 

10 
6 


44  '22 


72884 


13 
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43. 

1830  Traité  de  commerce   et  de  douanes 

entre  V Hanovre,  la  Hesse  électorale, 

le  grand  duché   cVOldenbourg  et  le 

duc  fié  de  Brunsvic  y  signé  à  Einbeck 

le  27  Mars  1830- 

{Beilage   zu  No.  47.  der  Hannoverachtn  Nachrichr- 
ten,  1830.) 

Ocine  Majcstat   der  Konig    von  Grofsbrîtannien ,   Ir- 

laiid  und  llaiinover, 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirsl  von  Hessen, 
Seine  Konigliche  Hoheit  der  Grofsherzog  von  Oi- 

denburg,   und 

Seine    llerzogliche  Durchiaucht   der  Herzog  von 

Braunschweig  und  Liineburg, 

von  dem  Wunsche  gcleitet,  das  Wohl  Ihrer  Unter- 
thanen  allenthalben  zu  befordern,  und  denselben  die 
Vortheile  eines  frcien  Verkehrs  gegenseitig  /u  çewJih- 
ren,  haben  Sich  bewogen  gefunden,  zur  Erreichung 
dièses  Zweckes,  Unterhandlungen  cintreten  zu  lassen, 
und  Bevoilmachtigte  zu  ernennen,   namlich: 

Seine  Majestîit  der  Konig  von  Grofsbritannien» 
Irland  und  Kanuover,  Hochst  Ihrcn  Geheiinen  -  Rath, 
Rriegs  -  Kanziei  -  und  Ober  -  Zoll  -  Direktor ,  Augusl 
Jjud(vîg  Otto  Freiherrn  Grvte,,  Kommandeur  des 
Konigl.  Hannov.  Guelphen-Ordens,  Grol'skreuz  des 
Konigl.  Sîichs.  Civil  -  Verdienst  -  und  des  Kurfiirstl. 
Hess.  Haus-Ordens  vom  goldenen  Lmven,  und  Hociist- 
ihren   Hofrath  Ernst  Friedrich  Gcorg  HUpeden. 

Seine  Konigliche  Hoheit  der  Kurfiirst  von  Hes- 
gen,  Ilochst  Ihren  Gebeimen  -  llath  und  Finanz-Kam- 
mer  -  Priisidenten  Cari  Friedrich  v.  Kopp ,  Grofs- 
kreuz  des  Kurfiirstl.  Iless.  Hausordens  vom  goldenen 
Lowen,  des  Konigl.  Hannov.  Gudphen-,  des  Konigl. 
Sachs.  Civil -Verdienst-  und  des  Cfroisheizogl.  Sëclus. 
Hausordens    vom   weilisen   Falken,   und  Hoclist  Ihren 
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Finanz  -  Kammcr  -  Rath  Iriedrich  Meisterlin^  Rittcr  1830 
des  Grofsherzogl.   Sachs.  Ilaus  -  Ordens  vom   weîfsen 
Faikeii. 

Seine  Konîglîche  Uolieit  der  Grofsherzog  von  Ol- 
denburg,  Hochstlluen  Sliiats-Kath  und  Regîerungs- 
Vice  -  Prasidenten  Cari  Friedrich  Ferdinand  Suden^ 
Rltter  des  Konigl.  Preufsischen  Rothen  Adler  -  und 
des  Konigl.  Jlannoverschen  Goelphcn- Ordens. 

Seine  Herzoglichc  Durchiaucht  der  Herzog  von 
Braunschweîg  und  Lîineburg,  Hochst  Ihren  Ober-Le- 
gationsrath  ylugust  Phi/ipp  Christian.  Iheodor  von 
^nisberg ,  Koinmandeur  des  Kurturstl.  Hessischen 
Haus- Ordens  vom  goldenen  Lowen,  Ritter  des  Konigl. 
Sachsischen  Civil- Verdîenst- Ordens  und  Inliaber  des 
Waterloo  -  Ehrenzeicliens . 

von  welchen,  in  Folge  der  denselben  ertheilten  Voll- 
inacbtcn  und  Instruktionen^  uuter  dem  Vorbehalte 
der  Ratîfikation,  folgender  Vcrtrag  verabredet  und 
abgeschlossen  worden  ist: 

Art.  I.  Das  Konigreich  Hannover,  das  Kurfiir- 
stenthum  Jîessen,  das  Groisherzogthum  Oldenburg 
und  das  Herzogthum  Braunschweig  vereinigen  sicli 
ïur  Annahme  eines  gleichmalVigen  und  geineinschaft- 
lichen  Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Verbrauchs  -  Ab- 
gaben  -  Systems. 

Art.  II.     Dièse   Vereinigung  bezieht  sich: 

a.  auf  die  unter  dem  Namen  von  Ein  -  und  Aus- 
gangs-Zo!l,  Eingangs -Steuer,  Licent,  Impost,  Ac- 
cise, oder  unter  einer  sonstigen  Bezeichnung,  bis- 
her  in  den  kontrahirenden  Staaten  erhobencn  în- 
direkten  Abgabeu,  sowohl  von  den  in  dièse  Staa- 
ten eingegangenen ,  und  zum  Verbrauche  iminnern 
derselben  bestimniten  auslandischen  Gegenstiînden. 
als  von  den  aus  den  kontrahirenden  Staaten  versen 
deten  inlandischen  oder  ausiandischen  Gegenstânden, 
sowie 

b.  auf  die  aiigeraeinen  Verbrauchs  -  Abgaben  von  den- 
jenigen  Gegenstiinden ,  welcbe  der  gemeinschaltlich 
zu  veral>redende    Tarif  benennen  wird. 

Art.  III.  Zwischen  den  kontrahirenden  Staaten  sollen 
die  jetzt  bestehenden  Steuer-  und  Zoll-Linien  auffe- 
hoben  nerden,  und  es  wird  unter  dtMjselben,  blos 
mit  Ausschlul><  der  naracntlich  bezeichneten  Artikcl, 
eia  voUig  Ireier  Vcrkehr  Statl  Gnden. 
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1830  Art.  IV.  Dogegcn  soll  eine  pjempînenme  Lînîe 
flnfjïcstcllt  werHen,  moIcIic  Oen  in  den  Ab^nl)en- Vcr- 
band  :iiir<:;enommcnen  Lilndcr- Lmlaiig  dcr  kontr.ihi- 
renden  Staaten  umpcbt. 

AaT.  V.  In  den  konttahiienden  SStaalen  wcrden 
die  beslehcndeii  E:nf»;i«n^s -,  Aiisgangs  -  nnd  Duich- 
fçangs  -  Vcrbolc  autgeliobeîi,  uiid  iiber  die,  in  Jio/ie- 
bung  auf  das  Ansland  /n  crlasseiiden  derarlîgen  Ver- 
bole.  unter  Ik'rticksiclitigung  Vier  bt-stchcnden  Ver- 
ti'iige,  gemeinschdttliche  Bestiiiimungcn  verabredet 
werden. 

A  HT.  Vî.  Ilinsiclitlich  der  Beiiandbing  des  Eln- 
wnd  Atigangs  innerbalb  der  aur/ustellendcn  Steuer- 
und  Znll -Lin'îc,  der  an/uncbmenden  Tarif- Satze 
ntid  der  aotliîgeii  Mafsregeln  zur  Erhebung  uiid  Si- 
cherung  der  Kin  -  und  Ausgangs-,  sowitî  der  Ver- 
brauchs- Abgaben,  so!I  nach  uberein:»tiu)inenden  An- 
ordnungen  vertahien    werden. 

Art.  \11.  Die  kontrahirendcn  Staaten  werden 
sich  uber  die  Einfiibrung  cines  genieinschalllichen  Ein- 
gangs-,  Ausgangs  und  Verbraiicbs- Abgaben -Tarifs 
vereinigen,  welcher  ibren  Handcls -,  C»cweil»e-,  Fa- 
brik  -  und  Finanz- Verbiiltnissen  angetnessen  seyn  soll. 

AuT.  VlII.  Einzelne  Landestheile,  welche  ent- 
weder  von  deni  Gcbiete  auswiirtiger  Staaten  ganz 
umgeben  sind,  oder  nach  der  gcnieinschaftlicb  zu 
trettcndcn  Vcrabredung,  rucksichllich  ibrer  Lage  und 
A  erhaltnisse  in  den  Verband  nicht  anTgenoinmen  wer- 
den, sind  von  der  Vereini^ung  au«gc.schlossen ,  und 
in  Jie/iebiing  auf  den  Verkehr  mit  den  in  «lem  Ver- 
bande  befindlichen  Lîindern  ais  Au^land  zu  bebandein. 

Den  betbeiligten  Staaten  bleibt  es  unbenomnien, 
wegen  dieser  Landestlieile  ein<,'  Verstiindignn^  und 
Vereinigung  mit  anderen  Staaten  eintrcten  zu  lassen, 
însoweit  solchcs  nach  den  bestebenden  sonstigeu  Ver- 
tragen  oder  zu  trelfenden  nlibcren  Verabredungen 
unter  den  kontrahirendcn  Staaten  znlassig  ist 

Die,  unter  Anwendung  der  anzuordnen<lcn  Kon- 
irole  -  Mafsregeln  ,  nus  soicben  Landeslbeilen  einge- 
henden  Produkte  der  Fiscberei ,  des  Landbaucs,  der 
Viehzucht  und  der  Forst- Wirtbschalt ,  solicn  jedoch, 
insofern  die  fragRcben  Landestheile  keinem  anderen 
Zoli- Système  augescblosscn  sind,  von  der  Entrich- 
tung  der  Ëingangs  •  Abgaben  befreit  seyn. 
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Art.    IX.      Bas    Kochsalz    bleibt  von  dcm  freien  1830 
Verkc'hre  unter  dcn  kontrahirendcn  Stnaten  ausgènoni- 
men ,    und    es   behiilt  daher  jeder  Staat  die  I3etiigni/s, 
dassdbe    nach   seitier  Konvenienz    ciiiseiii}:^   niit    Ver- 
brauchs  -  oder  Fabrikations-Abgaben  y.u  bclcj^en. 

Zur  Sîchen?tellun*ç  der  desfallsigion  Intraden  sol- 
Icn  indessen  hinsichtiich  des  SalyJ)andels  /blji;ende  all- 
gemeine  Bestifninnngen  zur  Aiuvendiiiig  koininen  : 

a.  Der  Eingang  des  fremden,  in  den  kuntrahirenden 
Staaten  nicht  erzengten  Saizes  wird  verboten. 

b.  Der  Verkauf  des  Kochsabies  in  das  Ausland  bieibt 
unbeschrankt.  fndels  soll  dasselbe  ton  den  unter 
landesheirliiher  Administration  stehenden  Salinen 
nur  alsdann  unter  dem^  fur  das  Inland  bestimmteii 
Preise  verkauft  werden,  wenn  durch  Anwendung 
der  erforderlitbeii  Kontrolc  Govifsheit  dariiber  ver- 
schatlY  wird,  dn(s  dasselbe  wîrkiich  in  fremde,  zu 
dem  Abgaben- Vcrbande  nicbt  gehorende  Staaten 
ausgefijbrt  ist,  oder  wenn  dasselbe,  in  Gemlifsheit 
besonderer  Lief'erur.gs-Vertrage,  einem  der  andereri 
kontrahirenden  Staaten  iiberlasscn  wird. 

c.  Jeder  Staat  kann  die  Durchfuhr  des  fremden  Sai- 
zes durch  sein  Gebîet,  unter  Anwendung  der  erfor- 
derlichen  Kontrole-Mafsregehi,    gestatten;    auch 

d.  die  Einfuhr  des  Seesaizes  zum  Einpockehi  oder 
Einsaizen  von  Scc-Producten,  zum  medizinischen 
Gebrauche,  sowie  in  den  Fallen ,  in  wcJchen  sei- 
ches bei  Gewetben  nicbt  entbebrt  werden  kaun, 
erlauben. 

c.  Das  in  einem  der  kontrahirenden  Staaten  gewon- 
nene  Kocb.taiz  darf  nur,  in  Gemafsheit  der  mit 
der  Rcgierung  eino.s  der  andern  kontiahirendeii 
Staaten  etwa  abzusrliliclsenden  besonderen  Veilrilge, 
in  das  (îebiet  dièses  letzteren  Staates  eingefuhrt 
werden,  Auch  fiiulet  der  Durchgang  nur  auf  don 
hièzu  zu  be.stimmenden  Stralsen,  iinter  Beobach- 
lung  der  zu  verabre<lenden  Kontrolc  -  Mafsregeln, 
Statt. 

f.  Den  Saline -Olïizianten  und  konzessionirten  Salz- 
Verkaufern  soll  es  untersagl  werden ,  wissentlich 
Salz  nn  Unterthanen  aus  den  anderen  kontrahiren- 
den Staateo  zu  verkaufen. 

Tarn.   XII.  Y 
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1830  g-  Dit*  Kramcr  und  Kaiideutc,  vvd<ho  lïandd  mi{ 
Kochguly>  betreiben,  dinfcn  dasselbe  nur  voii  ch-n 
Salinen  odcr  von  dei;  konzessionirtcn  Salz- Verk.iu- 
fern  d«'s  eijçenen  Staatcs  ankauten,  uiul  d'u^  inliin- 
di«cben  Konsumeuten  sich  ebent'alis  nur  bel  dieseii 
Salinen  und  Salz- Vorkliuiein  odcr  bci  don  erwiihn- 
ten  Kramern  wnd  Kautleuten  damit  viTseben. 

Art.  X.  Die  Spiclkarlen ,  dcreu  Kinrùhriing  vom 
Âuslaiide  verbotcn  werden  soll,  werdeu  von  dem  freîen 
Verkehre  ebcnfalls  ausgescbiossen  ,•  nnd  damit  um  so 
weniger  Dehanden  hinsicbllich  des  karten-Stcmpeis 
eintreten  konnen,  wollen  die  konlrabirenden  Sîaaten 
ihren  Spiolkarten -Fabrikantcn  dcn  Absat/  un^estem- 
pelter  Spielkarten,  sowohi  in  dem  eijçenen  Gehiete, 
als  in  die  Lander  der  anderen  konlrabiiendeii  Staaten» 
nicbt  gestattcn ,  vielmehr  solchen  unter  angeinessenen 
und  gleichmafsigcn  Strafen  vcrbieten. 

Durch  dièse  Bestîmmung  soll  jedoch  der  Absatz 
wngestempelter  Spielkarten  in  diejenigen  kontrahiren- 
den  Staatcn,  in  welchen  kein  Karten-Steqipei  besteht, 
so  wie  an  die  Stempel  -  Steuer  -  Administration  des 
eigenen  oder  eines  andern  Staates  nlcht  bcschrankt 
seyn. 

Art.  XL  Die  Regulirung  und  Erhebunç  der 
Durch«;an«i;s- Abgah(:n,  mogen  sic  itj  einem  ausdriick- 
lich  sobenannten  Diirchgangs  -  Zolie  oder  unter  der 
Benennung  von  Eîn  -  und  Aiisgangs  -  Zoll  l>estehen, 
bleibt  fur  jetzt  und  bis  zii  etwaiger  weitern  Verstan- 
dîgung  der  einseitigen  An ordnung  jedes  kontrahiren- 
den    Staates  iiberlussen. 

Die  Erbebnng  einer  Durcbgangs- Abgabe  so!!  hîn- 
sichtiich  derjenigen  Gegensiiinde  Stalt  linden,  welche 
vom  Auslande  jn  die  kontrahirendon  Slaaten  ein- 
uiid  ohne  in  den  iVeien  Verkebr  iibergegangen  zu  seyn» 
von  dort  wieder  in  das  Ausland  gefiihrt  werden. 

Dagegen  soll  eine  Dnrchgangs  -  Abgabe  von  allen 
denjenigcu  Gegenstanden  nîcbt  erhoben  werden,  wel- 
cbe  eniweder  von  dem  Auslande  kommen  und  zum 
Verblciben  in  eioem  der  kontrahirenden  Staaten  be- 
stimmt  sind,  und  daseibst  den  ]Bingangs  -  Abgaben 
untertiegen,    oder   iiberhaupt   in    den   freien   Verkchr 
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ubergehen,  oder  wclche  ans  eîncm  der  kontrahîrenden  1830 
Staalen  lieistammen  oder  dort  den  Kingangs- AUga- 
ben  schon  unterh'^en  haben,  und  diitiii  die  ouderen 
Staaten,  oder  diirch  eincï»  dcrselben,  in  clnon  der 
kontrahirenden  Staalen,  oder  in  das  Auslaiid  {z;ebracht 
wefden. 

Von  denjenigcn  Gegenstiinden,  welche  au»  dem 
Auslande  durch  cinen  der  kontraliirenden  Siaatcn  mit 
der  Bestimniung  ^  in  einem  anderen  dieser  Staaten 
Kii  verbleiben,  durchgefiihrt  werden,  und  Yon  deneii 
solchenfails  die  Durchgangs  -  Abgabe  nach  der  obigcn 
Bcstimmung  nicht  erhobcn  werden  dnrt',  sol!  dieseibo 
nachbezahlt  werden,  sobald  jcne  Gc»çenslande  in  dem 
anderen  Staate  nitht  7.ur  Abgaben  -  Entrichtung  oder 
in  den  freien  Verkehr  geiangen,  sondem  von  dort, 
sey  es  auf  eincr  Achsc  oder  nach  vorgangiger  L'm- 
ladung  oder  Ljigerung,  wieder  in  das  Ausland  ge- 
fùhrt  werden. 

Derjenige  Staat,  aiJs  welchem  die  Weîterrersen- 
dung  ertoigt,  bat  in  diesem  Falle  die  fragliche  Durch- 

gangs -Abgabe  nacherheben  und  an  den  oder  die  an- 
eren  betbeiligten  Staaten,  durch  wekhe  jene  Gegen- 
sUinde,  ohne  dieselbe  erlegt  zu  liaben,  gefiihrt  sind, 
abliet'ern  '/u  Jassen. 

Die  znr  Sicherung  der  Durcîigangs  -  Âbgaben  cr- 
forderiichen  Ko»tro!e  -  Mafsregeln  sollen  dcingemafsi 
angeordnet,  und  es  soll  nainentlich  die  getneinsame 
Verpflicbtung  und  Beeidigung  de»"  betredenden  Abga- 
ben-Eriieber  und  soiistigen  Offizianten  auf  die  riciitjge 
Erhebnng  und  Abliefetung  der  Durcbgangs  -  Abgabeiu 
sowohi  tiir  den  eigenen  Staat  als  liir  die  anderen 
kontrahîrenden  Staaten,    mit  erstreckt  werden. 

Art.  XIT.  Auch  die  in  den  einzelnen  Staaten  be- 
stehenden  Wasser-Zolle  bleibcn  von  der  YeiVinigung 
au&geschlossen. 

Art.  XIJT.  Rhcnso  unterliegcn  die  Schîfîahrts- 
Abgaben,  die  Lootsen-,  Baaken-,  Feufr-,  Lasten-, 
Chaussée-,  Weg-,  Prtaslcr-,  Kanal-,  Briicken -, 
Fâhr-,  Schieustn-  und  Schiaglen- Gelder,  sowîe  die 
Hafen-,  Waage-,  Krahn-und  Nîedcrbiçe  -  Gebiih- 
ren,    Lokal  -  Mel's  -  Unkosten    und   die  sonstigen  derar- 

Y  2 
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1830  tîfreu  Ahgahen,  niçht  der  gemeinsamen,  Rondern 
iiacli  wie  vor  der  einscitijçen  lieslimiminjr  jedes  Staa- 
les,  und  sind  diiher  auch  fcrnerhin  von  demselbeii 
aussclilicl'slich  zu  bezielieii 

Die  Kinwohner  aus  den  andeicn  kontraliirenden 
Staaten  sollen  aber  in  Ilinsicht  dieser  Abgaben  stets 
den  Inlondorn  gleich  behandclt  werdeti. 

Art.  XIV.  Aile  \cibrauchs- Abgaben  werden  iin 
gemeinsamen  Einverstitndiiissc  angoordiict,  elngelîUirt 
und  nach  gicirbmalsigen  Kinrichtiingcn  uiid  Abgaben- 
Sal'/eu  erhoben  werdcn.  Mit  Vorbeba|t  der  in  dem 
kiinftigen  Tarife  zu  bcnenncnden  sonsligeii  Gegen- 
stande,  sollen  dieselben  jedenialls  das  in  den  kontra- 
liirtnden  Staaten  selbst  er/engte  Bier  sov\ie  den  Braun- 
tewein  betreiVen. 

Die  Vcrbrauchs- Abgabe  von  Branntcwein  wird 
nach  der  Menge  Aav  verbranchten  Maische  festgesetzt, 
und  sowubi  dieserhalb  als  iiber  die  Art  der  Erhcbung 
der  Abgabe  das  Weiteie    verabredet  werden. 

Art.  XV.  Besondcre  Verbrauchs -Abgaben  wel- 
chc  ein  Staat  in  einzeinen  Stadten  oder  Gemetoden 
angoordnet  bat,  eder  anordnen,  oder  den  l'raglichen 
Stadten  oder  Gcmeinden  selbst  bewiHigen  mochte, 
wnterliegen  auch  fernerhiii  der  einseitigen  Bestinimuog 
jedes  einzelnçn  Staales. 

Nur  ht  dabei  stets  von  dem  Grundsatze  auszu- 
gehen,  da(st  die  nach  solchen  Sliidten  oder  Gemein- 
den  aus  einem  der  andcren  kontrahircnden  Staaten 
gebrachtcn  G<  jenstando  in  keineni  Falle  mit  einer 
hoheren  Verbranchs -Abgabe  belcgt  werden  diirien, 
als  die  inlandischen  Gegenstande  der  namiichen  Art, 
welche  von  den  Bcwohnern  der  tVaglichen  Stadte  odér 
Gemeindeii  selbst,  oder  von  den  i.ljrigen  Landes-Ein- 
wohnern  produzirt  oder  fabrizirt  sind. 

Art.  XVL  Aile  Gegenstande,  welche  der  zu 
verabredendc  gemeinschaftliche  Abgaben  -  Tarif  als 
abgabenptlichtig  benennen  wird ,  sind ,  sobald  sîe  in 
den  frcien  \  erkehr  gelangen,  ohne  Ausnahme  zur 
Abgaben  -Entrichtung  neranzuziehen. 

Inzwischen  bleibt  es  jedem  Staate  iiberlassen,  fur 
die  Bediirfnisse  dc^s  Uauses  des  Landesherrn  und  der 
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Mitglieder  des  Rejçentcnhauses ,  fur  das  Eigenlluiin  1830 
auswartiger  Souveraine  und  der  Medialisirten,  fiir  die 
Bedurf'nisse  der  Gesaiidten  und  Geschattstrligcr ,  so- 
wie  /iir  Mililair-Eirckten,  Steuer-  und  Zoll - Jcreîpassû 
'zu  ertheîlcn ,  oder  liiickvergiitiing  dieser  Abgabeii  fur 
alieinigeRechnnng/.u  bewiiligen.  Dabd  8oH  der  Regel 
nach  cine  Uiickvergiitung  der  erlegten  Abgabcn  eintreten, 
und  die  Ertheilung  vou  Frcipâssen  £u  viel  wie  luog- 
Jich  beschrankt  werdcn. 

Der  Bctrng  der  erlassenencn  oder  zuriickvergu- 
teten  Abgaben  vvird  in  solclien  Fallen  bei  der  Aus* 
eieichung  dcmjenigen  Staate,  won  wclchen»  der  Er- 
{afg  oder  die  RuckTergiitung  verlTigt  iftt,  in  Anrech* 
nong  gebracht. 

Einfiihr-Erleîchterungen  fiir  andere  als  die  obcn 
bezeichiicten  GegenstaDde,  koiinen  uur  durch  Riick- 
vergutungen  aus  den  eigenen  Knsscn  de.sjenigen  8taa> 
tes,  welchcr  die  Erleichterungen  bewilfigt,  bewirkt 
werden. 

Art.  XVII.  Einfuhr- Erleichterungen  und  Begun- 
stigungen ,  welcbe  ein  Staat  anderen ,  zu  dieseni  Vcr- 
ein&  nicht  gclrarenden  Staaten  schon  be^illigt  oder 
zugesichert  bat,  soUen  ausgemittelt  und  fcstgeseUt 
werden,  und  es  wird  iiber  deren  etwaige  Anrechnung 
besonderc  Verabredung  Statt  finden. 

So!chc  Einfuhr -Erleichterungen,  welche  eîner 
der  kontrahirenden  Staaten,  in  Ciemafsheit  der  ailge- 
mcinen  Verêins- Vertrage  vom  24sten  September  1828 
und  llten  Oktuber  182^),  und  in  («ein'âfsbeit  der  son- 
stigen  auf  den  Ciriind  dieser  allgemeinen  Veicins-Ver- 
trage,  abgeschlossenen  Spécial -Konventionen,  andern 
fcura  allgemeinen  Vereine  geliorenden  Staaten  xugcsi- 
chert  hat,  8oilen  demselben  zwar  nicht  aiiein  zurLast 
lallen,  sondern  von  sammtlichen  kontrahirenden  vier 
Staaten  iibernomnien  werden  ;  allein  dergleichen  Zu- 
gestiindnisse  sollen  iiber  die  Bautr  dor  jcl/igen  Ver- 
triige  hinaus  uhne  geincinsauie^s  Kinversliindnifs  nicht 
vcrlangert  werden. 

Art.  XVIII.  Vertnige  mit  ànderen  Staaten  hin- 
sichtlich  der  gemeinschaltlichen  Eingan«;s  - ,  Ausgangs- 
und  Verbrauchs- Abgaben,    bolien  kuntîig  nur  iiii  Ein- 
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1830  ver8tandnin*e  siîinmtlicher  konlrahîrcnden  Staaten  abfçe 
ticblossen  \>ertleii. 

Ilaudel»  -  und  Srhifl'uhrts- Vert  ijinçe  m\t  andtrii 
Staaten,  m-lche  a>»t  don  hJrtiaj»;  dcr  «renn-inschaflli- 
chen  Abîçaben  keinei»  lîu\Hiirs  h;»b«?n ,  konni'ti  dage- 
iren  au<li  kiinftig  von  jedcm  koiitrabireiiden  Stuat« 
eiuscitijj,  eingegangen  weVden. 

Art.  \1a.  Entscbadîg;»iiigen  fiir  aur^rebobene  Zoll- 
«nd  Steuer  -  Redite,  Nvelchc  Frivytiu  odir  Koinmii- 
nen  zu  entrichlen  siod,  soDen  <leuijeni{^en  Sliiate, 
v.elclier  sic  bevlUigi  bat  oder  be\\lllij^eu  Mird,  allein 
xui  Last  fallen. 

Art.  XX.  Jcdem  der  kontrabirendeu  Staaten 
bleibt  die  Belugnirs  vorbebaltcn ,  eine  den  Handels- 
und  Gcwcrbs - \  l'sbiiltnisse»  eatsprechende  An/abl  voti 
eteuerfreieu  ot^entlicben  und  Piivat-Niederiagen,  jedoch 
unter  Anordiiuug  entsprcfhender  gemeiiischaltlicber 
Kontrole-Malsrejçein  eimicbtea  zu  lassen. 

Von  den  in  dièse  Niederlageu  aufKunebinenden 
Gegcnstand«rn  sind  nur  die  elnseitig  von  jedeni  Staato 
zu  bestlminenden,  (ur  den  GcbiiUich  der  ÎSiedtrlagen 
und  deren  Verwaltung  zu  erlegenden  Gebiibren,  so- 
wie,  Mcnn  dieselben  wicder  in  das  Ausland  gebracbc 
werdcn,  die  fcstgesetïitcn  Dnicbgangs- Abgaben  mi 
eniricblen.  Den  geinelnschalUicben  Eingangs-,  Aus- 
gangs-  und  V  erbiaurbs  -  Abgaben  ai)er  unlerliejjen 
dieseiben  nur  in  demFalle,  wenu  solche  ans  den  Me- 
derlagen  in  den  IVeieo  Verkehr  iibergehcn. 

Das  bei  solcben  Anstalten  2U  bestcliende  Nieder- 
I.ijge-  oder  Packbofs- Personal,  weiches  jedcnfalU  zur 
Sxberung  der  gemeinscliaftlicbea  Abgaben  fur  das 
Intéresse  des  ganzen  Vereîns  mit  zu  verptlicbten  ist, 
soil  von  dem  betrelFeuden  Staate  ausscblicl'slicb,  das 
dabei  etwa  anzustellcnde  Steuer  -  und  Zoll  -  Personal 
aber  aus  den  geineinscbaftlicheu  Aufkiintten  besoldet 
weideu. 

Art.  XXI.  Auf  den  Meisen  in  den  kontrahiren- 
dcn  Staaten  soll  der  Ycrkebr  in  dein  Mafse  frei  sevn» 
dais  von  àen  auf  die  Messen  j^ebrachten,  ans  den 
kontrabirendeu  Staaten  berstanunenden  Gegenstanden, 
wekbe  in  die  kontrabircuden   Staaten  und  m  das  Aus 
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land  abgesetzt  werdcn,   go  wie  von  den  aus  dem  Aus-  1830 
lande   aut'    die  Mcssen  gefiihrten  urid  ^vieder  ins  Aus- 
land  abgesetzten  oder  '/urijckkehrcndfn  Gegenslanden, 
die  geincliiijchaitlichen  Eingangs- Abgaben  uicbt  erbo- 
beD  werdcn. 

Ausgenominen  von  dîeser  Befrehing  gind  alienn 
dîcjenigen  aus  dem  Ausl'iode  auf  die  Messen  gebrach- 
ten  al>gabenprtichtigen  Gegenstiinde,  welclic  in  die 
kuntrahirenden  Siaaten  selbst  abgesetït  werdeu  und 
iu  den  innereu  Verkehr  iibcrgehen. 

Art.  XXII.  Sovohl  die  inliindischen  Gcgcu- 
Ktande,  welche  aus  den  kontrahirenden  Staaten  durch 
dos  .^usland  wiederum  in  dièse  SUtalen  verstndet  wer- 
den,  aïs  auch  die  in  gicichein  Palle  belindlichen  aus- 
landischen  Gegenstiinde  von  dciien  die  gemeinschaltli- 
cheu  Abgaben  schon  erlcgt  gind;    ferner 

die  nach  auswartigen  Messen  und  Markien  ge- 
brachten  inlandiscben ,  sowie  die  im  gleichen  Falle  be- 
findlichen  auslandischen,  bereits  mit  den  gemciuschait" 
lichen  Abgaben  betrotfcncn  Waaren  und  Gegeustande, 
welche  auf  jenen  Messen  und  Markten  nicht  abgesetzt 
sind,  sollcn,  untcr  Beobachtung  der  gemeinschaf'tiich 
fest/.usetzenden  Sicherungs  -  Mafsregeln,  bel  ihreirt 
"Wiedereingange  in  die  kontrahirendcn  Staaten  fret 
von  Eutiïchtuug  der  Ëingangs  -  Abgaben  eingelassen 
werden. 

Art.  XXIII.  Zur  Erhehung  der  cinzuiuhrenden 
geineinschattiichcn  Abgaben  Nvcrdcu,  sowolil  im  In- 
nern  der  kontrahirendcn  Staalcn,  als  an  den  (wren- 
zen  gegen  das  Ausiand ,  nach  naher  zu  verabrcden- 
den  Grundsîitzen,  Erhebungs-Aemtcr  oder  llexeptu* 
ren  crrichtet. 

Art.  XXIV.  Die  Eingangs  -  Abgaben  sind  in  der 
Regel  von  dem  Erhcbungs- Amie  d<'s  Besfitnmungs- 
Ortes  zu  erhebcn,  und  es  haben  demnach  die  Ein- 
gangs- Aemter,  insofeni  nicht  bcsondcre  L'mstande 
die  sofortige  Erbebung  der  Abgaben  ncithig  machen, 
lediglich  fiir  die  Sicherstellung  derselben  zu  sorgen, 
und  zu  dercu  Entrichtung  am  Besthnmungs  -  Orte  an- 
auweisen. 
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S830  Die    angeordnete     Ausorangs  -  Abgabc   wîrd    nach 

A\'illkur  dcr  Abgabe-PHichtigen  enlweder  von  dein 
Erhebunfçs- Amie  des  Orts  der  Versendung  oder  von 
der  Ausg;3n<:-s- (jîiaHZ-Rezeptiir  erboben. 

Art.  XXV.  Die  Verwaltung  wîrd  von  jedem 
Staatc  inrierliaib  seines  (îiebietes,  uitd  in  (icinufKbeit 
der  desfallslgcn  gemeinsamen  Bestimmungcn ,  aiigeord- 
net  und  geieitet,  und  es  bat  jede  Uegierung  die  zu 
eriassenden  Verordnungen ,  VertVigungen  und  (nstriik- 
tionen  iiber  das  gemeinschaf  tlicbe  ZoU  -  und  Steuer- 
wesen  in  ihrem  Namen  zu  verkiindigen. 

Da  die  kontrahîrenden  Staaten  gegenseîtîg  dabcî 
belbeiligt  sind,  dafs  die  verabredeten  Bcstinunungen 
alîentbalben  geborig  und  gleicbmaCsig  in  Vollziehung 
gejsftzt  werden,  so  bleibt  es  jedem  derselben  vorbe- 
naiten,  sich  von  der  Austiihrung  der  bestebenden 
Vorschriften  Ueberreugung  zu  verscliaffen ,  und  zu 
dem  Ende  bei  der  mit  der  Verwaltung  beauftragtea 
Central  -  J3ehorde  jedes  kontrabirenden  Staates  einen 
Bevoilmacbtigten  anzusteilen. 

Die  Befiignisse  und  Pilicbten  dîeser  Bevollmach- 
tîçten  sollen  dtuxh  gemeinscbalUicbe  Yerabredung  be- 
stunnit  werden. 

Art.  XXVI.  Das  2iir  Verwaltung,  Brhebung, 
Kontrole  und  Aufsîcbt  etc.  erlorderlicbe  Personal  wird 
von  jedem  der  kontrabirenden  Staaten  innerbalb  der 
Granicen  seines  Gebietes  ausscbiiefslicb  bestellt  und  ver- 
pflichtet»  und  ist  nur  den  Gesetzen  des  bc.trett'enden 
Staates,  von  welchem  e»  angestellt  worden,  unteiwor- 
fen.  Durch  den  von  demselben  abzustattenden,  ge- 
meinschaftlicb  zu  normîrenden  Dienst-Eid  soil  das- 
selbe  verpfiichtet  werden,  das  Interesse  des  gesamm- 
ten  Vereins  ebenso  wie  das  Interesse  des  eigenen  Staa» 
tes  wabrzunehmen. 

Art.  XXVII.  Die  Besoldungen  des  anzusteilen- 
den  Personal»  und  die  sonst  zu  verwendenden  Admi- 
nistrations -  Kosten  werden  gemcinschalilicb  verabredet, 
und  nt'bst  deu  Aiisgaben  lijr  die  erfordcrlichcn  Scbreib- 
materiaiien  und  solcbe  Drucksacben,  fur  welclie  keine 
besondere  Vergiitung  eriolgt,  von  den  Gesammt-Auf- 
kiinften   des  Vereins  bestritten. 
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Dagegen  hat  jeder  Staat  die  Ausgaben,  welche  1830 
die  Cential-Zoll  -  und  Steucr- Ver\*uliu»g;  in  jedem 
SUatc  und  die  Leitung  dieser  An«çelegeiiheit  bei  der 
hochsten  Staat*  -  Behorde  veranlassen  wird,  imgK;î- 
chen  die  Pensionen,  so  wie  die  Kosten  fiir  die  nach 
gemeinschaitiichcr  Verabredung  erlbiderliche  Anschaf- 
lung  von  Lokaien,  Erbauung  und  Erhaltung  der  nîî- 
thigen  Gebaude  und  Ansdiaffung  und  Rrhaîtunj;  des 
Inventars  an  Amts  -  Requisiten  und  Gerathschaften  ein- 
seitig  zu  ubernelimen. 

Art.  XXVm.  Taggelder  wnd  Reisekosten,  so 
wie  etwaige  Vergiitungen  tiir  das  Wiigen  der  zur  Ver- 
steuei'ung  gelaagenden  Gegenstande,  lîir  eitheilte  Be- 
»che''nigungen,  fui*  Plomben,  Siège! ,  Visiiungen, 
Vermessungen ,  Eichungen  und  sonstige  nicht  iu  die 
oflentlichen  Kassen  fliefsenden  Gebiihren  soileo  gemein* 
sam  verabredet  uud  i'estgesetzt  werden. 

Art.  XXIX.  Jeder  der  kontrahirendcn  Staaten 
▼crpflichtet  sich,  fiir  die  DUmsttreue  der  von  iiini 
aagestellten  Zoli  -  und  Steuer  -  Otlfi/janten  in  der  Art 
ssu  haften,  dafs  Ausfalle,  welche  durch  Dienst-Un- 
trcueoder  Dienst-V^ernaclilassigung  eînes  solchen  Beani- 
ten  entitehen ,  der  Gesamintheit  von  demjenigen  Staate, 
wdcher  àon  Beamten  angestelit  bat,  zu  ersetzen  sind. 

Ebenso  bat  jeder  Staat  fiir  die  gebôrige  Bewah- 
rung  der  anfgekoinmenen  Ëinnahmen  und  fiir  die  Si- 
cherheit  der  in  seinem  Gebiete  vorhandenen  Kassen 
einzustehen,  uud  die  etwa  entstehcnden  Verluste  allein 
su  tragen. 

Art.  XXX.  Wegen  tJn ter.su chung  und  Bestra- 
fung  der  Vcrgehen  gegen  die  Gesetze  iiber  die  ge- 
meinschaftlichen  Eingangs  -,  Ausgangs  -  und  Ver- 
brauchs  -  Abgaben ,  so  wie  wegen  Vollziehung  der  Er- 
keuntnissc,  sollen  gleichniarsige  Bestimmungen  ver- 
abredet werden. 

Die  Untersuchung  und  Bestrafung  soll  vorzugs- 
weise  zur  Kompetenz  desjenigen  Gerichts  gehorea,  in 
dessen  Bezirke  die  Vergehen  eutdeckt,  und  entweder 
die  Thater  erlappt,  oder  die  (ïegenstiinde ,  eût  denen 
die  Uebertretung  begangen    worden,    angchalten  iind. 
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1830  Die  Cerichtc  hnben  die  Uebertreter  <ler  et>:ilin- 
ten  Abgal)en  (jî«^,sctze  îhiI  •'>forde)ii  geg;enseitig  /ii 
«listircn  niid  hei  8oi<-hcii  lintersiuliun^ea  iibcrliaupt 
den  sonsti;»,cn  Re(|UÎsilionfn  iler  kompflenten  («mchte 
in  den  kontrahircndcn  Staaten  gegenseilig  Geniige  zu 
leisteti. 

AuK.  X\S1.  Das  Begnadigungs  -  nnd  Straf-Ver- 
>^andluiigs- RecUt  MÏrd  vun  jcdem  Staate  in  seinem 
Gcbiete  ausgciibt. 

Die  Zoll  -  und  Steuer  -  Strafen  und  konfisiùrlen 
Gegenstiinde  oder  deren  Werth,  sollcn,  mit  Vorbe- 
halt  der  Antheile  dcr  Denun//ianten,  demjenigen  Staate 
verbleiben,  in  welchem  uber  die  Vergehen  erkannt 
ist,  von  diescm  aber,  so  weit  es  ntithig  erstheint, 
zur  Unlerstiitzung  der  Steuer-  und  Zoîl-Bedienten 
vcnvandt  werden. 

Der  Betrag  dcr  dcfraudirten  Abgaben  soll  jedoch 
in  die  geineinscbaftliche  Kasse  tliefsen. 

Art.  XXXII.  Der  Gesammt- Betrag  der  gemcin- 
schalllichen  Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Verbrauchs- 
Abgaben  wird,  nacb  Abzug  der  Kosten  liir  die  Ver- 
>valtung,  unter  den  kontrahirenden  Staaten  nach  dein 
Verhaltnisse  der  Bevolkerung  vertheilt  und  es  soll  zu 
dem  Endc  die  Bcvolkerimg  aile  sechs  Jahre  nach 
glcichmalsigen  GrundsiUzen  ausgemittelt  und  der  wirk- 
liche  Stand  derselben  am  Isten  Januar  des  bctreffea- 
den  Jahres  zum  Grande  gelcgt  werden. 

Art.  XXXIII.  Die  von  den  Erhebungs- Aemtern 
eines  jedef»  Staales  bezogenen  Abgaben  konimen  ge- 
genseitig  in  Anrechnung.  Es  soll  dariiber  nicht  nur 
von  drei  zu  drei  Monaten  vorlJiufige  Abrechnung  auf- 
gestellt  nnd  darnach  einst\yeilige  Auszahlung  vorge- 
noinnien  ^  sondern  anch  vor  dem  Ablaule  des  Kalen- 
der-Jalues  fiir  die  Zeit  bis  Ende  Junius  jedes  Jahrs, 
die  erforderliche  définitive  Ausgleicbung  bewirkt  und 
das  etwaige  Gutbaben  des  einen  oder  anderen  Staates 
sofort  von  den  iibrigen  betreffenden  Staaten  baar  her- 
ausbezahlt  werden. 

Zui  Erieichterung  der  Ausgleîchung  soll  entweder 
der  Ant'ang  des  Rechnungs  -  Jahres  auf  den  Isten  Ju- 
lius   l'estgesetzt,    oder  der  halbjahrliche  Abschiufs  der 
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in   Frage    kominenden    Abgabe-Rechnungen  aiif  den  1830 
Isteii  Jaiiuar  uitd  Isten  Julius  je<tes  Jakres  ungeordn'jt 
werden. 

Art.  XXX I.V".  Tii  jedera  Jahre  vhd  eine  aus 
Bevollmiichtigtcn  der  kontrahîrenden  Staaten  beste- 
bende  Centrai  -  Koiiimission  vusamaienlrelen ,  um  die 
Nachweisungen  iiber  den  Stalt  gebabten  t^rirag  dcr 
geuieini^ciiatUichen  Abgaben  auszumittelii,  dîe  Ans- 
gleichinig'  wnd  Vertheilung  fcstznstellen  und  aile  nuthig 
scbelDénden  Anordnungen  und  Entscheidungen ,  iiacn 
Malsgabe  der  weiteren  Verabreduugen  ku  tretfen,  oder 
den  Regierungen  zur  G^iiiebmigung  vorzulegeD. 

Akt.  XXXV.  In  Beziehung  auf  das  Zoll  >  und 
Abgabeu-AVeseu  soU  in  den  kontrabîienden  Staaten 
Gteichf  oriuigkeit  der  Munze,  des  Malises  und  Gewicbts- 
verabredet  und  eingefUhrt,  bis  dahin  aber  eine  mog- 
lîcligt  genane  Reduktion  der  verschiedenen  Miinzen, 
Malse  und  Gewichte  vorgenomraon  werden. 

Aut.  XXXVT.  Die  kontrahîrenden  Staaten  ver- 
sprechen  sich  gegenseiligL'nterstiitzung  in  der  Sicher- 
steilung  derjenigen  bcsonderen  Abgaben,  welche  der 
eine  oder  der  andere  angeordnet  bat,  oder  etwa  nuch 
anordnen  mocbte. 

Aucb  konnen  dîe  beî  der  Venvaitung  der  geraeîn- 
gchaftiicben  Abgaben  angesteliten  Beamteu,  so  weit 
es  ibr  Dienst  mit  sich  bringt  und  gestattet,  nacb  vor- 
giingiger  Verabredung  zu  der  Erhebnng  und  Kontro- 
lirung  jener  besonderen  Abgaben  mit  angewiesen 
werden. 

Art.  XXXVIÏ,  Handel  -  und  Gewerbtreibende 
aus  einein  der  kontrabirenden  Staaten  sulien  in  Bevie- 
bung  auf  ibr  Geverbe  in  den  Ubrigen  kuntrakirenden 
Staaten  >vie  die  cigenen  Unterthanen  behandeit,  und 
dort  keiner  Abgabe  unterworfen  weiden,  welcher  nicht 
auch  die  eigenen  Untertlianen  des  Stants.  in  welcbem 
das  Gewerbe  ausgeiibt  wird,  in  den  namiicben  Fallen 
unterliegcn.  Nanientlich  sollcn  Handeltreibende  und 
Ilandcls  -  und  Fabrik  -  Reîsende  aus  einem  der  kon- 
trahîrenden Staaten  in  Bczichung  auf  ihre  Handels* 
und  Fabrîk-Geschafte  in  den  anderen  dieser  Staaten 
'/u   der   Enlrichtung  ciner  Gewerbe  -   oder  sonstigen 
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dcrartigen  Steuer  oder  Abgabe  nicht  hcrangezogen 
werdeii,  wenn  aie  selbiit  oder  ihre  Priiizipale  m  dem- 
jcnij:,en  Staatc,    wcichcm     sie    angehoren,    schon    Ab- 

gaben  entr'uhten,  welcbe    nach  desse»  Krinessen  ibren 
ewerbs- Vei  baltnissen    ci)ts(>rechen. 

Art.  XXXVIII.  Aucb  wolien  «ich  die  kontrabl- 
rendt'n  Staaten  iiber  gicichmarsige  Vorschritten  zu  ci- 
ncr  /.wcckinafsigen  Beschraitkuug  des  Jiauvir  -  Han- 
dels    vercinlg'jn. 

AiiT.  XXXIX.  Es  soilen  sofort  Komoilssarien  der 
konlrahirenden  Staaten  xusammontreten  uin  die  zur 
Ausliihruiig  der  vorstehenden  TV'stiinmungen  weiter 
erforderlichen  Verabreduiigen  zu  IrefTcn  und  die  Aus- 
arbcitung  der  zu  eriasseiiden  Zotl-  und  Steuer  -  Gesetze, 
so  wic  der  dainit  in  Verbindung  stehcndcn  organischen 
Verfiigungen«  Instruktiuncn  und  Anordaungen  Torzu- 
ncbmen. 

Aet.  XL.  Die  Daucr  dièses  Vertrages  wîrd  vor- 
laufig  bis  zum  Ablaufe  des  Jahres  1841  bestimint, 
und  es  soit  hierniichst  iiber  die  Verlangerung  desseiben 
weitere  Verabredung  eintreten. 

Sollten  sammtlichc  deutschen  Bundes  -  Staaten 
sicb  iiber  gemeinsaine  Mafsregein  in  Beziehung  auf 
die  Eingangs-,  Ausgangs  -  und  Verbraucbs-Ab^a- 
ben  vereimgen,  so  soll  der  Vereiu  von  der  Zeît 
an",  von  welcher  die  Beschliisse  der  Bundes  -  Ver- 
sammlung  in  Wirksamkeit  tretcn,  Avieder  aufgelost 
werden. 

Ebenso  soilen,  wenn  die  Deutscben  Bundes- 
Staaten  iiber  den  freien  Handel  und  Verkebr  mit  Le- 
bcnsmitteln  gemeinsame  Mafsregein  verabreden,  dièse 
Verabredungen  statt  der  von  dein  Vereîne  desfalls  zu 
trefl'enden  besonderen  Bestimmungen  zur  Ausfiihrung 
kommen. 

Art.XLI.  Dieser  Vertrag  soll  in  vîcr  gleichlauten- 
den  Original  -  Exemplaren  ausgefertigt ,  und  den  AU 
letbocbsten  und  Hochsten  Hôfen  unverziiglich  zur  Er- 
ibeilung  der  Ratifikationen  vovgelegt  werden,  dcren 
Auswecnselung  iangstens  binnen  sechs  Wochen  Statt 
iinden  wird. 
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Urkundiich   ist   vorstehender  Vertm^ç  von  gamnit-  1830 
lichen    Bevollmachtîgten    unterzeichnet   uuU    mit   ihrcn 
Wappen  bcsiegeit  worden. 

So  goschehen  Einbeck,   am    sîeben  und  zwanzîg- 
sten  Matz  Eintausend  achthundert   und  drcilkig. 


Ger.fhn.  Aug.  Ludw.  Otto  Freiherr  Grote. 
Ernst  Friedr.  Georg  Hupeden. 
Carl  Friedrich  ton  Kopp. 
Frifdrich  Meisterlin. 
Carl  Friedrich  Ferdinand  Slden. 
AuG.  PHILI^?  Christian  Theodor  v.  Amsbero. 
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44. 

1830  Convention  entre  Sa  Alnjestr  fe  Pioi 
de  Dancinarc  et  les  Etats-  Unis  cVA- 
niêrique  f    signée    à    Copenhague    le 
28  Mars  18:30. 

(tS'ar    copie    officielle  J) 

O-ï  Majesté   le  Roi  de  Dancmarc   et   les  Etat«  -  Unis 
<l'Amérî(jue,    désirant    éjçaienicnt  mettre    fin  aux    dis- 
cussions   qui   se   sont  élevées,    de  paît  et  d'autre,    à 
l'égard  de  réclamations  et  prétensions  formées  par  les 
sujets    du    Danemarc    et   les    citoyens  des  Etats-Unis, 
ayant   pour    motif  la   saisie,   détention,   condanmation 
oîi  confiscation    de    leurs  navires,    cargaisons  ou  pro- 
priétés quelconques,    dans  les  territoires  ou  sous  l'au- 
torité des   gouvernements    respectifs,  —    ont    nommé 
à  cet  etfet  et    muni    de    Leurs   Pleins  -pouvoirs:  — 
à   savoir   Sa  Majesté   le  Roi    de    Danemarc   le   Sieur 
Ernest   ]fenri   Comte    de   Schimmelniann  ^  chevalier 
de   l'Ordre  de    l'Eléphant ,    Grand  -  Croix  de  celui  du 
Dannebrog,    décoré    de  la   Croix    d'argent    du  même 
Ordre,    Son  Ministre  intime  d'Etat,  Chef  de  Son  Dé- 
partement  des     Affaires  Etrangères    etc.,    et  le   Sieur 
Paul  Ckréstien   de   Stemann^    chevalier  de   l'Ordre 
de  l'Eléphant,    Grand -Croix  de  celui    du  Dannebrog, 
décoré    de    la  Croix    d'argent   du    même   ordre.    Son 
Ministre  intime  d'Etat  et  de  Justice,   Président  de  Sa 
Chancellerie  Danoise    etc.  ;    —     et    le    Président    des 
Etats-Unis   d'Amérique,    par  et  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Sénat ,   le  Sieur  Henri  ÏVheaton^  Char- 
gé d'atlaires  des  dits  Etats-Unis  prés  la  Cour  de  Sa 
Majesté   le   Roi    de   Danemarc  etc.,    lesquels  Plénipo- 
tentiaires   après    avoir  échangé   leurs    Pleins -pouvoirs, 
qui  furent  trouvés  en  bonn«   et  due  forme,  ont  arrêté 
et  conclu  le»  ai*ticles  suivans. 

Art.I.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc  renonce 
aux  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  des  sujets 
Danois,    à   cause  des   saisies,   détentions,   condamna- 
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44. 

Convention  hetw^en  Mis  Majesty  the  1830 
King   of  Dcnmark  and  the    liiited 
Stateif  of  y^merica,  signcd  at  Copen- 
hctgen,  the  28     of  Mavch  1830. 

{Jiar    copie    officielle.^ 

JnLis  Majesty  the  King  of  Denmark  and  the  United 
ÎStales  of  America,  being  equaliy  désirons  of  termi- 
nating  tlie  discussions  \vhit;li  havc  taken  place  between 
Tlieiu ,  iii  respect  to  the  ciaims  and  pretensions  form- 
ed  by  tlu;  subjects  of  Denmarit  ^nd  the  citizens  of 
the  Uniied  States,  having  for  their  object  tlte  seizure, 
détention,  conderanation  or  confiscation  of  their  ves- 
sels,  cargoes  or  properly  whatsoever,  within  the 
territory  or  under  the  authority  of  the  respective  Go- 
vernments ,  —  hâve  named  for  this  purpose  and  fur- 
nished  with  Their  fuil  powers:  that  is  to  say,  His 
Majesty  the  King  of  Denmark,  the  Sieur  Ernest 
Henry  Count  de  SohimmeUnann ,  Knight  of  the 
Order  of  the  Eléphant,  Grand -Cross  of  tho  Order 
of  Dannebrcg,  decorated  wilh  the  silver- Cross  ofthe 
same  Order,  His  Minister  (intime)  of  State,  Chief 
of  His  Département  of  foreign  Aff'airs  eic,  and  the 
Sieur  PaidChriatiande  Slenuinn  Knight  *of  the  Or- 
der of  the  Eléphant,  Grand -Cross  ofthe  Order  of 
Dannebrog,  and  decorated  with  the  silver  (^ross  of 
tl»e  same  Order,  His  Minister  (iniinie)  of  Slatc  and 
of  Justice,  Président  of  His  Danish  Chancery  etc.; 
and  the  Président  of  the  United  States  of  America, 
by  and  with  the  advîce  and  consent  ofthe  Sonate, 
Éenry  TVheaton.,  Chargé  d'Attaires  ofthe  said  Uni- 
ted States  at  the  Court  of  His  Majesty  the  King  of 
Denmark  etc.;  and  the  said  Plenipotentiaries,  aller 
having  exchanged  their  fui!  powers ,  found  in  good 
and  due  form ,  hâve  agreed  upon  and  concluded  the 
following  Articles.  — 

AaT.  I.  His  Majesty  the  King  of  Denmark  re- 
nounces  the  indemnitities,  which  migiït  be  claîmed  frotn 
the  Government  of  the  United  States  of  America  for 
the  subjects  of  Denniark  ,    on  account  of  the  seizure, 
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1830  tions  ou  confiscations  de  leurs  navires,  cargaisons  ou 
proprjétcs  onelconcjues  mmus  rautorilé  dudit  gouverne- 
ment, et  Sa  Majesté  S'en^ajçe  en  outre  à  payer  au- 
dit gouvernement  la  somme  de  Six  -  Cent  -  Cinf|uanle 
Mille  Piastres,    en  laveur  des  citoyens  de«  EtaLs-L'nig, 

3 ni  ont  élevé  des  réclamations  au  sujets  de  la  saisie, 
étention ,  condamnation  ou  confiscation  de  leurs  na- 
vires, cargaisons  ou  propriétés  quelconques,  parles 
vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  ou  par  les  tribunaux 
du  Danemarc,  ou  dans  les  Etats  soumis  au  Sceptre 
Danois. 

Art.  il  L'acquittement  de  la  somme  de  Six- 
Cent- Cinquante -Mille  Piastres  se  fera  de  la  iranière 
et  aux  termes  suivans: 

Le  31.  Mars  1831  —  Deux -Cent -Seize -Mille -Six- 
Cent- Soixante -Six  et  deux -tiers  de  Piasters 

Le  30  Septembre  i831  —  Deux  -  Cent  -  Seixe- Mille 
Six -Cent -Soixante  Six  et  deux -tiers  de  Piastres. 

Le  30  Septembre  1832  —   Deux- Cent- Seize-Mille- 
Six- Cent -Soixante -Six  et  deux-tiers  de  Piastres. 

Au  second  terme  de  payement  seront  ajoutés  les 
intérêts  pour  celte  somme  et  pour  celle  à  payer  au 
dernier  terme,  de  4§  par  an,  à  compter  depuis  le 
terme  du  premier  payement,    du  31  Mars  1831. 

Au  troisième  terme  seront  également  ajourés  les 
intérêts  pour  cette  dernière  somme,  de  4|  par  an, 
à  compter  du    second  terme,    du  30  September  1831. 

Les  sommes  ci  -  dcss4is  spécifiées  en  Piastres  se- 
ront acquittées  par  des  lettres  de  change,  à  15  jours 
de  vue,  payables  à  Hambourg  pour  le  payement  des- 
quelles   le    Gouvernement    Danois    restera  responsable. 

En  même  tems  que  le  payement  du  pi  r.nier  ter- 
me, du  31  Mars  18^31,  aura  lieu,  deux  obligations 
qui  corrésponderont  aux  deux  derniers  termes  ci-des- 
sus indiqués,  pour  le  capital  et  les  intérêts,  seront 
émises  par  la  Du'ection  de  la  dette  d'Etat  et  du  fond 
d'amortissement  du  Danemarc,  à  l'ordre  du  Départe- 
nvent  des  Affaires  Etrangères  du  Danemarc,  et  trans- 
portées au  Gouvernement  des  Etats  -  Unis.  En  vertu 
de  ces  obligations  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc 
Se  reconnaîtra  comme  débiteur  des  sommes  point  encore 
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détention ,  condemnatlon  or  coufiscation  of  thetr  Tes-  ]630 
sels,  ciïrgoes  or  properfy  whatsoever,  under  ihe  au- 
thority  ot  the  sald  Guvernment,  and  Ilis  Maje»ty  cn> 
gages  moreover  to  pay  to  the  said  Government  the 
Sum  of  Six  Hundred  and  Fifty  Thousand  Spanish 
milied  Dollars,  on  account  of  the  citizens  of  the  Unit- 
ed States,  who  hâve  preferred  clainas  relating  to  the 
seizure,  détention,  condemnation  or  confiscation  of 
thcir  vessels,    cargoes    or  property  whalsoever  by  the 

Êubiic  and  prirate  armed  ships,  or  by  the  tiibunais  of 
leninark,  or  in  the  States  subject  to  the  Danish  Sceptre. 

Art.  11.    The  payment  of  the  above  sum  of  Six 
Hundred  and   Fiftv   Thousand  Spanish  iniiled  Dollars 
shall  be  raade  in  tne  times    and  manner  foilowing  : 
On  the  31 1  March  1831  ~  Two  Hundred  and  Six- 

teen  Thousand  Six  Hundred  and  Siity  Six  Dollars 

and  t>¥0  thirds   of  a  Dollar. 
On  the  30th.  September  1831  —  Two  Hundred  and 

Sixteen  Tliousaud  Six    Hundred    and    Sixty  Six 

Dollars  and  two  thirds  of  a  Dollar. 
On  the  30tb.  Sej)iember  1832  —  Two  Hundred  and 

Sixteen    Thousand    Six   Hundred   and   Sixty   Six 

Dollars  and  t'.vo  thirds  of  a  Dollar. 

To  the  second  payment  fhall  be  added  the  interest 
for  that,  atnl  for  Uie  last  payment,  at  four  per 
centum  per  aunum,  to  be  cumputed  from  the  tirât 
payment  on    the  3Jt.  March  1831. 

To  the  titird  payment  shall  also  be  added  the 
interest  for  that  payment,  at  four  per  centum  per 
.innum^  to  bu  computed  from  the  second  payment, 
ou  tlic  oOth.  September  1831. 

The  iijove  sunis,  thus  specified  in  Spanish  milied 
Dollars,  shall  be  paid  in  bills  of  exchange,  of  filteen 
daysj  sight,  at  Hamburg;  for  the  payment  of  wbich 
llie  Danish  Government  shall  be  responsible.  — 

At  the  time  when  the  first  payment  shall  be  made, 
on  the  31t  March  1831,  two  obligations,  corresponding 
to  the  two  Last  payments  to  bectrected,    for  the  ca- 

Ëital  and  the  interest  thereof,  shall  be  issued  by  the 
firection  for  the  public  debt  and  the  sinking  fund  of 
Denniark ,  to  the  order  of  the  Département  of  foreîgii 
Affairs  of  Denmark ,  and  assignée  to  the  Government 
of  the  United  States.  —  By  ihe  said  obligations.  Bit 
Majesty    tbe    King   of  Denmark    ihall    «cknowledge 

r«m,  XTÎ.  Z 
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lôîiOpavi'e*  an  Gouvern'Mnent  d«'S  Ef.iU-T,^nis  d'Am<5rîque, 
et  elles  Bcroiit  délivrées  à  celui  ou  à  ceux  qui  serotit 
dtïment  aiU«»n.«és  à  cet  ed'et  par  ledit  (àouvfinemejU. 
Quand  rac«jintleinent  de  ces  obliiç.itions  s'cll'ccHiera 
dans  les  terutes,  »|u'elles  sont  remboursabii  s  de  la 
part  àa  Cwouvernement  Danois,  la  personne  ou  les 
personnes,  dùinent  outorisée»  par  le  Gouvernement 
des  KtatH  -  Uni.» ,  pour  recevoir  le  payement  gùpulé, 
remettront  en  même  tems  ces  obiig;aliou8  munies  dea 
(juiUances  dndit   Gouvernentent. 

AuT.  ilf.  Pour  déternjincr  le  montant  précis  et 
la  validité  des  réclamafions  des  citoyens  des  Etats-Unis, 
nientioriuées  dam  l'article  f.  une  Commission  com- 
posée de  trois  citoyei.s  des  Etats-Unis,  sera  nommée 
par  le  Président,  par  et  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment du  Sénat;  ces  commissaires  s'assembleront  à 
Washin^tJ)n ,  et  avant  que  deux  ans,  à  compter  du 
jour  de  leur  première  séance,  se  seront  écoulés,  ils 
doivent  avoir  reçu  toutes  ces  réclamations,  et  avoir 
examiné  et  d<;cidé  leur  montant  et  leur  validité ,  d'a- 
près les  circonstances  spéciales  de  chaque  cas,  la  justi'» 
ce,  l'équité  et  le  droit  des  gens.    — 

Les  Commissaires  prêteront  serment  ou  donneront 
des  affiiTuations  à  insérer  dans  le  journal  de  leurs  procédés, 
qu'ils  rempliront  fidèlement  et  assidûment  leurs  devoirs. 

En  cas  de  décès,  de  maladie  ou  d'absence  indis- 
pensable d'un  des  Coinnii.Sî<aires,  sa  |f!c»ce  sera  rem- 
fdie  par  la  nomination  d'un  autre  Commissaire,  de 
a  manière  susmentionnée,  ou  durant  les  vacances  du 
Sénat,    par  le  fiésident  des    Etats-Unis. 

Les  Commissaiies  seront  autorisés  à  se  faire  ren- 
dre compte  et  à  examiner  chaque  question  relative 
à  ces  réclamalions,  et  à  se  lair»;  donner,  sous  ser- 
ment ou  .i(ïi;  niation,  tous  les  témai«|,na*;e.^  convenables 
et  aatliontiqnes  qtii  les  concernent. 

Afin  de  faciliter  les  travaux  de  cette  Commission 
Sa  Majesté  Ivi  Roi  de  Danemarc  S"en|i;age,  lorsque 
la  ifc<|u"tsition  en  sera  faite,  outre  les  «locnmcus  'It^à 
remis,  à  faire  délivrer  à  crUiî  ou  à  ceux  qui  seront 
dûment  autorisés  à  cet  eiXei  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis,  tous  les  acte^,  docjmeris,  papiers  de 
bord  et  pièces  de  procès  qui  pourraient  eiîcore  se 
trouver  dans  les  Aichives  de  la  Haute  Cour  d'Amirau- 
té ou  des  Tribunaux  de  prises  du  Danemarc,  lelative- 
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HtiRsetf  debtor  for  the  sums  oot  yet  pald  to  the  Oo-  1630 
verninent  <>f  the  United  States  ot'  America,  and  the 
saine  «hall  be  «ieUvcred  to  siick  person  or  pen>ons,  as 
may  be  authorieed  to  receive  the  saoïe  by  the  said 
Oofernment;  —  and  when  the  said  obii>çHtions  are 
to  be  discharged,  accordiug  to  the  tenour  thereof 
by  tlie  Danish  Government,  the  person  or  pensons 
authori^ed  bv  the  Govemnicnt  of  the  Unitea  âtatei 
to  receive  the  stipuiated  payraents,  shal!  délirer  up 
the  said  obiigatiooSf  with  receipts,  for  the  amount 
thereof,    froni  the  eaid  Goveroineiit  -— 

Aet.  m.  To  ascertain  the  fuit  amount  and  ra- 
fidity  of  tbie  daims  mcntioned  i&  Article  I.  a  Board  of 
comniision^rs,  consisting  of  three  citizens  of  the  UuiC- 
ed  States,  shail  be  appointed  by  the  Président,  by 
and  with  the  advice  uou  cousent  ol  the  Senate ,  who 
shall  meet  at  Washington,  and  within  the  npace  of 
two  years  from  the  time  of  their  first  meeting,  shatl 
receive,  examine  and  décide  upon  the  amount  and 
validity  of  ail  .such  cluims,  according  to  the  merits 
of  thé  sevcral  cases  and  to  justice,  equity  and  tb« 
law  of  nations. 

The  commlssioners  shail  take  an  oath  or  adînna* 
tîon  to  be  entered  in  the  journal  of  their  proceedings 
for  the  fai(hfu)  and  diligent   discitarge  of  their  dutk'S. 

In  case  of  the  death^  sickness  or  necessary  ab~ 
sence  of  any  conmiissioner ,  his  place  ma^  bc  eupplied 
by  the  appointment  of  another  coromiestoner ,  m  the 
manner  bcfore  mcntioned.  or,  dtiring  tJje  reciisi;  o1* 
the  Senate ,    by  the  Président  of  the  United  States.  — 

The  commissioners  shall  be  authorized  to  hcar  an(( 
examine,  on  oath  or  atHirmation,  every  question  reia- 
ting  to  8uch  clairos  and  to  receive  uU  suitaolc ,  authen- 
tic  testiniony  concerning  the  same. 

In  urder  to  faciiitate  the  proceedinga  of  their 
Board  His  Majesty  the  King  of  Denmark  atigaget, 
W'hcn  thereunto  reipiired,  to  cause  to  be  dellvered  to 
any  person  or  persons,  who  shall  he  duly  authorl/.ed 
for  that  purpose  by  the  Government  of  the  United 
States,  in  addition  to  the  papers  already  dclivered, 
ail  the  acts,  documents,  ship's  papers  and  prir.u  pro* 
ceedings,  which  may  still  remain  in  the  Archives  of 
the  Uigh- Court  ol  Admiralty  or  the  Pri^e  Tribuuals 
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1830  <\  la  saisie,  <l<?tentîon ,  condamnation  ou  confiscation 
tics  nftviies ,  cargaisons  ou  propriétés  quelconque* 
des  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  par  devant 
CCS  tribunaux. 

Ladite  Commission  adjugera  et  fera  distribuer 
entre  les  diflerentes  parties,  dont  elle  admettra  lea 
réclamations,  les  sommes  mentionnées  dans  l'Article  I. 
et  XI.  dans  la  proportion  et  prorata  à  leurs  réclama- 
lions  respectives  qui  auront  été    ainsi  admises.  — 

Art.  IV.  Moyennant  les  renonciations  et  payemcns 
mentionnés  «lans  l'Article  I  et  XI.  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Danemarc,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  déclare  qu'il  se  regarde  comme  entièrement 
satisfait,  non  seulement  pour  ce  qui  Le  concerne,  mais 
aussi  pour  ce  qui  concerne  les  citoyens  desdits . Etats, 
à  raison  des  réclamations  mises  en  avant  jusqu'ici,  ou 
Ç|ui  pourraient  être  élevées  à  l'avenir,  ayant  pour  ob- 
jet la  saisie ,  détention ,  condaamation  ou  contiscation 
de  leurs  navires,  cargaisons  ou  propriétés  quelconques 
qui ,  dans  la  dernière  guerre  maritime  du  Danemarc, 
ont  ea  lieu  sous  le  pavillon  de  Danemarc,  ou  dans  lea 
Etats  soumis  au  Sceptre  Danois;  et  lesdites  réclama- 
tions reront  par  consé(|uent  regardées  comme  définiti- 
vement et  irrévocablement  terminées. 

Art.  V.  L'intention  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes étant  uniquement  de  déterminer  définitive- 
ment et  irrévocablement  toutes  les  réclamations  qui  jus- 
qu'ici ont  eu  lieu ,  Elles  déclarent  expressément  que  la 
présente  Convention  n'est  applicable  qu'aux  cas  dé- 
signés, et  que,  n'ayant  d'autre  but,  elle  ne  saura 
jamais,  de  part  ou  d'autre,  dans  l'avenir  être  invo- 
quée comme  ua  précédent  ou  comme  règle  pour  le  futur. 

Art.  VI.  La  présente  Convention  sera  dûment  ra- 
tifiée par  K's  Hautes  Parues  Contractantes,  et  les  Ra- 
titi'-aîlous  feront  écliangées  à  Washington,  dans  l'ea- 
pace  de  10  mois,    ou  plutôt  si   faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  et  en  vertu  de  nos  Pleins  -  pou- 
voirs respectifs,  nous  avons  signé  la  présente  Conveu* 
tion  et  y  fait  apposer  lej?  sceaux  de  nos  Armes. 

Fait  à  Copenhague  ce  28  jour  de  Mars  1830. 

Signé  E.  Ga.  SchimmelmaîîN. 
Stemann. 
Hbnry  Whraton 
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of  Denmark,  relating  to  the  seizure,  détention,  con-  1830 
demnation  or  confiscation  of  tho  vessel»,  cargoes  or 
property  whatsoever,  belonging  to  the  citizens  of  the 
United  States  of  America ,  before  the  said  tribunals. 
The  commissioners  shall  award,  and  cause  to  be 
distributcd  among  the  seveiiil  parties ,  whose  cluiins 
shall  be  ailowed  by  the  Board,  the  suni  mentioned 
in  Article  I  and  Xl.  in  a  rateable  proportion  to  the 
aiDOunt  of  the  respective  claims  tlius  allowed. 

AftT.  XV.  In  considération  of  the  renuuciatjons 
and  paynients  mentioned  iri  Article  I.  and  XI.  on  the 
part  of  His  Majestv  the  King  of  Denaiark ,  the  Go- 
vernment of  the  Llnited  States,  déclares  Itself  enti- 
reiy  satisûed,  not  only  in  what  concerna  the  said  Go- 
vemment,  but  aiso  in  what  concerns  the  citizens  ofthe 
said  United  States,  on  account  ofthe  daims  hitberto 
preferred  or  which  raay  hereafter  be  preferred  relating 
to  the  seizure,  détention,  condemnation  or  confisca- 
tiou  of  their  vessels,  cargoes  or  property  whatsoever, 
whlch  in  tho  last  maritime  war  of  Denmark  hâve  ta- 
ken  place,  under  the  flag  of  Denmark  or  in  the  Sta- 
tes subject  to  the  Danish  Sceptre;  and  the  said  claims 
shall  consequently  be  regarded  as  definitively  and  irrç- 
Tocably  terminated 

Art.  V.  The  intention  of  the  two  Hîgh  Cantrac<< 
ting  Parties  beîng  solcly  to  terminate  definitively  and 
irrevocably  ail  the  claims,  which  haye  hitherto  beea 
preferred,  They  eipressly  déclare,  that  the  présent 
Convention  is  onlv  applicable  to  the  cases  therein 
mentioned,  and  having  no  otber  object,  can  never 
hereafter  be  invoked,  by  one  party  or  the  other,  as 
a  précèdent  or  ruie  for  the    future, 

Art.  VI.  The  présent  Convention  shall  be  dniy 
ratified  by  the  High  Contracting  Parties,  aïid  the  Ra- 
ti6cations  shall  be  exchanged  at  Washington,  in  the 
space  of  ten  nionths,   or  sooner  if  possible. 

In  faith  thereof  and  in  virtile  of  our  respective 
folt  powers,  we  bave  signed  the  présent  Convention 
and  hâve  thereunto  set  the  seals  of  our  Arms. 

Done  at  Copenhagen,  their  28th  day  of  March  1830. 

(^Signed)  E.  Ga.  Scuiumblhànn. 

Stemann. 

UeMAY    >VHCAT0^. 
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45. 

1880  Déclaration    concernant    t abolition 

du  droit  de  détraction  ou  de  traite 

foraine  entre  l'Hanovre  et  le  canton 

de  Berne,  publiée  à  Hanovre  le 

29.  Mars  I83a 

{Gesetaammtung  fur   da»   Konigreich  Jloftnover 
IKiO.  AbUO.  1.  No.  2.  p.  T.) 

XJemnarh  das  Roni||^(^  Kabinets  -  Mmtsterînm  mît 
<Jer  Regtei'iing  der  Stadt  iind  Republik  Bein  ijbcretn- 
gekuiDmcii  t»t<,  dais  das  Abz.ugs-  oder  Abschufs -  Recht 
zwi&chen  Uviden  Stanten  zu  Gunsten  ihrer  lintet  thaneo, 
es  belreUc  f>un  Mtttei,  die  von  eolcheii  oder  von 
Fremden  în  dem  jenselti^en  Gîebiete  erworbea  worden» 
ab  vullig  aufgebuben  betrachtet  werden  soit:  so  wird 
solchcs  biemit  ^ur  aHg;eineinen  Kunde  gebracht,  und 
habeu  demsufoige  SHinintlicbe  Obrigkeiten  de<;  Konlg- 
reîchs  dHs  Vermogen,  welches  in  den  K.mton  Bern 
verci'bt  oder  sonst  ausgefiihrt  vrird,  fre\  von  allein  Ab- 
uig  oder  Abschols  verabfo%en  zu  la!j»en. 

Hannover^  den  29sten  Mârz  1830. 

Korilgtichc    Gro/atiriiannisch  -  Hcinnoverxvhe    cum 

Kahinetfi'  Ministeno    verordnete  General- Gouu^F' 

iteur  und  Geheime  -  Ràthe, 

Bremer. 
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46. 

Déclaration    entre    la    Grande    Brc-^&^ 
tagne    et    le   grand   duché    d'Olden- 
bourg concernant  t abolition  du  droit 
de  détraction   entre   les  deux  pays, 
publiée  le  3  Avril  1830. 

{OldenhurgiscJie  Anzeigcn  No.  29,  d«n  lOten    ipril 

1830.) 

iMacbdem  in  Betreff  eîner  wechselseitigcn  Audiebung 
des  Abschofs- Redit?  swischen  dein  vereinigten  Ka- 
lîîgreîcbe  Gvofsbritannien  und  Irland  und  dein  Giofs- 
herzogthum  Oidenburg  von  dens  Ministerium  der  aus- 
wartîgen  Angelegenlioiteu  Se'nicr  Grolsbritannischen 
Majestat  die  V ersicherung  ertbeilt  Mordon: 

dafs  es  den  GroJsher/oglich  Oldenburgischen  Unter- 
thanen  frei  stehe ,  ihr  Eigcntbiun  aus  decn  vereî- 
nîgten  Konigreicbe  GroCsbiittanuien  und  Irland  weg- 
zuziehen ,  ohne  dais  sic  gehalten  sind ,  bei  dein 
We«çzuge  desselben,  wegen  îhrer  Etgenscbaft  als 
Auslander,  irgend  eine  GebiJhr,  und  namentiich 
irgend  eine  andere  Gebiibr,  als  eine  solche  zu  be- 
zabien,  zu  deren  Brlegung  <b*e  Untertbanen  Seinec 
Grofsbntaunischen  Majest'dt  gleichfalls  verptlicbtet 
sind  : 
îst  dagcgeîi  von  Seiten  des  Grolshei'aoglichen  Staats- 
ministeriiinis  die  ErkliJrung  abgegeben: 

dais  es  Seiner  GroCsbritainiisclien  Majestat  Unter- 
tbanen in  dein  vereinigten  Konigrcich  Grofsbritan- 
nien  und  Irland  iVei  stebe  ihr  Eigenfhum  aus  deni 
Groisherzogthum  Oldenburg  liinweg/uziehen,  obne 
dais  sie  gebailen  seyn,  bei  dem  Weg/ug  dessel- 
ben  wegen  ilner  Eigenschat't  als  Ausliinder  irgend 
eine  Gebiibr,  und  namentlicb  irgend  eine  anclere 
Gebiibr ,  als  eine  solclie  zu  bezablen ,  zu  dcrcn  Er- 
legung  die  Grofsherzoglichen  Untertbanen  gleicbrallu 
verpliiclitet  sind. 

Dièse  /wiscliei»  den  beiderseiligen  Gouvornenjenfs 
getruU'ene  Vereinbarung   wird  in  Geuialshelt.  Uucbitcn 
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1830  Rescrlpfs  vom  27sten  v.  M.  Wedurcb  «ur  Kenntnîfs 
der  hieîiip;en  Behorden  und  Unterthanen  gebracht, 
jedoch  dabei  ausdrucklich  bemerkt,  dafg  dieselbe  sich 
nicht  auf  die  Grolsbritannischen  Kolonien  aufserhalb 
Europa  erstreckt,  als  welcbe  in  dieser  Hinsicht  jeda 
Ihrc  besondere  Verfassung  und  Gesctzgebung  Laben, 

§egen    welcbe  daber  aucb  in  jedem    besondern    Fall 
iesseits  eia  dem  ihrigea  gleiobes  Yerfabren  vi  beob- 
achlen  ist 

Oldenburg,    den  dtcn  April  lam 

Me»z.  Zedblius. 


47. 

Déclaration    concernaiit    taboîition 

du  droit  de  détraction  entre  le  Da-* 

neniarc  et  t Autriche,  publiée  à  Co^ 

penhague    le  2  Juin  1830. 

(^Kopenhagtn ,    gedrucht    hei   dem    Direltor    Jens 

Hostrup   Schulz,   Kônigllchem   und  Univer.ûtàta^ 

JBuchiirucher,y 
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achdem  Ihre  Konîgliche  Majestiit  ru  Dânnemark 
etc.  mit  Ihro  Kaiseriicb  -  Kunîgltcben  Majestat  von 
Oesterreich  etc.  dahin  iibereingekommcn  sind,  so  me 
solchcs  bereits  xufolge  des  18ten  Art.  der  Dentscben 
Bundcg-Akte  vom  8teu  Juni  1815,  und  des  Bescblusses 
der  Deutscben  Bundes-Vcrsammlung  vom  23sten  Juni 
1817»  in  RUcksicht  der  flerzogtliiimer  llalstcin  und 
Laucnburg»  so  wîe  der  Kai.serlich-Oesteneichîschen 
y.um  Dentscben  Bunde  geborigen  Lande  gescbeben, 
gegenseitig  den  AbscboJs  und  das  Abfabits  -  Geld 
xwischen  Ihren  beiderseitigén  Staaten  iiberbnupt  auf- 
ïubeben,  so  wîrd  jetzt  hicdurcb  im  Namen  Seiner  Ma- 
jestat des  Konigs  von  Dannemaik  erkljirt,  dafs: 
1.  Bei  keînem  Vermogens- Ausg.mg  ans  deu«  Konig- 
reiche  Dânnemark  und  dem  Herzogthum  Scbieswig 
in  die  sammtlicben  Raist'rlich-Koniglich-Ocsterreicbi- 
•cfaen  Staftten  ira  Aligemeineii,  oder  ausden  Herzogthii- 
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mem  Holsteln  und  Lauenburg  in  dienicht  znm  Dent-  1830 
sciien  Bunde  gehorigen  Kaiserlich-Koniglich-Oester- 
reichiscben  Lande,  so  wie  aus  den  gammtllcben 
Kaiserlich-Koniglich-Oesterreicbischen  Staaten  im 
Allgemeinen  in  das  Konigreich  Dannemnrk  und 
Herzogthum  Schleswig,  oder  aus  den  nîcht  zuin 
Deutschen  Bunde  gehorigen  Kaîserlich-Koniglicb- 
OesterreicliischeD  Landen  in  die  Herzogthumer  UoJ- 
etein  und  Lauenburg,  es  mag  sich  solcher  Ausgnng 
durch  Auswandcrun^  oder  Ërbschaft  oder  Légat 
oder  Brautschatz  oder  Schenkung  oder  auf  andere 
Art  ergeben,  soll  irgend  ein  Abscbofs  (gabeila  he- 
reditaria)  oder  Abfabrtsgeld  (census  einigratiouis) 
erhoben  werden,  nur  diejenigen  allgemeinen  Gabcn 
ausgeDommen^  welche  mit  einem  EibscbaCts-AiifalI, 
Légat,  Yerkauf  etc.  verbunden  eind,  und  obne 
Unterschiedf  ob  das  Vermogen  îm  Lande  bleibt 
oder  hinausgezogen  wird,  ob  der  neue  Besitzer  ein 
Inlander  oder  ein  Fremder  ist,  bisher  in  deo  Ko- 
niglich  Diinischen  und  in  den  Kaiserlicb  •  Koniglich- 
Oesterreichischcn  î^taaten  haben  cntrichtct  werden 
miissen,  Vie  %.  B.  Ërbschaftssteuern,  Stempelab- 
gaben,    Zollabgcgen  und  der^leiclien. 

2.  Die  forstebend  bestimmte  rreîzugigkoît  soll  sich 
jedoch,  unbeschadet  dcsjcnigen,  was  in  Ansehung 
der  zu  dera  Deutschen  Bunde  geborigen  beidersei- 
tigen  Provinzen  durch  die  Bundesaktc  und  die  Bun- 
desbcscbliisse  diesfalls  l'estgesetzt  ist,  nur  auf  den- 
jenigen  Abscbofs  und  aut  dasjenige  Abfabrtsgeld, 
welche  in  die  Landesherrlicben  Kassen  flielsen  wiir- 
den,  erstrecken,  und  werden  den  Individuen,  Kom- 
miinen  und  otfentlicben  Stiftungen  die  Ibaen  zuste- 
henden  Abzugsrechte  reservirt. 

3.  Die  Bestimmungen  der  obstehenden  Art  I.  und  II, 
sollen  vora  Tag  der  Auswechselung  gegenwartigcr 
Erkiarung  gegen  eine  entsprechende  Erklarung  des 
Kaiserlich  -  Kôniglich -  Oesterreichischen  Hofes  ')  in 
Wîrksanikeit  trelen ,  und  in  allen  Vermogens  -  Ex- 
portationsfallen  Anwendung  tinden ,  wo  der  Vermo- 
gens  Abzug  virklich  noch  zu  geschehen  bat. 

4.  Die  Freiziigiçkeit ,  welche  iin  obigen  Islen,  2ten 
3tcn    Art.  bcstimnit   ist,    soll  sich  nur  auf  das  VtN*- 


*)  DieM  Autwechs«liing  Kat  am  3teu  Jiiui  18J0  ^Utt  gefaadeii. 
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1830  TTïogcn  herielien.  Es  bleiben  demnach,  unîçeaclitet 
dièses  Uebereinkotnmens,  diejoniffen  Kiiniglich  Dan^- 
schcii  «nd  Kaiserlich  -  Koniglica  -  Oesterreichischen 
Gesetïe  in  îhrer  Kraft  beslehen,  und  golten  diejc- 
nigen  {:çesetzlichen  Gebuhren  entrichlet  werdon,  wel- 
che  die  Person  des  Au£wandernden,  seine  person- 
lichen  Pdichten  und  ^eino  Verpflichtuogen  uiin 
Kriegidienste  betrefl'en. 

JSs  wird  auch  fur  die  Zuktinft  in  dîeser  Materie  der 
Geselze  liber  die  Pfiicht  zu  Kiiegsdiensten  und  iiber 
die  personiichen  Pflichten  des  Auswandcrnden  keîne 
der  beiden,  die  gcgenwartifio  Erkliirung  abgebcnden 
Regierungen  in  Ans(  liung  der  (îesetzgebung  in  den 
respektiven  Staaten  beschraiikt. 

Gegenwartîge  auf  sllerhochstgedachter  Ihro  Ko- 
niglichen  MajesUit  zu  Dauneinark  etc.  aileignadîjçstcn 
Bet'ehl,  unter  vorgedrucktein  Koniglichea  Insiegel 
ausgestellte  Deklaration ,  soll  nach  erCoigter  gegensei- 
tiger  Aiiswechselung  Kraft  und  Wirksainkeît  in  dem 
Konigreiche  Danncmark  und  den  Ilej  zogthiimern  Schlos- 
wig,  Ilolstein   und  Laucnbuig  habcn. 

So  geschehen  zu  Kopenhagen  den  2ten  Juni  1830. 

B.   Graf  ScHIMMELMAMN. 


48. 

Convention  entre  le  général  en  chef 
de  l'armée  franc  ois  e  et  Son  Altesse 
le  dey  d Alger,  concernant  la  reddi- 
tion de  la  ville  d'Alger,  signée  le 
5  Juillet  1830 

{Journal  de  Frarwjort  1830.  No.  198,) 

JL^e  fort  de  la  Casauba,  tous  les  antres  forts  qui 
dépendent  d'Alger  et  le  port  de  cette  ville,  seront 
remis  aux  troupes  françoises,  ♦  r-  matin,  à  dix  heures 
(heure  franvoise).  Le  général  en  chef  de  l'armée 
françoise  s'engage  envers  S.  A.  le  dey  d'Alger,   à  lui 
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laisser  la  nbertç  et  la  poisession  de  c«  qui  lut  oppar- 1830 
tient  perso  nneilement 

Le  dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa  faroille 
et  ce  qui  lut  appartient,  dans  le  lieu  qu'il  fixera;  et 
tant  qu'il  restera  à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  tonte  sa 
famille ,  sous  la  protection  du  {général  en  chef  de  l'ur- 
nëe  Françoise,  une  garde  garantira  la  sûreté  de  sa 
personne  et  celle  de  sa  famnie. 

Le  général  en  chef  assure  à  tous  les  soldats  de 
la  milice  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 

L'exercice  de  la  religion  mahométane  restera  libre  ; 
la  liberté  des  hubltans  de  toute  classe,  leur  religion, 
leurs  propriétés,  leur  commerce  et  leur  industrie  ne 
recevront  aucune  atteinte,  leurs  femmes  seront  respec- 
tées ;  le  général  en  chef  en  prend  l'engement  sur 
l'honneur. 

L'échange  de  cette  convention  sera  fait  avant  dix 
heures,  ce  matin,  et  les  troupes  francoises  entreront 
aussitôt  dans  la  Causauba  et  successivement  dans  tous 
les  autres  forts  de  la  ville  et  de  la  marine. 

Au  cump,    devant  Alger,    le  5  Juillet  1830. 

Comte  DE  BouRMON'p 

(7ct  le  dey  a  appliciué  son  sceau') 

Le  lieutenant-  général,  chef  de  Vétat-jn(ijor~gt'n(h'al. 

i)ËSPREK. 


49. 

Convention  entre  la  Hesse  électorale, 
le  royaume  de  Saxe  et  le  grand  du- 
ché de  Saxe  -  JVeimar  concernant  la 
réduction  des  droits  d'entrée  de  cer- 
taines marchandises  y  publiée  le  10 
Juillet  1830. 

{Sammlur/g  von  Gesetzen  etc.  J'itr  Kurhessen.  1830. 
Nr.  10.    pag.  117.) 

In   Folgc  allergnadi;î;ster  Gcnehmigong  Seîncr  Konij;- 
tichen    Uoheit    des  KurlVirsten  habcn  mit  dem  ki>nig- 
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1830reicho  Sachsen  und  dera  Grofsherzogthumo  Sachsen- 
AVeîroar  zur  Beforderung  des  gegcnseitigen  Gewerbs- 
Verkehres  Verahrednnffen  Statt  gel'unden ,  wonach 
«inige  Ermafsigiingen  der  jedesmaligen  Eiii^angs  -  Ab- 
guben  zngcstanden  worden  sind,    narolich 

1.  im  Konigrciche  Sachsen  ein  Nachlafs  Ton  25  Pro- 
xent  oder  einem  Vierlel  an  den  Fîingangs  -  Abgaben, 
mit  Einschlufs  der  Lcipziger  Mel's- Abgaben,  liir 
die  nachbenannten  kurhesslsclicn  Fabrikate: 

1.  Leder  und  Lederwaaren, 

2.  Tnch  und  andere  wollene  Waaien, 

3.  Elsen>  und  Slahlwuaren , 

4.  Leimvand, 

5.  haibseidene  Waaren, 

6.  seidenc  Bander, 

7.  Wachstucb, 

8.  grobe  kiirze  "Waaren, 

9.  Blechwaaren, 

10.  chemischc  Praparate, 

11.  Spitzen  un<| 

12.  Hiite  ; 

2.  in  Kurhessen  ebc.nralls  e^n  Nachlafs,  von  25  Pro- 
zent  an  der  Eingangs- Abgabe  (Lizent) 

A.  fur  folgende  Fabrikate  aus  dem  Konigrciche 
Sachsen : 

1.  Porzellan  und  Fayenoe, 

2.  grobe  Eisengul'swanren, 

3.  Topfcrgut  und  Fliefcn, 

4.  baumwoUene  Waareu, 

5.  Leimvand, 

6.  haibseidene  Waaren, 

7.  .leidene  Bander, 

8.  Wachstuch, 

9.  grobe  kurze  M^aaren, 

10.  nmsikalische  Instrumente, 

11.  Spieizcug, 

12.  Blechwaaren, 

13.  chemische  Praparate  und 

14.  Spitzen; 

B.  fur  folgende  Fabrikate  aus  dem  Grofsherzogthumé 
Sachsen -Weimar,  und  zwar  bis  zu  dem  nachver- 
zeiciineten  Maûmum: 
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Z«ntnrr.  IggQ 

1.  woHene  Tiicher  und  Zeugc,  ais  Etamin^ 

Sarsche,  Fiancli  etc 150 

%  wolleiie  Strumpfmanufaktur-Waaren    .     .  100 

3.  Wolleii-Garn 50 

4.  Baumwolien-Garn  .........  50 

5.  Kattun 50 

6.  Barcbent,    Zwillich    und  dergL     ....  75 

7.  BeuteltucU 15 

a  Bleîweifs  und  Farben 200 

9.  Porzcllan  und  Fayence J25 

10.  Larveo   und   Ptippenkupfe 7 

11.  Kublaer  Pt'eii'enkopre      .    .     .     ,    .    ^    .       10 

Damit  aber  den  ▼orbemerklcn  Waaren  der  oben« 
gedachte  Nachlafs  an  den  tarif'marsigen  Eingangs-Àb- 

faben  zu  Thell  werde,  sind  in  Ausehung  derseiben 
iejenigen,  hierseibst  am  12ten  Januar  1.  J.  geineiar 
ichaftlich  festçesetzlen,  Kontroll-Mafsregeln  zu  bcobach- 
teu,  welche  die  Anlage  entbalt 

Die  Finanzbeborden  und  sonst  Aile,  welche  ge- 
g;énwartige  Anordnung  hetrUVt,  baben  sich  dauach 
gebiihrend  zu  acbten. 

Kassel  ain  lOten  Juli  1830. 

Kurjurstliches  8 taat  animiste  ri  um. 

Fiir  den  Miuutcr 
des   hiiierii. 
SCHMINKB.  KOPP.  Rl£SS. 


Vt.  Eggëna. 


ui  n  la  g  e 


sum  Mintsterial-Ausschreihen  rom  10/tfA/  Juli  1830. 

§.  1.  Die  Eriangung  des  Nachlasses  an  den  ta> 
rifinafsigen  Eingangs-Abgaben.  ist  an  die  Bedingung 
gckniîptt,  dafs  die  in  den  kontrahirenden  Vereinsstaa- 
ten  gescbehene  Fabrikation  der  bcgiinstigten  Gegen- 
stande  durch  Ursprnngs-CertiHkate  nachgewiesen  wîrd. 

Dièse  Certifil'.ate  diitTcn  nur  von  den  Fabrikanteo, 
und  auch  von  diesen  nur  iiber  diejcnigen  Waaren  aus» 
geHteilt  werden,  weldie  sio  scibst  verfertigt  habeo, 
oder  welclie  nie  durch  Andere,  und,  zvrar  jedeafaUs 
im  Inlande,  fur  lich  haben  verfcrtigea  laiseo. 
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1830  Fubrîkanten,  welcho  nicht  nur  Lager  ron  îhren 
in'.audi.-clien,  «ondern  Kii^leuh  iind  an  demselben  Orte 
noch  Lay^vr  voa  auslandisclien  Waaren  derselbeti  Art 
haltcu,  konnen  die  Beg;l«iubi<run)^  ihrer  Certiiikate 
nur  erhalîen ,  wenii  der  begluubigcnden  Behôrde  der 
inlandische  llrsprung  der  xu  vergcndenden  Waaren 
durcb,  der  Waare  aur{<:edri'ukte,  oder  sonst  angel'ugte 
Lfr8pruH|:çs.stemj)él  naclti^ewieiten  wird. 

Oafs  dieae  Nacbweisun^  erl'olgt  ist^  soM  in  diesein 
Faile  bei  Beglaubif^un^^  der  Umprungs  -  Certifikate 
aasdrucktldi  init  bemerkt  werden. 

^.  2.     Dicse   Certifikate,    welche  io  einer  Dekla- 
ratloh  auf  £bre  und  Gewissea  bestehen,   Diussen  ent- 
halten  : 
den  Namen  und  Wobnoit   des  Verseuders, 
die  Gattuog  drr  Waare, 
die  Art  der  Verpat-kung^ 

die  Zabi,    Marken  .ind  Nummern    der  Kollî,  sowîe 

die  Angabe  der  Bcsicgelung  oder  Piombirung  uiid 

die  Anzahl  der  angebracbtea  Siegel  oder  Piomben, 

das   Bruttogewicht   jedes    einzeineit  Koliu  und    das 

Nettoge\vici)t  der  darin  entbalteiicit  Waaren, 
dcn   Nanien   des  Kropfangers    and  resp.  deis  Spedî- 

teurs,  Hofern  ein  aolcher  eintritC, 
dessen  WohDort, 
dcn  Tag  der  Absendung, 
die  Be/.elchnung  der  Grenï-Rezeptnr»  îiber  weiche 

die  Eiiifiibruiig  bewirkt  werdea  soil,   and 
die  Zeit  der  GiilUgkeit. 

Bei  der  Ausstellung  der  Certifikate  ist  das  aniie- 
gende  Foriniiiar  /iim  Grunde  zu  legcn,  auch  miis.^eh 
bierin  die  Zabi  und  das  Ge\^icht  der  Kuili  eteU  \n 
BuchsUben  ausgedriickt  seyn. 

§.  3.  Zur  Giiltigkell  der  Certifikate  ist  es  ferncr 
erforderlicb ,  dafg  dieselben  von  der  Ortsobrigkeit, 
oder  ¥on  einer  am  Absendungsortc  dainit  beauftragten 
Zoll  -  oder  Steuer  -  Beborde  nach  Priifung  der  Rich- 
tigkeit  auf  ihre  gelei^tete  Eidespdicht  beglaubigt^  und 
die  Atteste  der  Obrigkcitcn  oder  Beborden  mit  deren 
Dienstsiegcin  oder  Dienststempein  versehen  sind. 

Piombirung  oder  Versîegebmg  der  KoIIi  ist  nur 
daun  notbig,  wenn  nicbt  die  Waare  seibst,  wie  fur 
die   besonderen  Fliile  iiu  §.  1.  und  iin  §.  10,  uater  a. 
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3,  Torge.çdir1«?l)en ,    mît    eîner    dersclhen    aiv^rrruo^ten  1830 
Bezeitlinunjç  durch  Vcrbieiung,  Be.siegeiuiig  odef  »Steia- 
pelunjç  verseb«'i»  v.ordcij  ist. 

flioW'ui.;  'lie  Ploinbirung  oder  die  Versieceinng 
dcr  Aoin.  ai&  ilie  Ursprungs- Bezeiclinung  d.ir  Waare 
scibst  muiii  von  deu  betreAenden  iiehurdcn  bewirkt 
werden. 

§.  4-  Certifikate,  welche  in  Ansebung  vorstehen- 
der  Besliumiungen  mangelbaft  bet'unden  werden,  sol- 
Jen  den  gedachten  Nachlafs  an  dcn  Ëtngangs  -  Âbga- 
ben  nicbt  bewtiken.  Dasseibe  findet  Statt  wenn  (De- 
seiben 

a.  Rasuren,  odcr  mittelst  A«sstreich<,iis,  Ueberscbreî- 
bens  oder  aut'  sonstige  Weise  vorgeiiomuiene  Ver- 
anderung'^n  enthaltcn  ; 

b.  niclit  sofort  bei  dcrjenîgen  Eîngangs  -  Ilezepfur, 
wcicbe  darin  angegebon  ist,    produzirt,    und 

c.  bei  der,  nach  Anitunft  «m  Bestirr.miingsorte,  Lehuf 
gofortiger  Versteuernng  der  gesainiuten  Sendung, 
vorgenoinmenen  Revnion  der  VVaaren  mit  diesen 
nient  ijbereinstimmead  befunden  sind. 

Im  Fallc  der  Defraudntion  bieibl  iiberdies  die  ge^ 
setziicbe  Bestrut'ung  vorbehalten. 

§,  5.  Jede  Staalsregierung  wîrd  die  Rezepluren 
bestimmen,  iiber  Melche  der  Eîngang  d'^r  begiin- 
stigteiï  Waaren,  falls  ihiien  der  Nachlafs  zn  Theil 
werden  soll,  gesciieben  miifs  *),  und  es  findet  der 
Nachlafs  nur  bei  Kinfiihriingen  iiber  dièse  Ëingangs- 
puukte  Statl. 

Auf  die  Ver?endungen ,  velche  durci)  die  Post 
bewerkste!!iu;t  >\erde»i,  findet  indefs  dièse  Beschran- 
k'.mrr  und  (î;'Jicr  aiirh  die  im  §.  4.  unter  b.  gegcbenc 
Votbchrift  î-v'iiie  Anweiidung. 

§,  6.  I>ie  Kolli,  in  de'jen  die  Waaren  vereandt  wer- 
deu  soUen ,  kniissen ,  sofern  die  Waare  nicht  mit 
Slempcln    versehen   ist,    von   der  Steuer  -  oder  Zoll- 


*3  /'U  gedachtetn  Zwocke  siiid  bestiuuut  Mordeii 

1,  von    Kiiihesspii  :     dis    G«"«»z2ollsiàlteu    l\««doif,    Fii- 
rhels'ioi'f  und  Netra ,    sowie 

2.  vum    Kouigreirha    Sachsen  :    die  Eintiahiuestellcii    /.ti 
SchldJiz,  Haiucheii,  Maïkrausladt,  Burue  uuJ  Poui^'. 
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18^  behorde  an  dcm  Âbsendun^rgorto  plombirt  oder  vcrsle- 
ffelt  werdeu,  und  der  Nachiafs  tritt  nur  fiir  aoichc 
Waaren  eîn,  die  in  ihrer  urspriitiglichen  Verpackiing 
eiogeflihrt  werden. 

Bei  einer  etwaigen  Verlelzung  der  BIcie  oder  Sic- 
gel  findet  dio  Begiinstigung  nicht  Statt,  es  scy  dcnn. 
dafg  der  Absender  oder  t  uhrmann  auf  cine  den  be- 
treifenden  Behorden  geniigende  Art  nachweisen  kônne, 
dalà  sie  obiie  ihre  Scould  cingetreten  ist 

§.  7.  Ferner  kommt  die  Begunstiguug  in  der 
Regel  (vergl.  §.  10.)  nur  bei  direkter  Versenduiig  Ton 
den  Fabrikantcn  in  denjenigeu  Staat,  von  welcbem 
die  Abgabcn-Brleichterung  ein-  oder  gegenseitig  lu- 
gestanden  ist,  7.ur  Anwendung.  Es  ist  jedoch  nicht 
erforderlich,  dafs  die  Waare  aul'  einer  Achie  gelie- 
fert  werde. 

§.  8.  Aucb  wîrd  sic  nur  in  dem  Falle  bcvrilligt, 
dafs  die  bevorzngtcn  Waaren  nicbt  mit  anderen  Ge- 
genstanden,  hinsicbtlich  dcren  cine  Abgaben-Erleichte- 
rung  nicbt  stipulirt  worden,  iu  eiuem  Kollo  xussam- 
men  verpackt  sind. 

§.  9.  Sind  die  fraglichen  Waaren  aus  eînem  Ver- 
einslande  io  ein  andcres  iibergegangen  ^  und  doit  in 
den  freien  Verkebr  gekommen  ;  so  kann  bei  dem 
Wicdervèrkaufe  aus  diesem  zweiten  in  ein  drittcs  der 
kontrabirenden  Vereînslander ,  daseibst  auf  den  rer- 
tragmalsigen  Erlafs  kein    Ansprucb    gemacbt    wcrden. 

^.  10.  Von  der  in  den  voistehenden  §.  ^.  7. 
nnd  8  entbaltenen  einschriinkcnden  Bestiinmung  sind 
jedoch  diejenîgen  der  begiinstigleu  Gegeiiâtande  aus- 
genommen,  welche,  wenn  gieich  sic  nicbt  direkt  aus 
einem  in  das  andere  Vereinsiand  gesendet,  doch  auf 
die  in  den  Vereinsstaaten  be(indiichen  Messen  gebracht, 
dort  an  Kaufer  aus  einem  der  kontrabirenden  Staaten 
abgesetzt,  und  von  diesen  letzteren,  oder  auch  durch 
den  Verkaufer  seibst,  in  denjenigen  Staat  versendet 
werden,  welcher  dcm  anderen  kontrabirenden  Staate, 
aus  dcm  die  gedachten  Ge^enstande  urspriinglich  hcr- 
stammcn,  die  Abgaben- Erieicbterung  zugestanden 
hatf   und  welcbem  der  Kaufer  angehort. 

In  Beziehung  auf  dièse  Mefswaat'ea  ist  Folgen- 
des  zu  beobacbten: 
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a.  Will  <ler  Fabrikant  seînen  Waaren  «lie  \i)j2;aheM-Er- 1830 
leichterung  sichern,  so  liât  er  sic 
1.  sofeni  solclie  iiriinittelbar  vom  Fabrikoite  ahtrc- 
sendet  sind,  mit  eineui,  oder,  nath  \  ersthie- 
denheit  ihrer  Gattungeii  nnd  na«h  seiner  Konve- 
nienz  mît  mehrern  von  ihm  vorsc()nftrua(i;i«r  aus- 
geslellten,  amtlich  baglaubigten  Ursprungs-Cer- 
tiiîkaten , 

2.  sol'ern  solche  aber  von  einem,  in  einem  aiidern 
Vereiiisstaate  befindlichen  Mefsorte  kommen ,  mit 
einem  Certitikate,  wolcbes  von  der  an  diesem 
Orte  damit  beauftragten  Beboide  auf  den  Grund 
der  Ursprungs  -  Certitikate ,  unter  Anfiihninç  der 
Seiten    des    Mefs  -  Konto's,    ertheilt  worden, 

eut'   die    Messe    zu   fiihren.      In  beidcn  Falien  aber 
miissen 

3.  aufkerdem  nocli  die  Waaren  der  Bezeichming 
mit  einem  Ursprungsstcmpel  vor  ihrer  resp.  ersten 
Absendung  unlerworl'en  ^worden  scyn. 

b.  Dièse  Certifikate  bilden  die  Grundiage  fiir  diejenige 
Légitimation,  welche  bei  der  Einfiihrung  der  ver- 
kauften  Waaren  in  den  anderen  Staat  den,  von  die- 
sem zugestandenen ,  Absraben  -  Nachlats  bewirken 
80II.        ° 

c.  Die  Mefswaaren ,  fiir  welche  die  Begiinstîgung  ent- 
wedcr  in  dcm  Staate,  wo  die  Messe  gehalten  wird, 
oder  in  einem  der  anderen  Vereiiisstaaten  Statt  fin- 
den  soll,  miissen  zvvar  (sofern  sic  nicbt,  >vie  oben 
unter  a,  2  bemerkt,  von  der  Messe  des  einenVer- 
cinsstnates  nach  der  des  andern  kommen)  in  ur- 
spriinglicher  Verpackung  znr  Messe  gelangen  ;  von 
dort  konnen  dieselben  aber  durch  die  Kaufer 
aus  den  kontrahirepdei\  Staaten  oder  durch  Versen- 
dung  der  Verkaufer,  seibst  iheihveise  —  voraus- 
gesetzt,  dafs  die  vollen  tarifmafsigen  Eingangs-Ab- 
gaben  mindestens  drei  Thaler  betragen ,  und  dais 
die  urspriingiiche  Besiegelung  oder  Verbleiung  noch 
vorhanden  ist  —  mit  den  erlorderlichen  Certifikaten 
versehen,  eirigefiihrt  werden.  Inzwischen  ist  es  zu 
der  Erlangung   der  Begiinstîgung  nothwendig ,   dafs 

d.  die  Ursprungs  -  Certitikate  bei  der  Ankunft  an  dena 
Melsorle  zuerst  an  diejenige  Behorde  abgelie- 
fert  werden,     welche  von  dem  Staate,   in   dera  die 
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1830  Messe  gehalten  wird,  dazu  bestiramt  ist;  —  dafs 
dièse  sich  von  dcr  Uebcreinstimmung  der  C<'rlifikate 
mit  don  eingeganflçeuen  Waaren  iiber/eu^t,  nach 
befandencr  Richtiîçkfit  jene  veriti/irt,  und  ijber  U-lz- 
tcre  alsdann,  «ofcrn  von  dem  Einbringrr  darauf  An- 
spruch  gemacht  wird,  cin  Mefs-Konto  anlegt;  — 
dafs 
e  der  Inbaber  des  Waarcnhigers  iiber  die  nach  den 
kontrahirenden  Vereinsstaaten  verkauften  Waaren- 
Quantitaten  eleicbe  Dedarationen ,  wie  sie  in  dem 
§.  1.  vorgescRi  iebcn  worden,  der  Behorde  einreicht, 
und  dafs  dièse  sodani)  aiif  den  Grund  des  Mefs-Kon- 
to's  die  CcrtiBkate  beglaubigt,  und  daiuber  ein  ge- 
naues  Register  h'âlt. 

LJebrigens  kann  dièse  Behorde  verlangen,  dafs 
die  Verpackung  der  Waare  unter  ihrer  Bcaufsichti- 
gung  geschehe. 

f.  Fur  die  Mefslager ,  welche  nîcht  mindestens  ein  Net- 
togewicht  von  zwei  Zentnern  haben,  kann  ein  Konto, 
und  tur  die  daraus  Statt  findenden  Versendungen 
ein  Certifikat  ni  cht  verlangt  werden. 

Es  soU  aber  ein  solches  Konto  fiir  diejenigen 
Waareniager  zugestanden  werden,  die  aus  mehreru 
einzelnen  kleinen  Sendungen  gebildet  sind,  wenn 
|ïur  das  Gesammtgewicht  der  letztero  wenigsteus 
zwei  Zentner  netto  betriigt 

g.  Die  Uebertragung  der  unverkauft  bleibcnden  Mefs- 
giiter  von  cinem  Mels- Konto  auf  das  der  nachstfol- 
genden  Messe  kann  Statt  finden,  wenn  dergleichen 
Bestandgiiter  fur  die  Zwischenzeit  durch  Aufnahme 
in  ôlfentUche  Niederlagen  oder  in  Privât -]Siederla- 
gen   (unter  Vcrbleiung)    sicher  gestellt  werden. 

Uebrigens  sind  die  Dekiarationen  iiber  dergleichen 
Bestandgiiter  binnen  acht  Tagen  nach  dem  Schlusse 
der  Messe  einzureichen,  indem  aufserdem  das  Mefs- 
Konto  als  erloschen  angesehcn  wird. 

§.  11.  Bei  den  Waaren  -  Versendungen  aug  so!- 
cben' Vereinsstaaten ,  denen  der  Nachlafs  von  25  Pro- 
zent  nur  fur  eine  bestimmte  Quantitât  zugestanden 
ist,  finden  die  obîgen  Vorschriften  in  allen  Theilen 
ebenfalls   Anwendung. 

Wenn  Waareniager  aus  diesen  Staaten  auf  Ver- 
eins  -  Messen  gebracht  werden  ;  so  ist  die  Meisbehorde 
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aiif  Verlangen  des  Vcrkliiifers  verbundcn,  ihm  eine  1830 
beglaubîgte  Abschrift  des  Mefs  -  Konto's  211  ertheilen, 
damit  er  dadurch  in  den  Stand  gesct/t  w«rde,  seiner 
Regierung  nachzuweîsen ,  uelclic  Waaren  -  Quantita- 
ten  von  ihm  nach  den  betretrendcn  \  ercinsstaaten  ab- 
gesetzt  worden  sind. 

^.  ]2.  Sammtliche,  nach  den  obigen  Vorschrif- 
ten  nothig  werdenden  Expeditionen  etc.  sollen  mit 
Vorbehalt  des  Etsatzes  der  Kosten  fiir  Formulaie,  Blei 
und  Siegel  gegenseitig  ex  ot'ticio  geschehen. 

§.  13.  Die  betreflenden  Bchordcn  sollen  nutAcht- 
samkeit  undUmsicht  pfiichtmaCsig  verfahren,  und  keiue 
Angabcn  zulasseii  oder  Beglaubigungen  ertheiien,  von 
deren  Wahrhaftigkeit  sie  nicht  vollstandig  iiberzeugt 
sind. 

§.  14.  Die  Staatsregierungen  verpflîchtcn  sich 
gegenseitig ,  wenn  ihre  Unterthanen  sich  eines  Mifs- 
brauchs  oder  gar  einer  Vertalschung  dcr  Certifikate 
schuldig  machen ,  dièse  Vergehen ,  sobald  sie  zu  ih- 
rer  Wissenschaft  gelangen,  auch  ohne  vorherige  Re- 
nalsition,  zu  untersuchen,  und  nach  den  Gesetzen 
inres  Landes  zu  bestrafen.  Namentlich  sollen  absicht- 
liche  DelVaudationen  durch  Verlust  des  Rechtes ,  Ur- 
sprungs  -  Certifikate  auszustellen ,    bestral't  werden. 

§.  15.    Bis  zu  kunftîger  Vereinîgung  der  Staatsre- 

fîerungen  bleibt  es  ausgesetzt,  ob  der  Theij  der  Expe- 
ition  der  Mefsgiiler,  welcher  die  Grundlagc  fur  den 
begijnstigten  Eingang  derselben  in  andere  Vereinslan- 
de  ausmacht,  einem  gemcinschaftlich ,  oder  von  den 
betreffenden  Staatsregierungen  anzustcllenden  Ofticîan- 
ten  zu  libergeben  seyn  dijrfte,  nnd  ob  auch  fijr  die- 
jenigen  bcgiinstigten  \Vaaren,  welche  von  ausiandischen 
Messen,  wo  sie  unverkauft  gebiicben,  nach  Messen 
der  Vereinsstaaten  gebracht  M'erden,  die  verabredete 
Erieichterung  an  den  Eingangs  -  Abgabeu  eintreten 
kann. 


Aa  2 
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1830       FormiiLir  (zu  J.  1»). 

(Bexeichtu/ng;  des  St;»alrs,  in  ui'Ichcm  doi-  lirsjMungs- 
schciii  ausgpstellt  wirti)  z.  ]i. 

\\  n  T  h  e  8  s  c  n. 

Urspningsschein. 
Der  Unlerzeîchncte,  aus 

versen<let  hierrnit  an  zu 

diirch  VemiUtehing  des   Spediteurs 

zu  îiber  die   Eingai\{çs  -  Zollstâtte 

fuigendc  («e{»cnstande,  niiinlioh: 


G  e  g  e  II  s  t  a  il  (1. 


Zabi. 


A  u  g  a  b  e 

d'-r 

iiti'i 


Mgna 
lur. 


(Die  Anjçaben  sînd!    in   j  23uchstab<;n  j,  zu 


Gcv«-iclit. 


I  Brut 


mac 


Ner. 


hen) 


Dièse  Gegen.tlinde   sind    {  ^/^:::j:^^„,  \   in 
verft;rtij>;f ,    und    es  versicliert  der  Un- 
terz<!rhnele  den  anjtfgebenen  Ursprung  anf'Ehre  und 
Cicvvissen. 

Die  Versendnno;  geschiehet  iiber 
und   es   ist   diescr  Ursprungs^cbein  bei  der  <«renzzoll- 
slatte  vor  dem  Abiaut  der  unten  beinerk- 

tcn  ZeJt  vor/.u/.eîgen. 

a  m        ten  383 

(^Naraens-Unterschrirt  des  \  erse nd ers) 

Nacb  bev.irkter  Priifung  der  Uicbti" keir  der  bierin 
gemacbten  Anjijaben  wiid  dieser  l'i>prungs.schcinpHicht- 
ntal'sig  beglaubigt   und  degsen  (ïiiltigkeil  auf 
Tage  bestinimi. 

am        ten  183 

(Stelle  des  Siegels)  (l'n<erzeicbn.  der  Beborde) 

(Auf  der  Rijcksciteî) 
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Dieser  Ursprnngsschein  wîrd  iingullig,  wcnn  1830 

1.    in    deniselben    aus^tslricbcne    Stellen,    Zuslitze, 

Verandcnuigen  oder  g<ir  Uasuren  etc.  vorkommen, 
2)  solchej-  nicht   sot'ojf    l>ti    dem  l'i'intrcnen  aut"  der 

bczeir.hncteri    Grenzzoilstafie    voi    Ablauf  der   be 

stitTimten  Zeit  vorgezeig;t  wird, 
â.  die  ^emachtcn  Angaben  mit  dem  Befunde  bci  der 

Revision  der  Waare  nicht  iibereinstimmen , 

4)  der    vorgezeichnete  Weg  nicht  eingehdlien   wor- 
dcn ,  ntid 

5)  die   angegcbcne    Vcrpacknng    und    l^esiegeUing 
oder  Verbleiung  abgeiindert  oder  verletzt  ist. 


50. 

Déclaration  entre  la  Saxe  royale  et 
la  Bavière  concernant  la  protection 
à  accorder  réciproquement  aux  "au- 
teurs et  aux  libraires  contre  la  con- 
trefaçon ,  publiée  le  il  Juillet  1830. 

(Gesetzsamnilung  jilr  das  Konigreich  Sachsen. 
20.    p.  117). 

Uer  Unterzcichnete  Koniglich  Siîdisîsche  Cabinets- 
Minister  iind  Staats-Secretair  erklart  hiemit,  in  (îe- 
mafsheit  der  von  Sr.  Koniglichcn  Majestiit  ibni  ertheil- 
ten  Ermachtignng: 

Nacbdeni  von  der  Koniglich  IJaicrischen  Regierung 
die  Zusicherung  ertheilt  i^ordcn  ist,  dais  das  Verbot 
wider  den  Biicbernacbdruck,  so  wie  solchos  bcreits 
in  dem  ganzen  Bereiche  der  Baierîschen  Monar»  hie, 
zum  Schutzc  der  inHindîschcn  Scbrittsteller  nnd  Ver- 
legcr,  nacli  den  in  d^n  einzehien  Landesthe^ilen  gel- 
icnden  Ge.setzcn  bestehct,  auch  aut"  dre  Scbritlstcl- 
ler  nnd  VeHeger  des  K»>nigreicbs  Sachsen  AiiMon- 
dung  (indeii,  mithin  jeder  durcli  NachdrucU,  oder 
dessen  Verbreitung  liegangener  Frcvel  gegen  letz- 
tere  nach  denselbeii  ge^etziichcn  Vorschrlfien  beur- 
theilt  und  geahndet  \verden  soll,    aïs  handic  es  kich 
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1830      von    hecintrachtigten    Schriftstcllern    und    Verlcgern 
der  Baierisch«n  Monarchie   seibbt; 

So  wird  Koi)ig!i<;li  Sachsisclicr  SeU.-*  verbindlîch 
zugcsajçt:  dais  vorlanJig  und  bis  es,  nach  Art.  18  der 
Deutscben  Bundesakte,  zu  einem  {çemeinsamen  Bun- 
desbescbbisse  zur  Sicherstellung  der  Redite  der 
Schriristeller  und  Verlegcr  gegen  den  Biidiernach- 
dnick  kommcn  «ird,  dJejenigen  gesetziichen  Be- 
stiinmungen ,  wcU  he  in  dieser  Beziehung  zu  Gnn- 
sten  der  Sachsischen  Unterthanen  im  Konigreiche 
Sachsen  bereits  bestchen ,  oder  kiinftig  erlassen  wiir- 
den ,  in  ganz  gleîchem  Mafse  auch  zum  Schut/.e  der 
Schriftsteller  uud  V  erleger  der  BaieriscUen  Monar- 
dùe  in  Anwendung  ^ebracht  werdcn  sollen. 

Gegenwartige  Erklaning  soll ,  nachdcm  sîe  gegen 
eine  ubereinstin>inende,  von  dem  Koniglidi  Baierischen 
Ministcrîuni  vollzogeiie  f>klIJrur\g  auîjgewechselt  wor- 
den  se^n  wird,  durdi  otfenllicbe  Bekanritiuachung  in 
den  diesseitigen  Landen  Kraft  und  Wiiksaïukeit  erhalten. 

Dresden,  am  23sten  Juli  1830. 

Sr,   Koniglichen   Majesfàt  von    Sachsen    Cabinets- 
Minister  und   Staats-  Sécrétait. 

Graf  voiv  Einsiedel. 

J_/as  Roniglîçh  Bayerîsdie  Staatsmlnisterîuni  des  Ko- 
niglichen Uauses  und  des  Aeufsern  erkliirt  hierdurch, 
in  Geir.iifsheit  der  von  Seiner  Koniglichen  Majestat 
unterm  ITlen  Januar  dièses  Jahres  ihm  erthciiten  Er- 
machûgung: 

nachdem  von  der  Konîglîch  Sachsischen  llegierung 
verbindlich  zugesagt  worden,  dais  vovlauiig  und  bis 
es,  uach  Artikel  18  der  Dcutschen  Bundesakte,  zii 
einem  gemeinsamen  Bundesbeschlnsse  zur  Sicher- 
stellung der  Rechte  der  Schriftbteller  und  Verleger 
gegen  den  Biichernachdruck  kommen  wird,   diejeni- 

gen  gesetzlichen  Bestimniungen,  welche  in  dieser 
eziehung  za  Gunsten  der  Sachsischen  Unterthanea 
im  Konigreiche  Sachsen  bereits  bestehen ,  oder  kiinf- 
tîg  erlassen  werden,  in  ganz  gleichena  MaCse  aucb 
Eum  Schutze  der  Schrittstcller  und  Verleger  der 
Bayerîschen  Monarchie  in  Anwendung  çebracht  wer- 
den soUen; 
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so  soll  das  Verbot  widcr  den  Buchernachdruck ,  wie  1830 
solches  bereits  in  dem  ganzeii  Bereiche  der  Bayeri- 
schen  Monarchie,  zum  Schutze  der  iniandischen  Scbrift- 
steller  und  Verle«çer,  nach  den  in  den  einzelnen  Lan- 
destheilen  geltenden  Gesetzen  bcsteht,  auch  auf  die 
SchrilUtcller  und  Verleger  des  Konigreicbs  Sachsen 
Anwendung  finden,  inithin  jeder  durch  Nachdruck, 
oder  dossen  Verbreitung  begangene  Frevel  gegen  letz- 
tere  nach  denselben  gesetziiclien  Vorschriflen  beortheilt 
und  geahndet  werdcn ,  aïs  handie  es  sich  von  becin- 
trachtigten  Schriftstellern  und  Verlegern  in  derBayeVi- 
5chen  Monarchie  selbst 

GcgcnwiJrtîge  Erkiarung  soll,  nachdem  sie  gegen 
eineiibereinstimmende,  von  denî  KonigKch  Sachsischen 
Staats  -  Ministerium  vollzogcne  Erkiarung  ausgewech- 
selt  worden  seyn  wird,  durch  ofrentliche  Bekanntma- 
chung  in  den  diesscitigen  Staaten  Kraft  und  Wirk- 
samkeit  erhalten. 

Miinchen,  den  16tcn  Juli  1830. 

G,  y.  Armanspeuo. 


51. 

Traité  entre   la  Prusse  et  le  grand- 
duchê  d'Oldenbourg  f  concernant  V ac- 
cession de  la  principauté  de  Birken- 
felcl  au  système  de  douaiies  prussien, 
signé  à  Berlin  le  24  Juillet  1830. 

(Beilage.  zum    jinits-  Blatt  fur   das    Fiirstentlium 

BirJcerifeld  No.  37.  vomOctober  1830.    Gesetz  -  ScrniTU- 

lung  Jiir    die   KonîgUchen    Preujsischen  Staaten, 

1830.  No.  17.  pag.121). 

lOeJnc  Kouigliche  Hoheit.  der  Grolsherzog  von  Olden- 
burg,  und  Seine  Majesliit,  der  Konig  von  Preufsen, 
habcn  in  der  Absicht,  die  wecliselseitigen  Vorlheile 
eines  freien  Verkehrs,  dcssen  Ilerstellung  den  neuer- 
lich  zwischen  Preufsen  und  andern  deutschcD   Staaten 
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1830  abjrescMossencn  Vertriîp;on  ziim  Grundc  liegt.  anf  das 

Verhaltnifs  des  Grofslicr/oî:;licli    Oldenbur^ischen    FiJr- 

glenthiimsBirkcnfeld  /.n  dvn  \vcstliclienKuni;;licli  Prenlsi- 

schon  Provinzen   atis/udelinen ,  Unteiliandltingen  einlei- 

ten  lassen ,   und  hie/u  als  Bevollmachtigte  crnannt: 

8eine  Konigliche  Uolieît,  der  Grofsher/og  von  Olden- 

bnrg:    Flochst  Ihreii  Ohcrschcnk,    Staats-  und  ge- 

heimen  Cabinetsiath  AVilbehn    Ernst   Freiherrii    von 

Beaulieii-Marconnay,  GroCskren/  des  Kaîserlicb  Rus- 

BÎscheii  St.  Annen-Otdens  und  Ritter   des  Koriiglich 

Preufsîscben  rolhen  Adicr-Ordens  dritter  (classe, 

Seine  Majestat,  der  Konig   von  PreuJseu:    Allerhochst 

ïhren   geheinien  Legationsrath  FJtnst  Michaelis; 
▼on  welchen,    in    Folge  jener    Unterhandlungen,    mit 
Vorbehalt  der  Ratification,  nacbstehender  Vertrag  ab- 
geschlossen  worden  ist. 

Art.  I.  VoniTage  der  Publication  gegcmvartîger 
Uebereinkunft  an  soll  ein  Verein  des  Grolsherroglich 
Oldenburgischen  Fiirstentbums  Birkenfeld  mit  den  Mcst- 
licben  Preufsischen  Provinzen  /u  einem  Zoll  -  Système 
Statt  finden ,  >vie  solcbes  in  den  gedachten  Preufsi- 
schen Provinzen  dinxh  das  Gesetz  vom  26.  Mai  1818, 
dessen  Grundsatze  ohne  besondere  Uebereinkunft  nicht 
abgeandert  werden  sollen,  und  durch  die  seitdem  er- 
lassenen  Bestimmungcn  und  Erhebungsrollen  festge- 
setzt  ist,  oder  kiinftig  noch  durch  geselzhche  Decla- 
rationen  und  Erhebungsrollen  weiter  bestimmt  werden 
wird. 

Art.  II.  Seine  Konigliche  Hoheit,  der  Grofsher- 
20g,  machcn  Sich  verbindiich,  in  Ansehung  der  Ab- 
gaben  von  der  Fabrication  des  Branntweins  und  vom 
Braumaize,  in  Uebereinstimmung  mit  den  deshalb  in 
den  westlichen  Preu(sischen  Provinzen  bestehenden  Ge- 
setzen  und  Einrichtungen ,  seiche  Veifiigungen  e^'ge- 
hen  zn  lassen,  als  erlbrderlich  sind,  um  auch  in  An- 
sehung dieser  Erzeugnisse  eine  vollige  Gleichstellung 
zwischen  diescn  Provinzen  und  dem  Fiirstenthume  Bir- 
kenfeld in  Ansehung  des  innern  Verkehrs  und  der  Ver- 
haltnisse  zu  den  ostlichen  Provinzen  der  Preufsischen 
Monarchie,  desgleichen  zum  Auslande,  cintreten  zu 
lasscn. 

Art.  III.  Die  Art  und  Weise  der  Abfassung  und 
Verkiindigung  der  in  Gemafsheit  obiger  Bestimmungen 
ini  Fiirsicnthum  Birkenfeld  zu  erlassendeu  Gesetze,  die 
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mît  denselhen  ubereinstimmende  Einrichlung  der  Ver-  1830 
waltiing,  insl>esondere  die  Bestinmiung,  Einrichtung 
iind  amtliclieii  Befugnisse  der  erfordcriichen  Stener- 
Aemter,  sollen  im  gegenseitigcn  Einvernehmen  mit  Huile 
der  von  beiden  Seiteu  zii  diesem  Behufe  '/u  ernennen- 
den   Commissarien  anjsjcordnet  werden. 

Art.  IV.  Die  Grofslierzoglichc  Regîeiung  wird 
fur  die  gebiinge  Beset/iing  der  in  dem  Fiirstentbiime 
Birkenfeld  zu  errichtendcn  Stcner- Aeinter  Sorge  tra- 
gen.  Es  sollen  jedocb  nur  solche  Personen  bei  diesen 
Aemtern  angestclit  vverden ,  die  sicb  einer  von  dem 
Koniglich  Preufsîschen  Provinzial-Stcuer-Director  zu 
Cohi  veranlafsten  Prijtung-  unterworfeii  habcn ,  und  mit 
einem  Zengnisse  desselben  dariiber  versehen  sind,  dafs 
sie  dièse  Priifung  gehotig  bestanden  baben.  Auf  Vor- 
zeigung  eincs  solcben  Zeugnisses  werden  sie  von  der 
Grolsherzoglicben  Rcgierung  mit  Anstelbmgs- Patenter! 
verseben,  und  im  gemeinscbaftlichen  Interesse  bcider 
Kegierungen  in  Eid  und  Ptlicht  genommen  werden. 

Art.  V.  Die  gedachten  Stcner -Beamten  steben 
zwar  in  allen  Privât-  oder  biirgeriicben  Angelegcnhei- 
ten,  l'erner  bei  allen  sogenatinten  gemeinen  Veibre- 
cben  oder  Vergehen ,  wegcn  welcher  gegen  aussihliefs- 
liib  Preulsiscbe  Beamte  derselbcn  Catbegorie  eine 
iorralicbe  gerichtlicbe  Untersucbung  nothig  seyn  wiii  de, 
unter  den  Grofshcrzoglicben  Gericbten;  in  allen  Dienst- 
Angelegenheiten  aber,  insbesondere  auch  in  Al)sielit 
der  Dienst-Disciplin  sind  sic  dem  Preufsiscben  Ober- 
Controlleur  und  denjeni^en  PreuTsischen  Bebiirden, 
welche  sonst  noch  die  Leitung  des  Steucr-Dien.^tes 
besorgen,  kraft  des  diesen  biednreb  von  Seiten  Seiner 
Koniglichen  Hobeit,  des  Grolsherzogs,  ertbeilten  be- 
sondern  Auftrags,  unterworfen. 

Art.  VI.  Der  Grofsberzoglicben  Regiernng  stebt 
des  Recht  zu,  in  vorkommenden  Fiillen  die  von  ibr  im 
Fiirstentbume  Birkenfeld  angestellten  Steuer- Beamten 
nacb  eigenem  Ermessen  des  Dienstes  zu  entset/en  ; 
dieselbe  verspricbt  jedocb,  auch  auf  Réquisition  <les 
Provinzial  -  Steuer -Directors  in  Colin  diejenigen  Steuer- 
Beamten ,  welche  in  ihrer  Dienstfiihrung  unzuverliissig 
oder  untauglicb  befundcn  werden  sollten,  zu  entlassen.- 
Eine  solcbe  Réquisition  wird  jedocb  nur  unter  densel- 
ben  Umstaudeu  erfoigen,  unter  welcheu  aucb  cin  aus- 
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1830  schliefslich  dcr  Preufsischen  Regîerun{2i;  verpftichteter 
Steuer  -  Beamter  gleicher  Cathegorie  seine  Enllassung 
erhaltcn  wiirde. 

Art.  VII.  Der  Konîglichc  Provînzîal  -  Sleuer- 
Director  /u  Colin  wiid  die  elwaigcn  Antrnge  dcr  Grofs- 
herzoglithen  Regiernng  iii  liiikenfeld  in  Bezieliung 
auf  die  Dienstfiihrung  iind  disciplinarische  Beliandiunjj; 
dcr  iu  dcm  Fiirstcnthume  anoestelllen  Steuer -Beainleti 
gehorig  beriicksichtigen ,  auch  bleibt  es  der  gedachten 
Kegieruiig  vorbehalten,  wenn  sic  es  im  gemeinscliaft- 
lichen  Intéresse  des  Dicnstes  fiir  niithig  erachtet,  aufser- 
ordentliche Cassen-  Visitationen  beidiesen  Steuer -Beam- 
ten  vornehmen,  von  den  dariiber  aufzunehmenden  Ver- 
liandlungen  dem  Ko.iiglichen  Provinzial- Steuer -Di- 
rector  Abschrift  mittheilen  zu  lassen,  und  auf  Abstcl- 
lung  der  dabei  entdeckten  Unordnungcn  und  Mifsbrau- 
che  in  geeigneter  Art  mitzuwirken. 

Art.  VIII.  Fiir  die  in  dem  Fiirstenthunîe  Birken- 
feld  zu  errichtendcn  Steuer- Acmter  wird  die  Grofs- 
herzogliche  Regierung  die  erforderlichen  Wohnungs- 
Raunie  und  Dienst -Gelasse  auf  eigcne  Kosten  beschaf- 
fcn  und  unterhaiten,  sie  auch  mit  den  notliigen  Utcii- 
silien  und  Bureau -Bedijrfnissen  versehen  lassen.  Des- 
gleichen  wird  die  Besoidung  und  Pensionirung  der 
Steuer -Beamtçn  im  Furstenthume,  so  >vie  die  etwaige 
Verset  gung  der  Witwen  und  Kinder  derselben,  von 
Seiten  der  Grofsherzoglichen  Regiertmg  ledigiich  auf 
ibre  eigene  Kosten  erfolgen ,  wobci  jedoch  festgeselzt 
wird,  dais  die  dortigen  Eiimebmer  und  Ste»ier-Auf- 
seher  den  Preufsischen  Steuer -Beamten  derselben  Ca- 
thegorie  gleich  besoldet  werden  sollen. 

Art.  IX.  Beide  Regierungeii  uerden  in  den  zur 
Sicherung  îhrer  landeshen lichen  Genillc  und  Aufrecht- 
haitung  der  Gewerbe  ihrer  Unterthanen  nothwendigen 
Mafsregeln  eiuauder  gegenseitig  freundschaftiich  un- 
terstiitzen. 

Seine  Konigliche  ïloheit,  der  Grofsherzog,  wollen 
in  dieser  Hinsicht  namentliih  gcstatten,  dafs  die  Ko- 
niglich  Preufsischen  Zoll-Bearaten  im  gcmeinschaftli- 
chen  Interesse,  und  als  von  Hochst  Ihnen  dazu  niit- 
beauftragt,  im  Fiirstcnthume  Birkenfeld  ihre  Dienst- 
verrichtungen  in  eben  der  Art  ausiiben,  wîe  ihneD 
dièses  auch  im  Preufsischen  Gebiete  innerhalb  der  Bin- 
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nenlinlc  oblîegt.  Wcnn  zur  Feststellung  des  Thatbe- 1830 
standes  begaiigener  Untcrsrhleire,  oder  zur  Siclierung 
der  Crefalle  und  Strafen  Visitalionen  und  BescliIa^naU- 
nien  von  den  Koniglichen  Zoll-Beamten  bei  den  («rofs- 
herzofflicben  Ortsbcborden  in  Antrag  gebracht  werden, 
so  solTen  letxtere,  sobald  sie  sich  von  der  Zulassigkeit, 
den  Umstandcn  nacb  «  iiberzeugt  baben ,  solchc  aisbald 
wUlig  und  zweckinalsig  veranstalten.  Insofern  auch, 
nach  der  Ueberzeugung  des  Koniglîchen  Provin/îal- 
Steuer-Directors  zu  Colhi  die  Oertiicbkeit  es  unver- 
meidlich  machen  solite,  dafs  die  den  Vorschriftcn  der 
Preiifsischen  Zoll-Ordnung  gemafs,  gegcn  die  Grenze 
des  Koniglicb  Baieriscbea  Rhcin  -  Kreises  zu  erricbtende 
Binnenlinie  und  der  hiedurcb  entstebende  Grenzbe/irk 
hin  und  wieder  auch  das  Gebiet  des  Fiirstenthums 
Birkenfeld  berîihre,  erttl'ârt  sich  die  Grolsherzoglicbe 
liegierung  mit  dieser  Ausdebnung  des  Grenzbezirks  io 
ihr  gedachtes  Gebiet  hiedurcb  einverstanden.  In  die- 
sem  Falle  werdeii  die  Grenz-Beamtcn  auch  innerhalb 
des  Grorshciv-oglîcben  Theils  des  Grenzbezirks  Biich 
der  ZoU-Ordnuiig  und  den  allgemeinen  gesetïlicben 
Vorschrilten  vertahren,  jedoch  Aollen  daselbst  zur  Er- 
leichterung  des  Verkebrs,  und  zur  Vermeidung  aBer 
Controlie  zwiscben  dcm  Preufsischen  und  dem  Gebicte 
des  Furstenthums  Birkenfeld,  Legitimalioï^s - Stcllea 
f iir  den  Waaren  -  Transport  innerhalb  des  Orenssbezirks 
crrichtet  werden. 

Art.  X.  Die  von  den  Grofsherzoglicben  Unter- 
tbancn  im  Fiirstenthum  Birkenfeld  veriibten  Zoll-  oder 
Steuer  -  Vergehen  sollen,  insofern  gegen  die  nach  vor- 
gangiger  summarischcr  Untersuchung  erfoigle  admi- 
nistrative Entscheidung  des  betretlendcn  Koniglich 
Preufsiscbeu  Haupt-Zoll-  oder  Haupt- Steuer -Amtes 
auf  formiiches  gericbtiichcs  Verfahren  provocirt  wird, 
von  den  Grofsherzoglicben  Gerichts-Aerotern  zur  Un- 
tersucliung  und  Strafe  gezogcn  Merden.  Oie  gegen 
die  Ërkenntnisse  dieser  Gericîile  zuliissigen  llecbts- 
mittel  werden  bei  dem  Justiz  -  Senatc  der  Regierung 
in  Birkenfeld  verhandeit  und  entschiedcn  werden. 

Seine  Konigliche  Uobeit,  der  Grofsberzog,  woilen 
die  Anordnung  trelfen,  dafs  in  den  gericbtlichen  Un- 
iersuchungcn  das  Interesse  der  gemeinscbaftlichenVer- 
waltung  durch  eineo  besondern  Beamteo  gehorig  wahr- 
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1830  ji^enommen  verde.  Da  os  fiir  das  bciderseitigc  Inlcr- 
«•sse  von  besondorer  >Vjchligk<.'it  i>it,  dafs  di<î  voikuiit- 
I!H'ikI«mï  ZoII-  niid  ISfcuei  -  \  (Mfjelien  nach  ubcr«rln- 
.stiiniiiciiùen  <^xrundi<lil/eii  beuiUnilt  uud  bcstrult  >>ei- 
dcn,  so  ht  m.Tii  fiir  dcn  Fall,  dafs  cine  llnjçleichtor- 
mifi,keil;  iii  deri  l'^ikeniitnisscn  ilcr  in  dicser  Ilin.sidtt 
comptl'.-ntrn  (lîroCshorzoj^lich  ()ldonbur;i;ischen  iirid  Ko- 
jji^luli  Preuisischen  Gerichle  sich  crj!,c»en  fiollt»,  liber- 
tiii^ckominen,  sich  iiber  Mn'src{»;«-!n  /u  v<rciiil>aicn, 
\vO(l»ncb  diesfin  liebt-l  abî>;eliol!Vu  uud  tlie  (ileichlor- 
inîjçkeit  der  Erkrnntnissc    «icher  gcstelll  Mird. 

Akt.  m.  Die  Koniglich  Preuisîsche  Uop;ieruiig 
versprichti  da.sjeni{i;e  L'inkommeii  x\n  Zoll-C«etiill«Mi, 
weUhc's  durrb  die  in  voistclitiider  Art  zu  bewirkende 
Vn<Mnigun}Ç  df*s Fiirstenthuins  Birkeiifcld  mit  den  west- 
liduM)  l*reijisischen  Piovinzen  zii  ciiieni  ZoII  -  ÎSysleiiie 
den  Preiirsischen  Cassen  /uliieriien  \>ird,  den  Grols- 
herzoglich  Oldenbur^ischcn  Cassen  iiberweiscn  zii  las- 
scu,  auch  selbigen  cine  Anlheilnahnie  an  dcni  Gesainint- 
i^ctragc  dcr  von  der  Fabrication  des  Bianntweiiis  inid 
vom  Braiimalze  in  den  westlicben  Prenn«ischeii  Provjn- 
•/en  und  in  dera  Furstenthume  Biikt^ifcld  aatkoinmeri- 
den  Abgaben  zu  gewiibren.  Zu  dicscm  Kndc  wird  die 
Grofsberzogliche  Regienmg  an  dem  (TJcsammt-Finkoin- 
nien  sowohi  von  Ein-  und  Ansgangs- Al)gaben,  als 
anch  von  dcr  Besteuerung  dcr  vorgedachten  inliindi- 
schon  Firzcngnisse  in  den  wcstlichen  Preulsiscbcn  Pro- 
\inzen  und  in  dem  Furstcnihum  Birkenfeld,  nacb  doni 
\crbaltnisso  dcr  Seelcnzahl  des  bitztercn  zu  derjenîgen 
der  erstercn ,  Antbeil  nebmcii.  Dieser  Antbeil  wird 
diircli  eîne  bcsonderc  Uebereinkunfl,  zniscben  dcr  Crois- 
hcrzoglichen  Regierung  und  dem  Konîglicli  Preufsî- 
.vrben  Finanz-Ministerio  festgesteilt ,  und  der  Betrag 
nacb  Ab/.ng  dcr  im  Fiirstenthnm  Birkenfeld  aufgekom- 
iiîenen  Eînr.abmen  von  der  Besteuerung  des  Biannt- 
weiiis  und  des  Branroalzes,  Mclcbe  von  den  dortigen 
Steuer-Bcamten  monatlich  an  die  Begienmg  zu  Bir- 
kcnlfld  abzulietern  sind,  in  Qua»ta!-Raten  aus  der  Ko- 
uiglicben  Provinzial-Steuor-Ca^se  zu  Colin  gezahlt 
werden.  Sollte  bci  znnebmendcr  Cuhur  des  Wcins  nnd 
des  Tabaks  im  Fitistenlbum  Biikcnlcbl  os  sic!»  nothig 
T-eigen,  dafs  auch  aut"  dièse  Gegcnstilnde  b»*i  der  Be- 
steuerung Riicksichl  genommen  werdc,  so  \Yird  die 
GrorsUerzogiicUe   Regiei'uug    tu  Ansehung  dieser  Ei- 
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zeugnîssc  jjjleiche  .Anordminp^en,  wic  wejçen  der  Be- 1830 
Kfeiierungeii  des  Branntweins  nnd  des  Braumalzes,  Itef- 
fon,  und  daiçegen  nach  denselben  Grimdsatzen  an  dein 
ÎM  d<*n  westlicJien  Pi<'iirsisch«*ii  Provinzen  und  in  <tcàn 
Fiiistonthuin  Biikcnleld  aiirkommenden  Ertrage  dcr 
>\'eiu-   und  Tabaks.s(eu**r  Tlipil  nelitnen. 

Art.  XIT.  )><»  die  in  den  Konîglich  Preufsîschen 
Slaaten  ara  Jiochstcn  besteuertcn  auslandischen  Waa- 
K^n,  narnentiich  Colonial- Waaien  aller  Art,  Wein  und 
Rilenwaaren .  mit  keii'cr  Abgaby  in  dera  Fiirstentbum 
Birkenleid  Insber  beiegt  gewcsen  sind,  und  iiei  aus 
dwi»  Aujilande  baben  bt*zogen  >^erden  kotuieii,  mitbin, 
wenn  die  PreuCsische  Grcnzbewachung  gegen  das  Fiir- 
stentbum wegHilIt,  den  Koniglichen  Cassen  und  ge- 
werbtreibenden  Untertbanen  ein  bedeutender  Verlust 
aus  der  Einfiibrung  unversteucrier  "Waaren-Bestande 
von  dort  her  in  die  westl<chen  Prenfsiscben  Provinzen 
erwacbsen  konnte:  so  verspricbt  die  Grofsherzoglicbe 
Regicrung .  «obald  aïs  moglicb  und  noch  vor  Aufbe- 
biin«  dei  Preufsiscben  Gren/.bewatbung,  aile  Waaren- 
Bestande  in  dem  Fiirstentbum  Birkeni'eid  genau  aui- 
y.eicbnen  zu  lassen,  und  die  Besitzer  derselben  entwe- 
der  zur  Zabluiig  der  Steuer,  oder  zur  Wiederaust'iiii- 
rung  der  Waaren  nacb  dem  Auslande  anzubalten. 

Deber  die  Art  und  Weise  der  Aufnabine,  und  wîe 
wcît  dabei  nacb  Bewandtnifs  der  ITaistlinde  zn  geben 
sevn  diirile.  ingleirben  iiber  die  den  Waarerj- Inbabern 
zu  bewilligenden  ZalilungsTristen  uird  eine  besoîubîie 
Vereinbarung  vorbelialten ,  der  Erltag  der  j\achv<.M*- 
slenerung  aber  der  Grolsherzoglicli  Ôldenburgiscben 
und  der  Koniglich  Preulsiscben  Uegierung  zn  gleicben 
'l'beilen  /urallen. 

Aïo:.  XUI,  Von  aJlen  fii»-  Seine  Konigiicbe  Ho- 
lieit  wwA  liocbstdero  iTon»a)tung  n)if,  Grolislier/oglirhen 
Hofmarscball- Amts- Atlesten  in  das  Fiirstentbum  Bir- 
kenfeld  eingehenden  Waaren  uerden  die  (iefalle  niclit 
bci  dem  Eingange  erhoben,  sondern  nur  n()tiit,  und 
bei  der  niichsten  Erliebung  des  Antbeils  Seiner  Konig 
Fuben  Hoheit  an  den  8.tnunt-Einkiint'len  in  baarem 
Gelde   angerecbnet  werden. 

Art.  XIV.  Aile  in  Folge  iiberwiejener  Zoll-  und 
Steuer  -  Vergehen  in  dem  Fiirstenfbnm  Bîrkenfeld  an- 
gefaiienen  Geldstrat'en  und  Coniiscate  verbleiben,  nach 
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1830  Abrug  des  Denuncianten-Antheîls,  <lem  Grofsherzog- 
lichen  Fisciifl,  und  hilden  kcinen  Gegenstand  der  ge- 
meinschafllichen  Einnahmen. 

Die  Ausiibung  des  Begnadigungs-  und  Strafver- 
wandlungs- Redits  ul)er  die  v^egeii  verschuldeter  Zolf- 
und  Steucr-Vergehcii  in  dem  Fiirstenllium  Birkenfeld 
verurtlieilten  Personcn  ist  Sciner  Koni^lichen  Hoheit, 
dem  Grofsherzoge  ,  vorbelialten,  jedochkann  der  Sfraf- 
Ërlafs  nicbt  aut  den  Denunciaoten  -  Antheîl  ausgedehnt 
werden. 

Art.  XV.  Vom  Tage  der  Publication  gegenwlir- 
tiger  Uebereinkunft  an  soJI  zwischen  den  wesUichen 
Preufsischen  Provinzcii  und  dem  Fiirstentbum  Birken- 
feld ein  vollig  freier  Verkehr  unter  foigenden  Ausnah- 
men  Stall  findcn: 

A.  Die  Einfubr  des  Salzes  aus  dem  Fiirstenthum  Bir- 
kenfeld in  die  westlichen  Prenfsiscben  Ptovinzen,  und 
aus  diesen  in  jenes ,  bleibt  fiir  jetzt  verboten.  Je- 
docb  gestattet  die  Kôniglich  Preufsische  Regierung 
fiir  die  Dauer  des  jetzt  zwischen  der  Grolshcrz«>g- 
lichen  Regierung  zu  Birkenfeld  und  der  Salz-Fac- 
torei  zu  St.  Wendel  bestehenden  Pacht - Contiacts 
den  freien  Eingang  der  dem  Bedarfe  des  Fiirsten- 
thums  angemessenen  Salz  -  Quantitaten.  Nach  Ab- 
lauf  des  gedachten  Kontrakts  wird  die  Grofsherzog- 
liche  Regierung  auch  in  Ansehung  des  Saiz-Ver- 
kaufs  den  Eftirichtungen  der  Kôniglich  Preursiscben 
Regierung  sich  vollig  anschliefsen ,  und  dagegen  an 
dera  Rein-Ertrage  des  Salz -Débits  in  den  westlî- 
chen  Preufsischen  Provinzen  und  dera  Furstenthum 
Birkenfeld  in  dem  Verhaltnisse  der  Bevolkerung  des 
letzteren  zu  derjenigen  des  erstercn,  Thei)  nehmen. 

B.  Das  Ëinbringen  der  Spielkarten  ist  in  derselben 
Weise  verboten,  aùch  wollen  Seine  Konigliche  Ho- 
heit  die  Anfertigung  von  Spielkarten  im  Fijrstenthnme 
Birkenfeld  nicbt  gestatten.  Dagegen  wird  die  Kô- 
niglich Preufsische  Regierung  eine  dem  Bcdiirfnissc 
der  Einwohrier  enteprechende  Quantitat  Spielkarten 
abgabefrei  in  das  Furstenthum  eingchcn  lassen,  de- 
ren  nahere  Bestimmung  nebst  der  deshalb  erforder- 
lichen  Controlle  besonderer  Verabredung  vorbehal- 
ten  bleibt. 

C.  In  den  Prenfgischen  Stadten,  woMahl-  und  Scblacht- 
steaer  fiir  Rechoung  des  Staats  erhoben  wird,  ist 
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dîpse  Abgabe  auch  von  den  aus  dem  Fiirsten-  1830 
ihume  BirkenfeM  cingebrachten  Gegeristandeii  wie 
von  den  gleichartigeu  Preulsischen  Eizeugnissen  zu 
enîrichtcn,  und  umgokchrt  wird  ein  Gleicbes  in  den 
Stadten  îm  Furslenthumc  Biikenleld  gellen,  wo  eine 
abiiliche  Abgabe  etwa  crhoben  uerdcn  sollle. 
D.  Dergleichen  Abgaben.  welche  von  j^ewissen  inlUn- 
disclieu  Erzeugnisscn  fiir  Rechnung  cujer  Stadt  oder 
Commune  bei  deien  Einbringung  in  selbige  erlioben 
werdcn,  untcdicgen  auch  Waaien  derselben  Arf, 
welche  ans  dem  Purstenthuine  Birkenleld  in  eine  zu 
jener  Erhebung  befugte  Preulsische  Commune ,  oder 
uingekehrt  nus  den  westlichen  Preulsiscben  Provin- 
zen  in  eine  gleichmiifsig  befugte  Commune  des  Fiir» 
stenthums  Birkenfeld  eingefuhrt  werden. 

Art.  XVI.  Die  <ijr  die  Grorsljerzoglichen  Unter- 
thancn  in  dem  Fiirstenthunie  Birkenfeld  mit  der  Post 
aiikommenden  Waarcn  sollen  gleichen  BegUnstigungen 
iind  Beschrankungen  mit  denen  unterliegen ,  welche 
fiir  die  Konigiichen  Unterthanen  bcstimmt  sind. 

Art.  XVII.  Sogicîch  nach  Publication  des  gc- 
genwartigen  Vertrags  soll  von  Unterthanen  des  Fiir- 
stenthums  Birkenfeld  und  des  Preulsiscben  Slaats, 
welche  in  dem  Gebiete  des  andcrn  contrahirendea 
Theils  Handel  und  Gewerbe  treiben  oder  Arbeit  suchen, 
keine  Abgabe  entrichtet  werden,  welcher  nicht  gleich- 
miirsig  die  cigenen  Unterthanen  derselben  Art  unter- 
M'orfen   sind. 

Desgleichen  sollen  Fabrikantcn  und  Hiindier,  wel- 
che blos  zum  Aulkaiife  von  Nalur-  oder  Kunst-Er- 
zeugnissen.  oder  Handiungs- Reisende,  welche  nicht 
VVaaren  selbst,  sondern  nur  Muster  derselben  bei  sich 
zu  fijhren  und  Bestellungen  zu  snchen  beiechligt  sind, 
auch  .sich  als  Inliinder  dièse  Berechtigung  in  dem  eînea 
Stoate  durch  Entrichtung  der  gcsetzlichen  Abgaben 
erworben  haben,  in  dem  andern  Staate  deshalb  keine 
weitern  Abgaben  entrichten,  vielmchr  die  etwa  crfor- 
derlichen  Concessionen  oder  Gewerbscheine  uncntgcid- 
lich  erhalten. 

Endlirh  sollen,  aufser  den  in  dem  vorhcrgehcnden 
Art. XV.  erwahntcn  Beschrankungen,  die  Unterthanen 
in  den  beiderseitigen  Landestheilcn  ibre  Waaren  frei 
Ton  Abgaben   aut'  die  M'drkte  briogen  koaneo,    und 
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1830  hi»*zu  einer  besondcrn  Concession  oder  Legitiinnlion, 
oder  cincs  Gewerhschciiies  fiir  diescn  Tfieîl  des  llan- 
dels  -  und  Gcwcrbc- Veikelirs   nlclit   bediirffn. 

Art.  XVIll.  In  Ilioslclit  des  Veikelirs  zwischen 
dcm  Fiii  stentliume  J3ii  keiifeld  niid  den  ostliclien  Preus- 
sischen  Provinzcn  kommen  j^cgenseitig  in  allen  und 
jeden  Bo/îehunjrcn,  n.inienllicli  in  Ânseliun^  der  ans 
dem  Fiirslentliume  Biikenleld  in  die  gedachten  oslli- 
chen  Provinzcn  eîngelienden  Natiir-Producte  und  Fa- 
bricate,  vollig  dieselbeii  Giundsat/e  in  Anwcndiinpc, 
welclie  zwisclien  diescn  und  den  westlichcn  Prculsî- 
schen  Provinzen  pellen. 

Die  vollige  (ileichstellung  mit  den  Prenfsischen 
Untertbanen  riicksichtlith  des  V  erkehrs  und  Gewerbe- 
Betrichs  >vird  den  Einwohnern  des  T'urstenthums  Bir- 
kenleld  auch  gegenseilig  i»  Bezichung  zu  allen  mit 
der  Preuisischen  Monarcliic  durch  Zoll-  o<lrr  flandels- 
Vertiage  vcrbundenen  deulschen  Biiiidesstaaten,  in 
Gemiilslicit  dei"  zwischen  Preiilsen  und  diescn  Staaten 
gesclilosscnen  Zoll-  und  llandels- Vertriige,  zu  Stat- 
ten  kommen. 

Art.  XJX.  Die  Dauer  des  gegenwartigen  Vcr- 
trags  wird  vorliJulig  bis  ziiin  Schiusse  des  Jahrs  1833 
fetzgesctzt.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  deni  Ablaufe  dièses 
Zeitraums  von  der  einen  oder  der  andern  Seite  keine 
Aufkiindigung,  so  sol!  cr  als  auf  fernere  drei  Jahre, 
und  sofoit  von  drei  zu  drei  Jalu'.'n  verliingort  ange- 
sebcn   Mcrden. 

Dieser  Vertrag  soll  unverziiglich  zur  Hochsten 
und  Ailcrhochsten  Ratification  vorgelegt,  und  die  Aus- 
wecliselung  der  Ratifications -Urkunden  spiitestens  bin- 
«en  vier  Wochen  bewirkt  werden. 

Zu  Urkunde  dessen  ist  dieser  Vertrag  von  den 
beiderseitigen  Bevollmachtigien  unterzeichnct  uiid  un- 
tersiegelt  worden. 

So  geschehen  Berlin ,  den  24.  Julius  1830. 

(Gez.)  E.  MicHAKbis. 
{Gez.)  \V.  E.  Freiherr  voN  Bkaulieo- 
Makconnail. 

(Der  vorstehende  Vertrag  ist  von  Seiner  Majesliit 
dem  Konige  von  Preulsen  ain  30ten  August  1830  und 
von  Seiner  Koniglichen  Hobeit  dem  (xrolsherzoge  von 
Oldenburg  am  16ten  desselben  Monats  ratifizirt  worden). 
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52. 

Traité  de  navigation  entre  la  Prusse  i83o 
et  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  signé 
à  Berlin  le  2^  Juillet  1830. 

(GesetzsamTnlung  fiir  die  Koniglichen  Preufr,if>cîien 

Staaten  lam  Nr.  15.  paiç.  114.  Pr.  Bl.  S.  4a\     Extra^ 

Beilage  zu  Nr.  78.    der    Oldenburg.  Jlnzàgen   %oin 

29.   Seplember  l»tiO. 

lOeîne  Majestat   dor  Koni^   von  Prculsen    und   Seine 
Konigliche    Iloheit   dcr    Grolslieizog    von    Oldenburg; 
haben  in  der  Absicht,  dnrch  die  Aulhebiinf»;  alk's  Un- 
terschiedes  in  derBehandJung  der  beiderseitigen  Scliiffe 
ond  deren  Ladungen  in  den  Maten  des  anilereu  Sfaa- 
tes  zur  Erweiterung   und  Bclebung  der  llandds  -  Ver- 
bindungen  zwiscben  Ihren    beiderseiti^en  Landen,  und 
zur  Erleichtei  ung  Ihrer  btebei  betheillgteii  IJnferthanen 
beizutragen,  Bevollmacbligte  crnannt,   îiamlich: 
Seine  Majestii»  der  Koiiig  von  PreuTsei.  : 
Allerhochst  Ihren    Gelieimen  Legalionsratb   Ernst 
Miehaoliîi  ; 
Seine  Konigliche  liohcit  der  Grofsherzog  von  Ol- 
denburg : 

liochst  Ihren  Oberschenk,  Staats-  und  Geheimen 
Cabinetsrath  A\'ilhelra  Krnst  Freihcrr  >on  Beaulieu- 
Marconnay ,  («rolskreuz  des  Kaiserlicb  ttussiscben 
St.  Annen  -  Ordens  und  Hitter  des  Ki'>Tr»t';'ich  Preufsi- 
tschcn  rothen  Adler- Ordens  dritter  tji;is."»e . 
von  welchen  Bcvollmiichtigten ,  nnler  \  orbefialt  der  Ra- 
tification,   nachstebender   Vcitrag    abgesclilosàen   wor- 
dea  ist. 

Art.  I.  DJe  PreursisoMen ,  mit  Ballast  oder  be- 
laden  in  den  Grolsherzoglich -Oidenburgisclien  Ilii- 
fen  ankommendcn  «der  a.is  sclbigen  ausiaulenden, 
imgleiehen  die  Oldenburgisthen ,  mit  Ballast  oder  be- 
laden  in  den  Kliiiigiich-Preurisischen  Hiiten  ankomraen- 
den  oder  ans  selbigen  aublaufendcn  SchilTe,  niollen  da- 
selbst  bei  ibrem  Kingange  wic  bei  ihrer  Abfahit  hin- 
giclUlich  der  jetzt  bestelicnden  oder  kiint'tig  anzuord- 
neoden  Hafen  - ,  Tonnen-,  Fcuer-,  Lootsen-  und  Ber^ 

Tom.  XIJ.  Bb 


386     Traité  de  navigation  entre   la  Prusse 

1830  o-e{çeldcr,  \>îeaiu]i  Innsichtluli  aller  andcren,  jetzt  oder 
kiinlti};  tler  !Staat8-Cas«o,  (leii  îSlildten  odcr  Privat- 
Au^taltiMi  /udicrscnden  Ah^jçabeti  und  Lastcn  irgend 
oin«'r  Art  oder  Dmennun;»; ,  aiif  driiii^cllten  Fnlsc,  wie 
die  National- Siliillf,    bcliandvlt   werdtMi. 

Art.  h.  Allen  Waarn»,  fiiitcrn  Jiiid  TTandelsfÇC- 
gi;en.%lîiiidcn ,  sic  seyrn  inliindisrlicii  od<'r  aus-liiiidijjcliea 
Uisprnnjis  mid  Hi;»c'nthiims,  >\eUtie  jel/t  oder  in  Zu- 
|>\intl  aul  National -tScliill'en  in  die  Konifriich  Pieulsi- 
stboii  oder  in  die  (iii()l>lH"r/oji;ii«;li  (>ldfcnbini>,i><li<-ri 
IJiilen  du-  oder  ans  s«'ll)i^cM  aiis{î;el'uhrl  vottlen  diir- 
ieu,  soll  in  «lanz  j:l<'ivln'i-  ^V  tist*  amli  aul  d»Mi  Sthillon 
des  andt'rrii  Staatcs  dcr  l'"m  -  odcr  AiiJ«<^anj»;  fçcslattct 
$e\n,  oi»;ie  mil  liiiheren  odci-  andcrcn  Al)j:;ab<Mi  ir^en<l 
eJner  Art  bela>iiet  /.u  werden,  aU  bfi  dcr  Ein-  oder 
Anslidii  d<Tselben  Gegensliinde  aut'  National- tSdiiflen 
y.w  cntriiblen  sind.  Auch  «olk-n  bei  dcr  Jiin-  oder 
Ausfi.'lir  .solcher  Waaren,  Ciiter  und  ITandcIsjrorren- 
stiinde  aul"  vSchifl'en  des  anilercn  Staat^'s  die  nlinilicbeu 
Priiinien,  Riickzoile,  Vortlieiie  ijndir;rend  sonstigc  Be- 
{Tun-^ligungen  ^eviihrt  werden.  welche  elwa  liir  die 
Vlin  -  oder  Auslubr  auf  National  -  Scbiiren  besteben ,  oder 
kiinUig  zugestanden  veiden  niiichtcn. 

Art.  Iir.  Die  vorstelienden  lîestininmngca  sind  în 
ihrem  ganzen  Unifange  nicht  nnr  dann  arnvendbar, 
wenn  die  beideiseitii2;en  Si  liille  direct  aus  ibren  Na- 
tional-lltilen  ankoinnien,  odcr  nacii  sclbigen  zuriick- 
kehren,  sondera  aucb  dann,  Menu  sic  nnnîlttclbar  aus 
den  Hiifen  eines  dritleu  iSlaates  ankoninten  ode  dahin 
bestimmt  sind. 

Art.  IV.  Was  in  den  obiiren  Artikeln  I  bis  ITT. 
zunacbst  în  Betred"  der  in  die  oeiderseitigen  Seeblifen 
cingebenden  ,  oder  aus  .«elbigen  anslaulcnden  See<;cbitre 
des  anderen  hlirates  und  dcien  J^,ulun«i;en  fef5|{;esetat 
i.vt,  soll  aucb  aul"  *Ïva\  ^reirensciiigen  Fiul^scbintahrts- 
Verkebr  voliige   Anwendung  tinden. 

Art.  V.  Die  Preufsiscben  sowold  aïs  die  Olden- 
burger  Scbilîe  solleu  g«geuscitig  der  lîelognisse  und 
Vorziiire,  »«U!ie  ibnen  der  gege5i>^;ir(ige  Verfrng  zu- 
sicliert,  nnr  iw  suli^-rn  genielsen ,  als  sic  luit  den  nacli 
den  Yorscbritteu  desjenigen  iStaates,  dessen  T'Iagge 
sie  fiihren,  zum  Beweise  ihrer  Nationalitiit  ausgefer- 
tigten    Scbiffspassen    und    Moslcnollen  versehen   sind. 
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Bei  den  FlufsschitTen  geniigt  in  dîeser  Bezîehung  das  1830 
in  der  Weserschi(ïTalirts-Acte  vom  10.  Septcinber  182;{ 
vereinbartc   Mauifest. 

Art.  VL  Die  Dauer  des  gegeimartigen  Vertra- 
ges ,  welcher  vom  Tage  der  Auswechscldiig  dei'  Rali- 
ficatioDen  ab  iit  Kraft  treten  wird,  Ist  vorlaulig  bis  zum 
letzten  December  1840.  fcstgesetzt,  und  wenii  derselbe 
nicht  zwolf  Monate  vor  dein  Ablaut'  dièses  Zeitraiiius 
von  der  einen  oder  dei"  anderen  Selte  anfgekuiidlgt 
werden  sollte,  so  wird  er  als  auf  terner  ein  Jahr  und 
sol'oi't  bis  zuin  Ablaufe  eines  Jahres  nach  erfolgtcr  Aul- 
kiindigung  verlangcrt  angcsehcn  werden. 

Art.  vil  Der  gegenniirtige  Vertrag  soll  unvcr- 
zijgiich  Kur  landesberrlichon  llatiHcation  vorgeiegt  und 
sollen  die  Ratiiicution.s  -  Urkunden  splitestens  binneti 
vier  Wochen  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dcssea  habeii  die  beiderseiilgen  Be- 
voiimiichtigten  denselben  unter  Beidruckuiig  iiircc  Sie- 
gel  unterzeichnet. 

So  geschehen  Berlin,   den  26.  Julius  1830. 

Ernst  Michaelis. 

WiLHELM    ErNST    V.  BeAULIEU  -  MaRCONxVA  Y. 

(Der  vorstehendc  Vertrag  ist  von  Selner  MajesUit 
dem  Konige  von  Preufsen  am  8.  und  von  Seiner  Ro- 
niglicben  Hoheit  dem  Grofsberzoge  ana  ItJ.  August  d. 
J.  ratiticirt  worden). 


53. 

Convention  entre  les  grands  duchés 
de  liesse  et  de  Bade  concernant  la 
répression  des  délits  forestiers  dans 
les  deux  états ,  publiée  le  9  Août  1830. 

{^Aussug  aus  dem  Grofsherzoglich  Hessischen  Re- 
gierungshlatt^  iNr.  52.  vom  8.  September  1830). 

\j  m  sicb  gegenscitig  grofserc  Sicberheit  zii  gewiih- 
ren  ,  dais  die  auf  den;  cigcoen  Staatsgebiete  betretencn, 

Bb   2 
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1830  dem  anderen  Staate  angehorîgcn  und  vertragsm'fîfsig 
an  denselbcn  lur  liestrntnng  auszulicfernden  Forstlrcv- 
Jer  auch  wirklich  jcde^mul  die  gesetzliche  Strafe  er4ei- 
den  ,  ist  mil  der  Grolsher^oglicli  Badischeii  îStaalsre- 
gicrung  zu  Art.  \\.  der  Iruhcr  abgest'hlossenen  und 
durch  das  Grofsherzogliche  Regicrungsbiatt  Nr.  5.  v. 
J.  182(i  bekrtiint  geniacblen  LebereinkunCt  nachtrag- 
Kch  vcrabredct   worden; 

^'dals,  ziir  gleichbaldigen  Constatîrung  der  von  bei- 
dereeitîgen  Uiitertbaiien  in  dem  Gebiete  des  and«- 
ren  Staats  begangenen  Forstfrcvcl ,  dieselben  jede»- 
mal  vorher  der  Polizeibehorde,  in  do.ren  Dezirk  der 
Frevel  veriibt  wurde ,  vorzufiibren  sind ,  «elthc  sîe 
sodann,  nebst  dem  deshalb  aufzunelimcnden  ln»or- 
mativprotocoll  und  einer  jedesmal  von  der  betrcti'en- 
den  Forstbehorde  sogleic)»  vorzunehmt-nden  Scba- 
densabscbiitznng ,  ihrer  Hebnatbsbeborde  zur  ge- 
sctrlicben  Bestrafiing  aby.ulietiMn  hat.'' 

Dicse  nachtraglichc;  Bcstimmung  wird  bierdurch 
zur  Wissensichaft  und  Nachacbtung  der  GrofsherzJg- 
iiclien  >jehôrden  und  Aller,  die  es  angebt,  bckauut 
geinacbt. 

Daiiustadt,  am  9ten  August  1830. 

Orofsherzoglich  Hessische.t  Minisferliim  der 
auswàrtigen  yJngeîegenhciten. 

DU  Thil 

VON  Rabenau. 


54- 
Conveniioit  de  cartel  entre  le  grand- 
duché  de  H  es  se  et  la  Bavière ,  publiée 
à  Darmstadt  le  14  Septembre  1830. 

(Grofsherzogiich  Ihssiscuea  liegienir2gsblatt.  Nr.54), 


A, 


.uf  allerbocbsten  BcribI  Seincr  Koniglichen  Hobeît, 
des  Grofsberzogs ,  wiid  nachstehende,  zwischen  dem 
Grofsbet^ogthnui  Hessen  und  dem  Konigreich  Baiem 
abgeschlossene,   Uebereinkunft: 
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Art.  I.  Aile  in  Zukunft  und  zwar  vom  Tage  der  1830 
Publication  gegenwartiger  Convention  an  gerechnet, 
von  den  Truppen  der  beiden  conttabirendcn  Tbeile 
unmittelbar  oder  mittelbar  in  des  andcren  Lande,  oder 
zu  dessen  Truppen,  Menn  dièse  fiudi  aufserhalb  ihres 
Vateriandes  sich  befinden  sollteu,  deserlirenden  Unter- 
olfitiere,  Soldaten  und  andere  Militiirpcrsonen  dieser 
Kathegorie  sollen  gegen.seitig  aosgelielcrt  werden. 

Art.  JL  AIs  Déserteurs  werden,  oline  Unterschied 
des  Grades  oder  der  "NV'afic,  aile  diejenigen  angese- 
hen ,  Melche  zu  îrgend  einer  Abtheilung  der  stehenden 
Truppen  oder  der  mit  denselben  in  gleichem  Verbalt- 
nisse  stehenden  bewa(fnelen  Landesniacht,  nach  dcn 
gesefzlichen  Bestinunungen  eines  jeden  der  beiden  Staa- 
tcn,  gehoreu  und  derselben  mil  Eid  und  Pflicht  ver- 
vandt  sind,  mit  Inbegrîfl'  der  bei  der  Artillerie  oder 
sonstigem   Fubrwesen  anjçestellten  Soldaten. 

Art.  m.  Soilte  der  Fall  vorkoromen ,  daTs  eln 
Déserteur  der  bohen  contrahîrcnden  Theile  friiber 
scbon  von  den  Truppen  eines  anderen  Staatcs  desertirt 
ware;  so  wird  dennoch,  feibst  wenn  mit  dem  lel/teren 
ebenl'alls  Auslielerun^svcrtrage  besl'ânden,  die  Auc'ie- 
ferung  stets  an  denjenigcn  iScv  bohen  contrahîrenden 
Theile  erfolgeu,  desscn  Dienste  er  zuletzt  verlassen 
batte.  Wenn  ferner  ein  Soldat  von  den  Truppen  eines 
der  paciscirenden  Gouvernements  zu  d<'nen  eines  drit- 
ten,  und  von  diesen  wiederum  in  die  Lande  des  an- 
deren paciscirenden  Gouvernements,  odor  sonst  zu 
dessen  Truppen  desertirt;  so  koranit  es  daranf  an,  ob 
letzteres  Gouvernement  mit  jenem  dritten  ein  Kartel 
bat  \?i  dièses  der  Fall,  so  wird  der  Déserteur  dahin 
abgelicfert,  wo  cr  zuletzt  cntwichen  ist;  im  entgegen- 
gefîeizten  Falle  aber  wird  er  dem  paciscirenden  Theile, 
dessen  Dieuste  er  zuerst  verlassen  bat,  abgelielert. 

Art.  IV.  Nur  l'olgende  Italie  werden  als  Griinde, 
die  Auslieferung  eines  Déserteurs  zu  verweigern,  an- 
erkaimt: 

a.  AVenn  der  Déserteur  ans  dem  Gebîete  des  jenseiti- 
jirn    Striâtes,    so    wî«   derselhe   diirib    die    ueuesten 
Vertiiige  beg''euyt  wiid,  gcburtig  ist,  und  also  v«'r 
miiLi-ist  der  Désertion  nui  in  seine  ileiuiatb  zuruck- 
kehrt; 

b.  wenn  ein  Déserteur  in  dem  Staate,    in  weUhem  er 
entwichen  ist,  ein  VeibrecUeu  begangen  bat^  des»cn 
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1830  Begtrafun»;  vor  seiner  Auslieferiing  die  Landcsge- 
sclze  crrordern.  Wenn  nach  ijberstandener  Strafe 
der  Déserteur  ansgeliefert  wîrd,  sollcn  die  dcnselben 
betretl'enden  Untersuchungsacten ,  entweder  im  Ori- 
ginal oder  auszugsweise  iind  in  beglaubîgten  Ab- 
scbrll'ten  iibergeben  werden ,  daniit  ermessen  werdcn 
kann,  ob  ein  solcher  Déserteur  nocb  zum  Militar- 
dienst  geeîgnet  sey  oder  nicht 

Sdiulden  oder  andere  von  einem  Dc?erteure  eîii- 
gegangcnc  Verbindiicbkeiten  geben  dagegen  dem  Staale, 
in  wcichem  er  sich  aufhalt,  kein  Recht\  dossen  Aus- 
Ijeferung  zu  versagen. 

Art.  V.  Die  Verbîndiîcbkeît  zur  Ausslieferung  er- 
glreckt  slch  auch  au{  die  Pferde,  Sattel  und  Reitxeiig, 
Armatur  und  Montirungssliicke  und  sonstige  herrschatt- 
liclie  Militarettecten  »  welche  von  drn  Déserteurs  elwa 
mitgenommen  worden  sind,  und  trilt  aiich  dann  ein, 
wenn  der  Déserteur  selbst,  nach  den  Bestimmungen 
des  vorhergehcnden  Artikels,  nicht  ausgeliefeii;  wird. 

Art.  YI.  Um  durch  die  moglichstc  Regebnafsig- 
keit  die  Ausiieternng  z«  bcschleunigen,  sind  beide 
contraliircnde  Theile  wegen  bestiramler  gegenscitiger 
Abiieferungsorte  dabin  iibereingekommen ,  daPsauf  oem 
rcchten  Rheinnfer  AscbafVenburg  und  Seligenstadt,  auf 
dem  linken  Rheinnfer  Worms  und  Frankenthal  zur 
Enfipfangnabnie  der  Déserteurs  und  zur  gofortigen  Be- 
zahlung  aller,  in  den  folgenden  Artikeln  X  und  XU. 
stipuiirten  Kosten  beslimnit  und  den  in  den  genannten 
vier  Orten  sich  befîndeaden  beiderseitigen  Behordeu 
dazu  der  besondere  Auftrag  ertheilt  werden  soll. 

Art.  vu.  Die  Auslieferung  geschieht  in  der  Re- 
gel Ireiwillig  und  obne  erst  eine  Réquisition  abzuwar- 
ten.  Sobald  daher  eine  Militar-  oder  Civil -Behorde 
einen  jenseitigen  Déserteur  entdeckt,  wird  derselbe 
nebst  den  etwa  bei  sich  habenden  Effecten,  Pferden, 
Watt'en  etc.  sofort»  unter  Beitiigung  eiues  aufzunehmen- 
den  Protokolls  an  die  jcnseitige  Behorde,  im  nachsten 
Abiieferungsorte  gegen  Bescheinigung  iibergeben. 

Art.  VIII.  Sollte  aber  ein  Déserteur  der  Auf- 
merksamkeit  der  Beborden  desjenigeu  Staates ,  in  wel- 
chen  er  ubergetreten  ist ,  entgangen  seyn ,  so  wird  des- 
8en  Auslieferung  sogleicb  uuf  die  erstc  desfallsige  Re- 
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<]nîsîtîon  erfolgcn,  sclbst  dann,  wenn  er  Gelo-içonhftit  1830 
^d'unden  halle,  in  deii  !\iliit;irdienst  des  «^edaclilea 
JSfaates  aufgenomrnen  zu  Mcrden,  odei  in  diesem  Staale 
(jrriindeijfentlinm  '/u  ei\verl)Cii ,  oder  ein  Etablissement 
zu  begriindcrr.  Nur  wenn  iiber  die  llîchliîïkeit  \ve- 
sentlichcr,  in  der  Réquisition  angegebener  Thatsaclien, 
welche  die  Anslieferting  iiberîiaupt  bedingen.  soiclie 
Zweifel  obwalten,  dafs  /uvor  eitie  nahere  Aulklarung 
derselben  zwischei)  der  requiiiiendon  und  der  rotjuirir- 
tca  Behorde  nothîg  wird,  ist  der  Ausiieterung  Ansland 
VAX  gebcn. 

Sollle  aber  der  Déserteur  Miltel  gefunden  hab<n, 
in  dem  Staate,  in  welchen  er  iibergelrelen  ist,  eine 
wirkliciie  Ansassigkeit  zu  begriinden  und  Untertbans- 
recbte  zu  erlangen,  so  soll  er  auf  Réquisition  desje- 
nigen  Staales,  dessen  Fahne  er  verlassen  liai,  tiir 
das  began^ene  \  erbreclien  der  Désertion  »ach  den 
Gesetzen  des  Staales,  in  dein  er  ansassig  ist  uiid  t  n-- 
tertliansrechte  erworben  bat,  bestraft,  und  biervou  die 
requirirende  Beltorde  in  Kennlnifs  geset/.t  wcrden. 

Aht.  IX.  Die  in  vorsteliendeni  Artikel  erwahnten 
Requis! lionen  ergehen  Ilessischer  Seits  an  die  niichste 
Konigiiri»  Baierisclie  Kreisregierung  oder  das  nacbste 
Koalgliche  Divisions  -  (  onuiiando  der  Raierîscben  Pro- 
vins, wohin  der  Déserteur  sieh  begeben,  und  Baieri- 
scher  Scils  an  die  niichste  Grolsberzoglich  llessische 
Provinzial-Regierung  oder  an  die  Coinmandant^n  der 
(Gendarmerie  zu  Darnistadt,  Giessen  oder  Mainz. 
Von  den  Mililarbehorden  Mcrden  diejenigen  Déserteurs, 
welcbc  etwa  zum  Dienste  angenouimen  seyn  sollten, 
oder  vom  dem  Miiitiir  als  soiche  erkannt  um^  verhaltct 
wcrden,  von  den  Civilbehorden  aber  diejeuigen,  bei 
denen  dies  der  l'ail  nicht  ist ,  ausgelieterl. 

Art,  X.  An  llnterhalttmgskosleu  werden  dem  aus- 
lieternden  Theiie  l'iir  jeden  Déserteur  vorn  Tage  seiner 
Verbariiing  an  bis  zmn  Tage  der  Anslieferung  ein- 
sebliels!ioh  fiir  den  Tag  14  Kreu/.er  im  24  11.  Fiifs; 
fiir  ein  Pferd  aber  tiigiich  seclis  Pfund  Hafcr,  acht 
Plund  lieu  und  drei  Plhnd  Stroh,  den  Ccnt«»er  zu 
100  Pfund  g'.ifgetban.  Die  Doreclinung  der  Fiitler- 
kosten  gesibit'lu  nach  d(^n  Marktpreisi  n  des  Orts  oder 
der  niiebsten  Siadt,  >vo  die  Arretirung  gostbehen  ist, 
und  die  )iey.,diluug  erl'olgt.  obne  die  geringste  Sclmie- 
rigkeil,   gleieh  bei  der  Auslielcrun^. 
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1830  AuT.  XT.      Aufser  den   Kosten   nnd  lier  im  nach- 

fol^eiiden  Ailikel  XII,  beinerkten  Jjelulnujiijç  kann  eiu 
mehrercs  iinicr  iif^cnd  cinein  Vorwondc,  wenn  ancli 
jjleic:h  dcr  aiiszulicrcrnde  Mann  «nfor  den  Triippen 
des  Staates,  dcr  ihn  ausziiHrt'ern  hat,  anj^eworbcn  sryn 
Boilte,  etwa  wegen  dos  riand{rddc.s,  {çenossencr  Loh- 
nunfç,  Bewachuii}^  und  FortschalVung,  odcr  wie  es  sopst 
Nanien  haben  miichte,  nicht  get'ordcrt  u et  den.  Anch 
iindct  bei  dcin  im  Artikcl  IV.  Lit.  b.  bestimmtpn  Fallc 
keîne  Vergiitung  an  Uiiterhaltungskosten  iur  die  Zeit 
StaU,  welchc  <'«sr  Déserteur  wegen  begangener  Vrr- 
brechen  iii  Untersncbnng  oder  im  (.«efiingnisse  gc- 
wesen  ist. 

AuT.  XII.  Dem  Untertban,  welchcr  eîncn  Deser- 
teor  einlietert,  soll  eiuc  Gratilicalion  von  911.  im  24  M. 
Fuis  liJr  einen  Mann  ohne  Pferd,  und  \on  18  W.  im 
24  rt.  Fûts  fijr  einen  Mann  mit  dem  Pferde  g<;ieîrht, 
von  dem  ausiicfe»  rxlen  Theilo  vorgescbosseji,  und  so- 
fort  bel  dei"  Au.siiedîrung  wicdcr  eistatlet  N^erden.  l>eî 
Auslieferung  von  Déserteurs,  die  von  dcr  Obrîgkcit 
auf  Réquisition  erfolgt,  lailt  dièses  Kartelgeld  weg; 
ebcnso  bei  dcr  Auslieferung  ansgotretener  Militarptlich- 
tigcr,  die  nicht  nath  Arlike!  II.  in  die  Klasse  dor  ci- 
gentlichen  Déserteurs  gehoren. 

Art.  XïIT.  IJeber  den  Empfang  der  in  den  Ar- 
likeln  X  und  XII.  gedachten  Kosten-  und  Gratitica- 
tions-Erstattung  bat  die  aublierernde  Behorde  /u  quit- 
tîren.  Des  etwa  nicht  sot'ort  anszumiltelndea  Betrags 
der  zu  crstattenden  Ijnkosten  ha'bev  ist  aber  die  Aus- 
lieferung des  Déserteurs,  wcnn  derselben  sonst  koîn 
Bedenken  entgegenstebt,  nicht  a'jf/.idàalten. 

Art.  XIV.  Ailen  Behorden ,  besonders  den  Grenz- 
behorden ,  wird  es  strenge  zur  POiclit  gemacht  werden, 
atîf  die  jens?itigcn  Déserteurs  ein  watlisames  Auge  zu 
haben,  und  duîier  eineu  jedcn,  ans  de>>:en  Aussagen, 
Kleidnng,  Waffen  oder  anderen  Anzeig^m  sîch  ergiebt, 
dalis  er  ein  solchcv  Déserteur  sey ,  sugieich ,  ohne  erst 
eine  Beipiisition  abzuwarten,  uuter  Aui'sicht  zu  stcUen, 
oder  nach  T  msliinden  zu  verhaften. 

Abt.  XV.  Aile  Unterthanen,  welche  nach  derVer- 
fassung  der  beiderseitigen  Staaten  zum  Dienstc  bei 
den  stehendcn  Truppen  oder  bei  der  mit  denseiben  in 
gleic))es  Verhaltnifs  gestellten  bewaffneteu  Laadesmacht 
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pflîchtîg  sînd,    und  s'ich  von  Zeit  dcr  Pt'l)licat!on  die-  1830 
gcr  Convention   an   in  das  («ebict  des   anderen  Staates 
oder   zu  dcs.sen  Triippen  befçeben ,   sind ,    aut'  vor^iin- 
gijie  Réclamation ,    der   Ausiieferung    ebenfalls   unter- 
worfen,    iind  es  soH  mit  dieser  x4usliefcrung  ira  Uebrî- 

fen  sowohi  in  Ilinsicht  der  dabei  zu  beobachtendcn 
'onn,  als  anch  wegen  der  zu  eistattenden  Verplle- 
Çiing8kost«'n,  eben  so  gehalten  werden,  wie  es  wegen 
der  Aiisliefcrung  militarischer  Déserteurs  in  dieser  Con- 
vention  bcstimint   ist 

Art.  XYI.  Diejenigen  Individnen,  weldie  nach 
dcn  Gesetzen  eines  jcd<m  der  paciscirenden  Staaten  in 
dcin  Altcr  der  Conscriptions-  oder  Armée  -  Ptticbtig- 
keit  sind,  nnd  bei  Uebcrschreitung  der  gegens<'itîgea 
Grenzen,  ohnc  eine  binreichende  Légitimation  vorzci- 
gen  zu  konnen,  den  \erdacht  auf  slcFi  zieben,  dafs  sie 
sich  der  MilîtJirpilicbt  gegen  ibren  Staat  entziehen 
wolien,  sollen  sotort  zuriickgewiesen  und  dergleichen 
Personen  weder  Aul'entbalt  noch  Unterkunft  iu  dem 
jenseitigen  Staate  gestatlet  werden. 

Art.  X  VII.  Den  beiderseitigcn  Behorden  und  Un- 
terthanen  wird  strenge  untersagt  werden.  Déserteurs 
oder  solcbe  MilitarpHicbtige ,  die  ibre  desfallsige  Be- 
treiung  nicht  hinlanglich  nachwcisen  konnen ,  z«i  KtiegK- 
diensten  anzunehmen,  deren  Autcnthalt  zu  verbcimli- 
chen,  oder  tUeselben,  um  sie  etwaigen  Reclamationen 
zu  entzieben,  in  entferntere  Gegcndcn  zu  befordern. 
Aucb  soll  es  nicbt  gestatlet  werden,  dais  von  irgend 
einer  fremden  Macbt  dcrgleicben  Individucn  innerbalb 
der  Staaten  der  bohenContrahenten  angeworben  werden. 

Art.  XMII.  Wcr  sicb  der  wissentiicben  Verheb- 
bmg  eines  Déserteurs  oder  Militiirptlicbtigen  und 
der  Befordernng  der  Fbicht  desselben  scbuldig  macbt, 
wird  mit  einer  nacbdriicklichen  Geld-  oder  Gefang- 
uil's-Strafe  belegt. 

Art.  XIX.  Gieichmalsig  wird  es  den  Einwobnern 
beider  contrabirenden  Tbeile  untersagt  werden ,  von 
cinem  jenseitigen  Déserteur  Pferde,  Sattel  und  Reit- 
zeug,  Armatur  und  Montirungsstiicke  und  andere  Mî- 
litarrequisiten  zu  kaufen  oder  sonst  an  sich  zu  bringen. 
Dcr  iJebertreter  dièses  Verbots  wird  nicht  aliein-.  zur 
Herausgabe  «lergleichen  an  sich  gebrachter  Gegen- 
stiindc  ohne  den  miudestcn  Ersatz  oder  zu  Erstattung 
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1830  des  Weiths  angehalten,  sondern  noch  ubcrdcm  mît 
nngemessener  Strafe  helegt  werdcn ,  wenn  bewiesen 
vird,  da(s  er  \vi.<<scntlich  von  t-iuem  Déserteur  etwas 
gekanfl   oder  an  sich  gebraclit  hat. 

Art.  XX.  Indem  auf  dièse  Art  eine  re«ç<;lfiiarsi«çe 
Aiislieferun'ç  der  ffegenseiti{i;en  l>»\serteurs  und  Militiir- 
pJiichligen  t,-i'igeleitet  ist,  wird  jede  eigeuniiiclitige  \  er- 
folguniç  eiiu's  Déserteurs  auC  jenseitigem  («ebiete,  als 
eiDC  Ver)el7.un«ç  des  lelzteren  strciiiç  untei.sajçt  und 
sorfçlalti^  vcrmieden  uerden.  AVer  .«sicli  dièses  Vergc- 
hens  scluildig  machf,  wird,  wenn  er  dabei  betrolVen 
vird,  so{:;leicb  verhaftet  und  /,tir  goset/lichen  liestra- 
iiing  an  seine  Re{i;ierung  abgelielert  werden. 

Art.  XXI.  Als  eine  Gebictsverletzung  ist  jedoch 
uicbt  anzusehen,  wenn  von  einem  Commando,  seiches 
einen  oder  mehrerc  Descrteuis  bis  an  die  Greiize  ver- 
folgt,  cin  Coumiandirter  in  das  jenseiligc  GQbiet  ffe- 
.sandt  wird,  um  der  niichsten  Obrigkeit  die  Désertion 
'Ail  melden. 

Dicse  Obrigkeit  m\\k  vielmebr,  wenn  der  Déser- 
teur sich  in  ihrem  Bereiche  tindet,  denselben  sof'oit 
verhaften;  der  Commandirte  darf  sieh  abcr  keineswegs 
an  dem  Déserteur  vergreifen,  widrigenlalls  er  nach 
Artikel  XX.  zu  bebandein  ist. 

Art.  XXIT.  Jede  gewaitsame  oder  heimliche  An- 
werbung  in  jenseingem  Territorio ,  \erfijbrung  jensci- 
tiger  Soldaten  zur  Désertion  oder  anderer  IJnlerthanen 
•^um  Austreten  mit  Verletzung  ihrer  IMilitiirptiicbl  ist 
streng  untersagt.  Wer  eines  soichen  Beginncns  wegen 
in  deni  Staate,  wo  er  sieh  dessen  schuldig  gemacht, 
ergriflen  wird,  ist  der  gesetzlichen  BestraJung  dessel- 
ben  unterworfen.  Wer  sich  aber  «lieser  Bestrafung 
dureh  die  r  iucht  entzieht,  oder  von  seinem  Vaterlande 
aus  auf  obige  Art  auf  jenseitige  Untertbanen  zu  wir- 
ken  sucht^  wird  auf  desfallsige  Réquisition  in  seinem 
Vaterlande  zur  Untersuchung  und  nachdriickliciieu  Strafe 
gezogen  werden. 

Art.  XXIII.  Diejenîgen,  wclche  vor  Bekannt- 
Tnachung  dieser  Convention  von  den  Truppen  des  einen 
der  hohen  contrahirendcn  Tbeile  desertirt  sînd,  «nd 
entweder  bei  den  Truppen  des  anderen  Staates  Mili- 
tardieDste  genommea  habeu,  oder  sich,  ohne  derglei- 
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chen  HÎederum  crgriften  zu  haben ,   în  dessen  Landen  1830 
aut'hulten,  sind  der  Reciamalion  iind  Âuslleferuiig  ulclit 
unterworfen. 

Art.  XXrV.  Den  Landeskindern  beider  T^heile, 
welche  zur  Zeit  der  Publication  wirkiich  in  dem  Mili- 
(iirdienst  des  anderen  Staats  sich  belindcn,  soi)  die 
Wahl  frei  stehen ,  entneder  in  îhren  Geburtsort  zuriick- 
zukehren,  oder  in  den  Dienstcn,  în  welchen  sie  sich 
befinden,  /m  bleiben.  Docb  miissen  sie  sich  iangstens 
binnen  Einem  Jahre  nach  Publication  gegen\^ artiger 
Convention,  diesfalls  bestimmt  erkiaren,  und  es  soll 
denjenigen ,  welchc  in  ihre  Beimath  zni  iickkehren  woJ- 
len,  der  Abschied  unweigcriich  ertheilt  werden. 

Art.  XXV.  Gegenwartige  Convention  wird  von 
den  hohen  contrahircnden  Theilen  beiderseits  zu  gleî- 
cber  Zeit,  Kur  genaucsten  Befolgung  pubiicirt  werden. 

hiermit  zur  "Wissenschaft  und  Nachachtung  der  Grofs- 
hcrzoglichen  Behordcn  und  Untcrthancn  bekannt  gc- 
macht. 

Darmstadt,  am  14.  September  IScK). 

Aus    allerhochs  tcm   Auftragc. 

GroJ'sJierzoglich  Hessisches  Ministerium  der 
auaufàrtigen   Angelegenkeiten, 

DU  Thil. 


Graj  VON  Gorlitz. 
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55. 

1830  Ordonnance    concernant    Vimmunité 
cVimiJots     des     ministres    étrangers 
dans  le  royaume  de  Saxe  du  29  No- 
vendjre  1830. 

(GesetzsnmTnIung  fur  dan  Konigreich  Sachsen, 
37.   pag.  219). 

i^e.  Majestiit  der  Konig  nnd  Se.  des  Prlnzen  Mitre- 
genten  Konigl.  Holieit  haben  an%uordnen  geruht,  dais 
hinsichtiich  der  den  au«>v;irtigen ,  an  liiesigem  Hofe 
accreditirten  Gesandten  und  Gcsc-haltstragern  zu  ge- 
wahrendeu  Abgabenbetieiung'-n  l'ijr  die  Zukunft  tol- 
genden  Bestimnningen  nachgegangen  werde: 

1.  Die  hicsîgen  Gesandten  nnd  Geschaftstrager, 
so  wie  die  bei  den  Gesandtschaffen  angeslellten  Per- 
sonen,  das  Getolge  und  die  Dienerscbalt  der  Gesand- 
ten nnd  Geschaltstrager,  haben  im  Allgemeinen  und 
anf  die  ganzc  Daner  ihrcr  Anwesenheit  in  gedachter 
Kigenschalt  eine  BelVeiung   zu  geniefsen: 

a.  von  allen  personlichcn  und  directen  Abgaben, 

b.  von  Aen  Einfuhr-  und  Verbraucb»»  -  Abgaben  wegcn 
aller  ihnen  zugehorîgen,  oder  liir  ihren  cîgnen  Ge- 
brauch  hier   eingehenden  Waaren  und  Gegenstande, 

c.  von  der  Gleîtsabgabe,  einschliefslich  der  Privat- 
gleite,    und   von  dem  Eib/oll. 

2.  Um  dieser  Befreiungen  fiir  die  eingehenden 
Transporte  von  Waaren  nnd  Effecten  theilhaftig  zu 
werden ,  bcdarf  es  nur  eines  von  dem  Chef  der  Ge- 
sandtschaft,  oder,  in  seiner  Abwesenheit,  von  dera  Ge- 
schiirtstriiger,  eîgenhiindig  ausgestellten  nnd  mit  dem 
Gesandtschaftssiegel  versehenen  Certilicats  iiber  de» 
Inhalt  und  das  Eigenthuni  der  Ballon,  Kisten  und 
Fas.ser,  welche  sodann  von  der  speciellen  Visitation 
bcfreit  bleiben. 

Dafern  es  unthunlich  ware,  ein  seiches  Certificat 
vor  der  ËinCuhr  auszustellen ,   kann  dasseibe  spaterhin 
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nachgebracht  werden ,  und  es  îst  dagegen  die  Zuriick-  1830 
erstattimg  der  erweislîch  erlegten  Abgabea  bei  dcn  be- 
treffenden  Einnahmen  zu  gewiihren. 

3.  Die  Ab(çabenbefreiung  erstreckt  sich  nicht 

a.  auf  die  Grundabgaben  von  .sulcbcii  Gtiindstiicken, 
welche  ein  aus\^artigcr  Gesandter  in  hiesigen  Lan- 
den   eigentbiiinlich  besitzt^ 

b.  auf  die  Leistungen  an  landeshorrlichc  Cassen,  wel- 
che fur  den  Gebrauch  otrentlicher  Anstalteii ,  als  der 
Chausseeen,  AVege,  Briicken,  Fahren  und  Posten 
zu  erlegen  sfnd,  auch  nicht  auf  die  Recognitions- 
gebiihf,  welcher  die  Schiffsgefafse  auf  der  Elbe  un- 
terliegen;  es  mogen  jedoch  diejenigcn  Gesandten, 
welchen  bisher  die  Befreiung  vora  Chausseegeide 
zugestandcn  hat,  bei  dem  Genusse  dieser  Befreiung 
fur  ihre  Peisonen  auf  die  Zeit  ihrei*  hiesigen  An- 
steliung  gelassen  werden; 

c.  auf  die  indirecten  -  und  Verbrauchs  -  Abgaben  ,  wel- 
che in  crster  Hand  erlegt  worden  sind  und  mit  dem 
Preise  der  Gegenstande  zusamnienfallen. 

4.  An  diesen  Abgabenbefreiungen  habcn  die  mit 
speciellen  Missionen  auswartiger  Staaten  nach  Sachsen 
kommendcn  Personen,  die  Agenten,  llandeisconsuin 
und  aile  André,  welche  nicht  zu  dem  an  Unserm  Hofe 
residirendcn  diplomatbchem  Corps  gehoren ,  keinen 
Theil. 

Hicrnach  haben  sich  allé  Accis-,  Gleîts-  und  Elb- 
zoll  -  Ofllcianten  gchorig  zu  achlen. 

Dresden,  den  29steu  November  1830. 
KvnigL  Sachs,  Geheimes  Finanz'ColIegium. 

G,    VON    BiJNAL'. 

LUDWIG   VON    ZaHN 
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56. 

1880  Déclaration  concernant  V abolition  du 
droit  de  détr action  entre  le  Dane- 
rnarc  et  le  duché  de  Schleswic  d'un 
coté  et  la  ville  libre  et  Anséatiquc 
de  Lubec  de  Vautre  côté,  publiée  à 
Copenhague  le  30  Novembre  1830. 

(Copenhagen.  Gedruckt  hei  dent  Director  Sens  }[os- 

trup  Schultz^   Koniglichem  und  Universitats- 

Buchdrucker  4°). 

ilaclidem  Seîne  Majestat  der  Kwiig  von  Danemark 
mit  dem  Senate  der  freien  Hanse -Stadt  Liibeck  da- 
hin  iibereingekoinmen  sind,  die  Aulliebung  der  Aus- 
wandeiungssteuer  und  der  Nachsteuer,  welche  xufol^^e 
des  18ten  Ai  likels  der  Deutsciieii  Bundes  -  Acte  vom 
8ten  Jiinii  1815  und  des  Jk'scliiusses  der  Deutschen 
Bundesversamiulung  vom  23sten  Juiiii  1817  zwischen 
den  Herzogthiimcrn  Hulstein  und  Laucitburg  und  der 
freien  Hanse -Stadt  Liibeck  bereits  festgesetxt  wor- 
den,  nunmehr  aucb  auf  die  Koniglich  Danischen  nicht 
zum  Deutschen  Bunde  gchorigen  Staaten  auf  der  einen 
und  die  freie  lianso- Stadt  Liibeck  mit  ihreni  gesamm- 
ten  Gebiet  auf  der  andjîren  Seile  auszudehnen,  so  wird 
hiedurch  ini  Namcn  Seiner  Majestat  dea  Konigs  von 
Danemark  erkliiret,    dais: 

Art.  I.  Von  keinem  Vermogens  -  Ucbergang  ans 
dem  KJ>nigreiche  Danemark  und  dcni  Hcrzogthume 
Scble?wig  in  die  freie  Hanse  «Stadt  Liibeck  und  der*'n 
gesammies  Gcbiel,  —  dieser  Vermogens -Uebergang 
mag  sich  nun  durch  Auswanderung  oder  FJrbschaft, 
Lej^at,  Braulschat/,  Schenknng  oder  auf  anderc  An 
ergebcn  ,  —  soll  irgend  ein  Abschofs  oder  Abfahrtsgrld, 
(jus  delraclus,    census  emigratiunis)   erhoben  werden. 

Akt.  II.  Unter  dieser  wecliseiseitigen  Aulliebung 
.vind  beiderseitig  nîciît  begritfen  aile  dit^jenigen  Abga- 
ben,  welche,  ohoe  Uiicksicht  darauf,   ob  cas  Object 
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derselben  im  Lande    bleiUt   oder  nicht,   von  Riidieimi    1830 
schen  uiid  Frerndeii  gleichinalsig  zu  erit'gen  sind. 

Art.  III.  Die  vorstehend  beslimmte  Freiziigigkeit 
«oïl  .«;icb  sowohl  anf  dcnjenig;en  Abschols  und  aul'  das- 
jonige  Ablahrtsgeld,  welche  iii  die  Konigiichen  Kassen 
Jlieiscn  wiirdeii,  als  aul*  dcnjerugcn  Abschofs  und  aiil" 
dafijenige  AbraLrlsgeid  erslrccken ,  nelcbe  sonst  Indi- 
viduen,  Conimiineii  oder  oflentlichen  Stiitungen  /a- 
fulten  niuchtcn. 

Akt.  ÏV.  Die  Bestîmmnngen  der  obenslehenden 
Ârtikel  treteu  von  deni  Isten  .lanuarii  1831  an  in  Kiatt, 
wobei  fur  Erbsclial'ten  nicht  das  Datiun  ilesErbschalb- 
nnfatls,  sondorn  der  Exportation  des  Vermogcns  zu 
beiiicksichtigen  Teyn   MÎrd. 

Art.  V.  Die  durch  obige  Artikel  bestîmmte  Frcî- 
ziigigkeit  hat  hinsithtiich  der  Personen  keine  Anwen- 
dung;  soiidern  es  verbleibt  hierunter  bei  den  zwiscben 
Seiner  Majesliit  dera  Konige  von  Danemark  und  der 
freicn  Hanse -Stadt  Liibeck  bestchenden  Vertragen, 
so  wie  bei  dcn  beiderseitigen  Gesetzen  in  ihrer  jeizi- 
gcn  oder  kiinrtigen  Moclalitat,  velche  die  Person  des 
Auswanderndcn  und  seine  personlichen  Fflichten  na- 
inentJich  riicksichtlich  des  Kriegsdienstes   bctre(Ven. 

Dessen  zu  Urkund  ist  gegcnwartîge  Detlaration 
anf  allel'hochstgedacbfcr  Seiner  Majestiit  des  Koni«rs 
von  Danemark  allergnh"dig«ten  Befelil  unter  vorgedrncK- 
tem  Konigiichen  Insiegrl  ausgestellt  worden. 

So  gcschehen  zu  Copenhagen,  den  30sten  No- 
vember  1830. 


E.    '6V.    ScniMMEhMANN. 
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57. 

1829  Convention  of  commerce  and  navi- 
gation between  Tfis  Britajinich  Ma- 
jesty  and  The  Jlmperor  of  Austria, 
Signed  at  LondoUy  December  2i,  1829. 

{^Presented  to  hofh  ITouses  of  Parliamrnt ^  hy  Com- 

mand  of  His  Majesty^  Marrh ,  18'W).  London  :  prioted 

by  R.  G.  Clarko  fol.). 

Jrlis  Majesty  The  Kîn{Ç  of  the  l'nitcd  Klngdom  of 
Great  Britain  and  Treland,  aiul  llis  Majesty  the  Em- 
peror  of  Austiia.,  Kinp  of  Hungary  and  Bohcmia, 
being  equally  desirous  of  extending  and  increasing  the 
commercial  intercourse  between  Their  respective  States, 
and  of  affordîng  every  facilily  and  encouragement  to 
Their  Subjects  engaged  in  such  intercourse;  and  being 
of  opinion  that  nolhing  >vill  more  contribute  to  the 
attainmcnt  of  Their  rautual  wishes  in  this  respect,  than 
a  reciprocal  abrogation  of  ail  discriminating  and  coun- 
tervailing  duties  which  are  novv  demanded  and  levîed 
upon  the  Ships  or  Productions  of  eitber  Nation  in  the 
Ports  of  the  other,  hâve  appointed  Their  Plenipo- 
tentianes  to  conclude  a  Convention  for  that  purpose, 
that  is  to  say:  — 

Mis  Majesty  The  Kîng  of  tlie  United  Kingdom  of 
Great  .Brîtain  and  Ireland,  The  Right  Honourable 
George  Barl  of  Aberdcen,  Viscount  Gordon,  Viscount 
Formartine,  Lord  Haddo,  Mcthlick,  Tarvis,  and  Kellie; 
a  Peer  of  the  said  United  Kingdom,  a  Membor  of  llis 
Britannick  Majesty 's  Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  of  the  Most  Ancient  and  Most  Noble  Order  of 
the  Thistle,  and  His  ?aid  Majesty'»  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  AITairs:  —  And  The  Right  Ho- 
nourable William  FiIzdVrald  Vesey  FitzGerald,  a  Mem- 
ber  of  His  said  Majesty's  Most  Honourable  Privy 
Council,  a  Meniber  of  Parlianient,  Président  of  the 
Committee  of  Privy  Council  for  Alfairs  of  Trade  and 
VoT&gïi  Plantations,  Treasurer  of  His  said  Majesty 's 
Navy,  and  His  Lieutenant  and  GoTernor  oftheCounty 
of  Clire,  in  Irelaad:  — 
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57. 

Convention    de   commerce   et   de  na-  1829 

vigation    entre   la  Grande  Bretagne 

et  1  Autriche  y   signée  à   Londres 

le  21  Décembre  1829- 

(Sur  copie  officielle). 

Oa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Eiripereur 
d'Autnche,  Roi  de  Ilonîçrie  et  de  Bohême,  égale- 
ment animés  du  désir  d'étendre  et  d'atcroitre  les  re- 
lations commerciales  entre  Leurs  Etats  respectifs,  et 
de  procurer  toutes  les  facilités  et  tous  les  encourage- 
inens  possibles  à  ceux  de  Leurs  Sujets  qui  ont  part 
à  ces  relations;  et  persuadés  que  rien  ne  s.iuroit  con- 
tribuer davantage  à  l'accomplissement  de  Leurs  sou» 
haits  mutuels  à  cet  égard,  que  l'aboliiion  réciproque 
de  toute  diflerencc  entre  les  impôts  levés  aujourd'hui 
Rur  les  Bàtimens  ou  les  productions  de  l'un  des  deuT; 
Etals  dans  les  Ports  de  l'autre,  ont  nommé  des  Plé- 
nipotentiaires pour  conclure  une  Convention  à  cet 
effet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  Le  Roi  du  Royaume  Unî  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  le  très  Honorable  George 
Comte  d'Aberdeen,  Vicomte  Gordon,  Vicomte  For- 
martine.  Lord  Haddo,  Methlitk,  Tarvis,  et  Kellie; 
Pair  du  dit  Rovaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Pnv«%  Chevalier  du  très 
Ancien  et  très  Nol»le  Ordre  du  Chardon,  et  Son  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Dépn'teinent  des  Af- 
faires Etrangères:  —  Et  le  très  Honorable  William 
PilzOeruld  Vcsey  FitzGerald,  Conseiller  de  Sa  dite 
M.'^jesié  en  Son  Conseil  Privé,  Membre  du  Parlement, 
Pi'ésldcnt  du  Comité  du  Coniteil  Privé  pour  les  At- 
fabcs  de  ComnH-Jce  et  des  Colonies,  'Piésorier  de  U 
Marine  dt*  Sa  dite  Wai«'sté .  et  Son  Lieutenant  ei  Gou 
verncur  de  la  Comté  de  Clarc,    en  Irlaude. 

Tom.   Kll.  Ce 
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1829  And  His  Mnjcsty   Tho  Emperor  orAnsliia.    King 

ofUunjçary  and  IJohetnia,  thc  Sieur  Paul  l*iiii€e  Kster- 
hazy  -  Galantha ,  Coiint  of  Kdelstott,  etc.  de.  (rfrand 
Cross  of  ihe  Order.s  oi"  St.  Sh^phet»  oi  llmigary,  of 
the  Guelphs  ol'  llanovcr,  ol  St.  Ferdinand  and  ot" 
Merit  ol  Sicily  ,  and  oT  Christ;  Chamh.«ilain ,  and  Privy 
Councillor  ol  Mis  Impérial  and  Royal  Apostolic  k  Ma- 
jesty ,  and  His  And)as«iador  Evtraordinary  to  llirf  Bri- 
taiinick  Majcsty  :  — 

Who,  aller  liavin^  cornu iiniitated  to  eacli  ollicr 
their  respective  Full  Powers  ,  l'ound  to  bc  in  duc  and 
proper  lorm,  hâve  ogreed  upon  and  c^ncliided  the 
îullowing  Articles  : 

Aa'f .  1.  From  and  al'tcr  the  Ist  day  of  February 
1830,  Austrian  Vessels  entering  or  departing  from  tho 
Ports  of  the  United  Kingdoni  of  (ircat  Bril.iiii  and 
Ireland,  and  Brilish  \e5>sels  entering  or  departing 
from  the  Porb*  «^f  His  impérial  and  ttoyal  Apo><tolick 
Majesty's  Donfmions,  shall  not  be  subject  to  any  other 
or  higlier  duties  or  cliarges  whatever,  than  are  or 
shall  bc  levied  on  national  vessela  entering  or  depart- 
ing from  such  Ports  respectively. 


Art.  II.  AH  Articles  of  the  grouht,  pioduce,  or 
manufacture  of  any  of  the  Dominions  of  eilher  of  The 
Hîgli  Contracting  Parties,  whîch  are  or  shall  be  per- 
mltted  to  be  imported  into,  or  exported  Yrom  the 
Porta  of  the  United  Kingdoni  and  of  Austria,  respecti- 
vely, in  \  ejisels  of  the  one  Couniry,  shall,  in  like 
manner,  be  permitted  to  be  imported  into  and  ex- 
ported   (i  oni   those  Ports  iu  A  essels  of  the  other. 

AnT.  liî.  Ail  Articles  iiot  of  the  growth,  pro- 
duce, or  inaniifaclme  of  the  Dominioiiï.  of  Mis  Bii- 
tannîck  Majcsty ,  which  can  legally  be  imported  from 
the  Unltoti  K-ngdoKi  of  Créât  IJriiain  and  Ireîand, 
into  the  Ports  of  Auslria,  in  Biilish  Ships,  shall  be 
subject  only  to  the  same  duties  as  are  payable  upon 
the  like  Articles,  if  imported  in  Austrian  Ships:  and 
the  same  reciprocity  shall  be  obscrved  in  the  Ports 
of  the  United  Kingdom,  iu  respect  to  ull  Articles  not 
the  growth.  produce,  or  manufactute  of  the  Domi- 
nions  of  liis  Impérial   and  Royal  Apostolick   Majesty, 
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Et  Sa  Majestd  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  1829 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  Sieur  Paul  Prince  Ester- 
hazy  -  Galanlha ,  Comte  d'Edelstett,  etc.  etc.  Grand' 
Croix  des  Ordres  de  St.  Etienne  de  Hongrie,  des 
Guelphes  de  Hanovre,  de  St.  Ferdinand  et  du  Mérite 
de  Sicile,  et  du  Christ;  Chambellan,  Conseiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apos- 
tolique, Son  Ambassadeur  Extraordinaire  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique:  — 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproque- 
ment leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  ont  arrêté  et  conclu  les  Articles  suivans  : 

Art.  I.  A  dater  du  1"  Février  1830,  et  après 
cette  époque,  les  Bàtimens  Autrichiens  qui  entreront 
dans  les  Ports  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  ou  qui  en  sortiront,  et  les  Na- 
vires Anglais  qui  entreront  dans  les  Ports  de  l'Au- 
triche, ou  qui  en  sortiront,  ne  seront  sujets  à  aucuns 
droits  ou  charges ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  ou  plus  considérables  que  ceux  qui  sont  actuel» 
lement,  ou  pourront,  par  la  suite,  être  imposés  aux 
Navires  indigènes  à  leur  entrée  dans  ces  Ports,  ou  à 
leur  sortie. 

Art.  II.  Toutes  les  productions  du  sol  et  de  l'In- 
dustrie de  tous  les  Etats  soumis  à  la  domination  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  dont  l'importation  dans 
les  Ports  Autrichiens  et  dans  les  Ports  du  Royaume 
Uni,  ou  l'exportation  de  ces  mêmes  Ports,  est,  ou 
sera  permise,  dans  les  navire?  indigènes,  pourront  y 
être  importés,  ou  en  être  exportés,  exactement  de  la 
même  manière,  dans  les  Navires  appartenans  aux 
Etats  de  l'autre. 

Art.  III.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  des 
productions  du  sol  et  de  Tindustrie  des  Etats  sooaiis 
à  Kl    domination    de    Sa  Majesté   Britannique,    et    qui 

fjeuvent  légalement  être  importés  du  Royaume  Uni  de 
a  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande  dans  les  Ports  do 
l'Autriche,  sur  des  Vaisseaux  Anglais,  ne  seront  sou- 
mis qu'aux  mêmes  droits  que  payeroient  ces  mêmes 
objets ,  s'ils  étoient  importés  sur  des  Vaisseaux  Autri- 
chiens. Une  exacte  réciprocité  sera  observée  dans  les 
Ports  du  Royaume  Uni,  par  rapport  aux  objets  qui 
ne  sont    pas  des    productions   du   sol  et  de  i'màustne 

Ce  2 
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1829  wliich    cm    IrçTiHy   bc  impoi  fed    int.o    the   Ports    of  tl»<i 
Uniled  Kin^doiu  in  Aiiï^ttian  iSItips. 

AnT.  JV.  Al!  pood*:,  Mar^s.  and  nH^rcli.indiz.c 
whicli  caii  Icgally  hc  iinj>orled  jnto  tlu*  VovU  of  either 
Country,  ghall  l»t'  adiuiMf'd  n\.  tlio  .««anKr  latc  ot  diily, 
whcthor  imporfed  in  Vo>sf'K  ot  tho  otlx'i"  <yOunt»v\  or 
in  national  V<*5¥elft;  »nd  u\\  g;<(ods .  M.ircs  or  iner- 
ckandizc  wh'tch  cari  bc  kgally  ««xporlod  It  oni  tlie  l*oi  ts 
of  eithev  (^ouiitry,  sludl  be  cntille*!  f<>  tlu*  «ain»'  Imhui- 
ties,  drHwbAi'ki;,  «ud  Milowanct--. ,  Mlictlur  exportcd 
in  Vessek  ol  iIk'  oiIwîj  Counlr\  ,  ur  in  national  V  essels. 

Art.  V.  No  priority  or  prcfereiice  shall  Ije  gi\en, 
dircctiy  or  indireclly,  by  the  dîovernnient  (»t  t'ither 
Coimtiy,  or  by  any  Company.  Corporation,  or  Ajj;ent, 
actinp;  or\  it«  behalf.  or  under  its  aiithority,  in  tbe 
p^nfiiase  ol  anv  Article  tbe  {iroutli,  prodiicc,  or  nia- 
iiuta(tin"ç  ol  «  iihcr  Country ,  importcd  inlo  the  other, 
nn  uc<oii})t  ol.  or  in  relerence  to  the  national  charac- 
Wx  of  the  Vo.>i«d  in  A>hich  snch  Article  may  bc  iinport- 
ed;  it  beinp  the  Irne  intent  and  nieaninjç  ol  'JMie  High 
(7ontraclin;ç  !^a»tifs.  tli.it  no  distinction  or  différence 
whatevcr  «IiihII  bc  niadc  in  tins  respect. 

Art.  \1.  )n  respect  to  the  commerce  to  be  car- 
ried  on  in  Atistrian  \  essels  nith  the  Briti^h  Dominions 
îfî  tbe  ïvist  Jndies,  or  novy  held  by  Ûia  iJast  India 
Company  in  vîrtue  of  their  Charter,  His  liritannick 
Majesly  consents  to  jçrant  tlie  same  faciiities  and  pri- 
vilèges, in  ail  respects,  to  the  subjects  of  His  Impé- 
rial und  ftujal  Apo«tolick  Majesty,  as  are  or  may  be 
etijoyed,  under  any  Trealy  or  Act  of  Parli.iment,  by 
the  subjects  or  citizens  ol  the  inost  favourod  Nation; 
subject  to  the  laws .  rides ,  rejçulation? ,  and  restrictions 
which  are  or  may  be  applicable  to  tlu*  ships  and  .sub- 
jects of  any  otl»er  foreign  Country  enjoying  tiie  like 
l'acilities  and  privilèges  of  trading  \s\i\\  the  said  Do- 
miuions. 

Art,  vil  Ail  tlie  possessions  of  His  Britannick 
Majesty  in  Europe,  except  the  Btitish  possessions  in 
the  Mediterranean  Sea,  shall,  for  ail  the  purposes  of 
this  Convention,  be  considered  as  forniing  part  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland. 
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des  Etats  de  Sa  Majest<^  Impériale  et  Royale  Aposfn-  1829 
li<Tj«e,  et  oui  peuvfiit  être  légalenient  importés  dans 'es 
l*ort5  du  jioy.uime  Uni  sur  des   Vaissenux  Autricliiens. 

Art.  IV.  Toutes  les  marchandises  et  objets  de 
comnjerce,  dont  l'entrée  dans  les  Ports  de  I  un  des 
deux  Ef;ils,  est  permise,  seront  exacteraeiil  sujets  aux 
nu  mes  drort;.,  qu'ils  soient  importe's  par  les  Navires 
de  l'aiilre  Ktat. ,  ou  pas  les  Bàtiniens  nationaux;  et  if 
seia  aicoidc  pour  toutes  les  marchandi^e^  et  objets 
de  comnwMte.  dont  la  sortie  des  Ports  des  <\fi\\\  litats 
est  pernnse ,  les  mêmes  primes ,  remboursejueus  d«î 
droits,  et  av;ujta{;es ,  que  l'exportation  s'en  fasi^e  par 
les  Navires  de  l'un,  ou  par  ceux  <le  l'autre  fOtai 

Art.  V.  Il  ne  sera  donné,  îndirettcrncnf ,  ni  par 
l'un  des  deux  Gouvernemens,  ni  par  aucun<;  L'ouipag- 
nie.  Corporation,  ou  Ajiient,  agissant  en  son  nom,  ou 
sous  son  autorité,  aucune  préierence  queUonipic,  pour 
l'achat  d'aucune  production  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'un  des  deux  Eiats ,  importée  dans  le  territoire  de 
l'autre,  à  cause  ou  en  considération  de  la  nationalité 
du  JNavire  qui  auroit  transporté  cette  prodoction;  l'in- 
tention bien  positive  des  deui  flautes  Parti»  s  (.'ontrac 
tantes  étant,  qu'aucune  diflérence  ou  distinction  quct- 
conque  n'ait  lieu  à  cet  <''j;ard. 

Art.  W.  Quant  au  commerce  à  faite  par  les 
Vaisseaux  Autrichiens  avec  Us  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  le^  liido  Orientales,  ou  au  pou- 
voir de  la  Compa«çnic  des  Indes  en  vertu  <lo  leur 
Charte,  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ac«or<ler 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique les  mêmes  lacilités  et  privilèges  dont  jouissent, 
ou  pourront  jouir,  er»  conséquence  de  tout  T'raiié  ou 
Acte  de  Parlement  quelconque,  les  sujets  ou  citoyens 
delà  iN.ilion  la  plus  lavorisée;  soumis  aux  loix,  règles, 
règiemeofl ,  et  restrictions,  qui  sont  ou  peuvent  devenir 
applicables  aux  Vaisseaux  et  aux  sujets  de  tout  autre 
filât  jouissant  des  uièmes  facilités  et  privilèges  pour 
faire  le  cotnmerce  avec  les  dites  possessions. 

Art.  \I1.  Toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Kurope.  à  l'exception  des  possessions 
liritanniqufs  dans  la  M(''diterranée,  seront,  pour  tous 
les  objets  de  lu  présente  Convention,  censées  fonrer 
partie  du  Royauntc  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
l'Irlande. 
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1829  Art.  Ma  That  Clause  of  Article  VII  of  thc 
Convention  concludcd  at  Paris  ou  the  5th  ot  Novem- 
ber  1815,  between  the  Courts  oi'  Great  Britain,  Austria, 
Prussia,  and  Russia,  wliîcli  relates  lo  the  commerce 
between  the  Dominions  of  His  Imjïerial  and  Royal 
Apostolick  Majesty ,  and  the  United  States  of  iiie 
lonian  Islands,  is  herein   conlirmed. 

Art.  IX.  The  présent  Convention  shall  be  in 
force  untit  the  ]8th  dav  of  March  1836,  and  furthcr, 
nntil  the  end  of  twelve  Months  aiter  eillier  ofThe  Iii}i;h 
Contruclin^  Parties  shall  hâve  givcn  notice  to  the 
oiher  of  its  intention  to  terminale  the  same;  each  of 
the  ni«>h  Contracfing  Parties  reserving  to  llself  the 
right  of  gîving  snch  notice  to  the  olher,  on,  or  at 
any  lime  'after,  the  said  18th  day  of  March  1836; 
and  it  is  hereby  agreed  between  Ihem,  that,  at  the 
expiration  of  twelve  Months  al  ter  such  notice  shall 
hâve  been  received  by  eillier  P>irty  from  the  other, 
this  Convention,  and  ail  the  provisions  Ihereof,  shall 
nltogelher  cease  and  dctcrinine, 

AuT.  X.  The  présent  Convention  sbali  be  ratified, 
and  the  Ratifications  shall  be  e\changed  at  London, 
within  one  Month  from  the  date  hereof,  or  sooncr  if 
possible. 

In  Witness  whereof ,  the  respective  Plenipolentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  bave  offixed  thereto  the 
Seals  of  their  Arms. 

Donc  at  London,  the  Twenty-first  day  of  De- 
cember,  in  the  Year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  tvventy -  nine, 

Abbiidben. 

W.  F.  Vesey  FitzGerald. 
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Art.  \TII.  La  Clause  de  l'Article  VU  de  la  Con- 1829 
vention  conclue  à  Paris  le  5  Novembre  1815,  entre 
les  Cours  de  la  Grande  Bretagne,  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse,  et  de  la  Russie,  relativement  au  commerce 
entre  les  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique,  et  les  JLîluls  L'nis  des  lies  Joniennes,  «era 
maintenue. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur 
jusqu'au  18 Mars  1836,  et  au  delà  de  ce  terme,  jusqu'à 
l'expiration  de  douze  mois  après  que  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  annoncé  à  l'antre  son  in- 
tention de  la  terminer;  chacune  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservant  le  droit  d'en  faire 
à  l'autre  la  déclaration  à  la  date  susmentionnée  du  18 
Mars  1836,  ou  à  telle  époque  que  ce  soit  après  ce 
jour,-  et  il  est  convenu  entre  Elles,  qu'à  l'expiration 
de  douze  Mois  après  qu'une  telle  déclaration  d'une  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura  été  rcv-ue  par  l'autre, 
cette  Convention,  et  toutes  les  stipulations  y  renfer- 
mées, cesseront  d'être  obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

Art.  X.  lia  présente  Conveniion  sera  ratifiée, 
et  les  Ratifications  eu  seront  échangées  à  Londres, 
dans  l'espace  d'un  Mois,  ou  plutôt  si  làire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée,  et  y  ont  apposé  les  Sceaux  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Londres,  le  Vingt -un  Décembre,  l'An  de 
Grâce  mil  huit  cent  vingt -neuf. 

EsTRRHAZY. 
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vière, conceraajit  la  protection  à  accorder 
réciproquement  aux  auteurs  et  aux  libraires 
contre  1.»  contref;.(;on  375 

14  Sept.  Convention  de  cartel  avec  la  Hesse  grand- 
ducale  388 
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Bri^me  (ville  libre  do). 
1829  20F<îvr.  Déclaration  du  gouvememenl  tlTIaytl  con- 
cernant la  réciprocité  de  commerce  et  de 
nafigalion  avec  la  ville  libre  de  Brème  Pag.  7^ 
11  Octir.  Convention  de  commerce  avec  l'Hanovre, 
la  liesse  électorale,  la  Saxe  royale,  le 
grand -duché  d'Oldenbourg,  le  grand-duché 
de  Saxe-Weimar,  le  duché  de  Nassau  et 
le  duché  de  Brunsvic  157 

Brésil. 

1828  21  Août.  Convention  conclue  avec  la  France,    rela- 

tive aux  indemnités  à  donner  à  de»  sujets 
l'ranc^ois  pour  la  valeur  des  cargaisons  et 
navires  trançois  saisis  et  capturés  par  l'es- 
cadre brésilienne  de  la  rivière  de  la  Plata, 
et  définitivement  condamnés  par  les  tribu- 
naux du  Brésil  56 
21  Août  Article  additionnel  conclu  avec  la  France 
à  l'efl'et  de  fixer  d'une  manière  précise  le 
sens  de  l'art.  21  du  traité  de  l'amitié ,  de 
navigation  et  de  commerce  du  8  Janvier  1826  60 
Brunsvic. 

1829  11  Octi*.  Convention  de  commerce  avec  l'Hanovre ,  la 

liesse  électorale,  la  Saxe  royale,  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg,  le  grand -duché  de 
Saxe-Wcimar,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Brème  157 

1830  27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes,    avec 

l'Hanovre,  la  Hcsse  électorale ,  et  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg  380 
Buenos  Ayres  (Provinces  tDnies  de  Rio  de  la  Plala). 

1829  24  Juin   Traité   de  paix  entre  le  général  Juan  La- 

vallé,  gouverneur  provisoire  et  capitaine 
général  de  la  province  de  Buenos  Ayres 
et  le  commandant  général  des  districts  de 
l'intérieur  du  p.j\s.   Manuel  llosas  110 

DaiiCiuarc. 
15Janv.  Convention  avec  la    Russie   concernant   le 
salut  maritime  entre  les  vaisseaux  de  guerre 
des  deux  puissances  73 

1830  28  Mars  Convention  avec  les  Etats-Unis  d'Américiue  350 
2  Juin      Déclaration    concernant  l'abolition  du  aroit 

de  délraction  avec  l'Autriche  360 
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2  Juin     Déclaration  concernant  r.ibolition  du  droit        18^ 
de  dëtraciion  a>ec  J'Aiitrichc  f^^g.  360 

30  Nov.  Déclaration  concernant  labolition  du  droit 
de  détraction  entre  le  Daneraarc  et  le  duché 
de  Schicswic  d'nn  coté  et  Ja  ville  libre  et 
Anséatique  de  Lubec  de  l'autre  coté  898 

Fraucc. 
5  Juill.    Convention  de  liuiites  avec  la  Bavière  1  1825 

11  Juin.  Déclaration  entre  la  France  et   la  Prusge        1827 

pour  terminer  le  diflerend  qui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  la  Leyen  52 

21  Août  Convention  conclue  avec  le  Brésil,  relative  1828 
aux  indemnités  à  donner  à  des  sujets  Iran- 
çois  pour  la  valeur  des  cargaisons  et  navires 
françoîs  saisis  et  capturés  par  l'escadre  bré- 
silieime  de  la  rivière  de  la  Plata,  et  défi- 
nitivement condamnés  par  les  tribunaux  du 
Brésil  56 

21  Août  Article  additionnel  conclu  avec  le  Brésil,  à 
l'elfet  de  ûxer  d'une  manière  précise  le  sens 
de  l'art.  21  du  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce  du  8  Janvier  1826  60 

12  Juin   Ordonnance    du   gouvernement    tianovrien        1829 

concernant  l'abolition  du  droit  de  détraction 
par  rapport  aux  héritages  exportés  dans  le 
royaume  de  France  109 

230ct»'.  Convention  définitive  avec  la  Prusse,  con- 
clue à  Sarrebruck,  pour  régler  les  limites  des 
deijx  états  respectifs,  conformément  aux 
stipulations  des  traités  de  Paris  do  30  Mai 
1814  et  du  20  Novembre  1815  et  ensuite 
de  ta  déclaration  signée  à  Paris  le  11  Juin 
1827  162 

5  Juill.     Convention  entre  le  général  en  chef  de  l'ar-        1830 
niée  françoise  et  S.  k,  le  Dey  d'AÎger,  con- 
cernant la  reddition  de  la  ville  d'Ai^^er        362 
Francfort  (ville  libre  de). 

28Févr.  Convention  avec  le  duciié  de  i\assaa   pour        1829 
eni|>rt}ior   I<'s  déliu  forestiers ,  de  cUas^ie  et 
de  prc.he.  sur  les  frontières  respectives  77 

iiraiide  Brétagno. 

2ÎDécbr.  (!;iouvention  do  commerce  et  do  navigation 

avec  r  Vtiiriche  400 

i\jr.i.    SU.  DJ 
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1830  3  Avril  Déclaration  entre  la  Grande  Bretagne  et 
le  grand  ducht^  d'Oldenbourg  concernant 
l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  les 
deux  pays  Pag.  359 

Hanovre. 

1827  20  Juin   Convention  de  commerce  et  de  natigation 

avec  les  Etats- Luis  dti  Mexique  50 

1829  10  Janv.  Convention  avec  le  grand -duché  d'Olden- 

bourg concernant   les  rapports  de  naviga- 
tion et  de  douanes.  62 

12  Juin  Ordonnance  concernant  l'abofition  du  droit 
de  détraction  par  rapport  aux  liéritages 
exportés  dans  le  royaume  de  France  109 

Il  Octr.  Convention   de   commerce   avec   la   Hesse 
électorale,  la  Saxe  royale,  le  grand  -  duclié 
d'Oldenbourg ,    le  grand  -  duché  de  Saxe 
Weimar,  le  duché  de  Nassau,  le  duché  de 
Brunsvic  et  la  ville  libre  de  Brème  157 

1830  23  Mars  Traité  avec  la  Prusse  concernant  les  liqui- 

dations et  les  compensations  réciproques  256 
27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec  la 
Hesse  électorale ,  le  grand -duché  d'Olden- 
bourg et  le  duclié  de  Brunsvic  334 
29  Mars  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit 
de  détraction  ou  de  traite -foraine  entre 
l'Hanovre  et  le  canton  de  Berne  358 

Hayti. 
1829  20  Févr.  Déclaration    concernant   la   réciprocité   de 
commerce  et   de    uavlgation   avec  la  ville 
libre  de  Brème  79 

Hesse  électorale. 

1828  2  Juin.     Traité  principal  avec  l'Autriche,  la  Prusse, 

la  Bavière   et   la  ville   Ubre  de  Francfort 
concernant  la  repartition   des  dépenses   et 
dettes  centrales  du  ci -devant  grand-duché 
de  Francfort  et  des  dépenses  et  dettes  dé 
partetnentales  de  Fulda  6 

1829  27  Mai     Traite   de   commerce  et  de  douanes  avec 

la  Hesse  grand -ducale  107 

25  Septr.  Convention  avec  le  duché  de  Nassau  con- 
cernant le  commerce  entre  les  baillages  de 
Dorheim  et  de  ReicheJsheim  156 
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llOctr.  Convention   de  commerce   avec  THanovre,        1829 
la  Saxe  royale,    le  grand -duché  d'Olden 
bour^,  le  grand -duché  de  Saxo-Weimar, 
le  duché  de  Nassau ,  le  duché  de  Brunsvic 
et  la  ville  libre  de  Brème  Pag.  157 

30Octr.  Déclaration  concernant  un  arrangement 
pris  avec  la  Prusse  pour  la  défense  des 
droits  des  auteurs  et  des  libraires  «-ontre 
la  contrefaçon  175 

^s  Févr.  Convention  avec  le  duché  de  Saxe-Cobourg-        1830 
Gotha   concernant   la  répression  des  délits 
forestiers  dans  les  forêts  limitrophes  237 

27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec 
l'Hanovre,  le  grand -duché  d'Oldenbourg 
et  le  duchcî  de  Brunsuic  334 

10  Juill.  Convention  avec  le  royaume  de  Saxe  et  le 
grand -duché  de  Saxe  -  Weimar,  concernant 
la  réduction  des  droits  d'entrée  de  certai- 
nes marchandises  363 

Hesse  g^rand -ducale. 

19  Mars  Convention  avec  le  grand -duché  de  Bâde,        1829 

24"~j[^j,"ï~concernant  l'exécutio!»  réciproque  desjuge- 

mens  rendus  dan*  les  deux  états  230 

2?  Mai  Traité  avec  le  duché  de  Nassau  pour  fa- 
ciliter le  commerce  du  baillage  Nassovien 
de  Reichelsheim  85 

27  Mai  Traité  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  Prusse  et  la  liesse  grand -ducale  d'une 
part  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  part  90 

27  Mai    Traité  de  commerce  et  de  douanes  avec 

la  liesse  électorale  10 T 

12  0ctr.  Ordonnance  de  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 
Hesse  concernant  la  publication  des  bulles 
papales:  ^'Providu  solieisijue"  et  "Ad  domi- 
nici  greçis  custodiam"  161 

26Décbr.  Convention  de  douanes  eu  exécution  du 
ti  aité  de  commerce  et  de  douanes  conclu  le 
27  Mai  1829  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg d'une  pan  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
;^raad  -  ducale  de  l'autre  part  180 

7  Janv.    Convention    entre   la   Prusse   et  la   Hesse        1830 
grand  -  ducale    d'un    coté  et  la  Bavière  et 
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le  Wiirtcmbcr|:;d<>r.iiifrr  rôle*,  mnccrnnnf  le 
tommerc*  «>nr  les  rrontière<>  rospedivps  Pajr.  223 
1830  21  Janv,  Convention  conccin ml  rcxétution  du  Irniu; 
«le  commerce  conclu  le  2r  Mai  182*^  ci\lre 
la  l*iusse  et  la  II(*s?e  grand  ducale  d'un 
côté  et  la  Bavière  et  le  Wurteiaberj;  de 
l'autre  cote'  2Ii5 

9  Août  (^onvenlion  avec  le  grand -duché  de  Bàde 
concernant  la  répression  des  d«Mits  forestiers 
dans  lo?  deux  états  387 

14  Septr.  Convention  de  cartel  avec  la  Bavière  388 

Hesse    Honiliourjy. 

1829  31Décbr.  Traité    avec  la  Prusse  concernant  l'acces- 

fîîon  dubajllage  de  Meisenheim  au  système 
des   douanes    et   des  impôts  indirects   des 
proNÎnces  occidentales  de  la  monarchie  Prus- 
sienne 224 
Lubcc   (ville  libre  de). 

1830  30  NoT.  Déclaration  concernant  l'aholiîlon  du  droit 

de  détraclion  avec  le  Danemarc  elle  duché 
de   Schleswic  398 

MecMenbourg  -  Schwerin. 
1829  10  Janv.  Convention  avec  le  grand- duché  de  Meck - 
lenbourg - Strelitz ,  concernant  l'égalité  des 
droits  à  observer  réciproquement  entre  les 
ouvriers  des  deux  grand -duchés  72 

IMcelîlenbourp,  -  Strelitz. 
1829  10  Janv.  Convention  avec  le  grand -dîiché  deMeck- 
lenbourg-Schwerin,  concernant  l'égalité  des 
droits   à  observer  réciproquement  entre  les 
ouvriers  des  deux  grand -duchés  72 

Mexique  (Etats -î'nis  du). 
1827  20  Juin     Convention  de  commerce  et  de  navigatioa 

avec  rilanovre  50 

IVassaii. 
1829  28Févr.  Convenlion  avec  la  ville  libre  de  ^^•anc^ort 
pour  empêcher  les  délits  forestiers,  de  chasse 
et  de  pèche,  sur  les  frontières  respectives  77 
27  Mai  Traité  avec  la  Hes.so  g»  and -ducale  pour 
faciliter  le  commerce  du  baillagc  Nassovien 
de  Reichelsheini  85 
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25 Septr.  Convention  avec  la  Hesse  éleclorale  ton-        1829 
cernant  le  commerce  entre  les  bulllagc<  de 
Dorheim   et   <le  Reichelsheini  Pu^.  156 

llOctr.  Conv.de  commerce  avec  l'Hanovre,  la  H  esse 
électorale,    la  8aio  royale,  le  grand-duchi^ 
d'Oldenbourj^,  le  grand-duché  de  Saxe-Wei- 
mar,    le  duclié  de  Bi'unsvic  et  la  ville  libre 
de  Bréine  157 

Oldenbourg. 

lOJanv.  Convention  avec  l'Hanovre,  concernant  lei        1829 
rapports  de  navigation  et  de  douanes  62 

llOctr.  Convention  avec  l'Hanovre,  la  Hesse  électo- 
rale, la  Saxe  royale,  le  grand -duché  de 
Saxe-Weimar,  te  duché  de  Nassau,  le 
dochëdeBrunsvicetla  ville  libre  de  Brème  157 

27  Mars  Traité  de  commerce  et  de  douanes   avec        1880 
THanorre,  la  Hesse  électorale  et  le  duché 
de  Bninsvic  334 

S  Avril  Déclaration  entre  la  Grande  Bretagne  et 
le  gi'and- duché  d'Oldenbourg  concernant 
l'abolition  du  droit  de  détraction  entre  le^ 
denx  pays  359 

24  Juill.  Traité  avec  la  Prusse,  concernant  l'acces- 
sion de  la  principauté  de  Birkenfeld ,  au 
système  de  douanes  prussien  375 

26  JuiU.  Traité  de  navigation  avec  la  Prusse  385 

Pays-Bas. 

16  Août  Convention  avec  la  Prusse ,   pour  réprimer        1828 
les  délit!»  forestiers  dans  les  tbréts  limitrophes  54 
Pologne. 

i^  Mars  Convention  de  cartel  avec  la  Pmsse  244  1830 

Porte  -  Ottomane. 

Y^  Septr.  Traité  de  paix  avec  la   Russie,    signé  à        1829 
Adrianople  143 

■^  Septr.  Traité  séparé  avec  la  Russie  relatif  aux 
principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie^ 
signé  à  Adrianople  152 

Prusse. 

11  Juin   Déclaration  entre  la  Prusse  et  la  France        1827 
pour  terminer  le    diflerend  cjui  s'est  élevé 
sur  le  district  de  la  Leyen  52 

2  JuiU.     Traité  principal  avec  l'Autriche,  InBarière,        1828 
l'éleotorat    de    Hesse    et  la   ville   libre    de 
Francfort  concernant  la  répartition  des  dé- 


422  Tahle  alphabétique. 

penses  et  «lettes  reiUrales  dii  ci  -  devant 
grand  ç  duché  de  Franc lort  et  de»  dépenses 
et  dettes  départenr»entales  de  Fuida  Fajç.  6 
1828  16  Août  (Convention  avec  les  Pays-Bas  poor  réprimer 
les  délits  forestiers  dans  les  iorèts  limitro- 
phes 54 
._-_22Janv.  Déclaration  ministérielle  entre  la  Prus^^e  et 

9  Févr.  '•*  Bavi«?re  concernant  la  protection  des  droits 
des  auteurs  et  des  libraires  contre  la  con- 
trefaçon 75 
8   Mai   Déclaration   ministérielle  entre  la  Prusse  et 

21  Févr.  '*^  duché  d'Anhalt-  Kothen ,  pour  la  protec- 
tion des  droits  des  auteurs  et  des  libraires 
contre  la  contrefaçon  80 

27  Mai  Traite  de  commerce  et  de  douanes  entre 
la  Prusse  et  la  Besse  grand -ducale  d'une 

Fart  et   la  Bavière    et  le  Wurtemberg   de 
autre  part  90 

8  JuJll.  Traité  avec  le  duché  de  Saxe- Meiningen 
pour  faciliter  récip»  oquemimi  le  commerce 
entre  leurs   sujets  respectifs  lll 

4  Juill.  Traité  avec  le  duché  de  Saxc-Cohourg- 
Gotha,  concernant  les  droits  perçus  sur 
la  frontière  du  territoire  prussien  du  com- 
merce du  baiilage  enclavé  de  Voikeurode, 
appartenant  au  duché  de  Saxe-Cobourg- 
«otha  U8 

4  Juin.  Traité  avec  le  duché  de  Saxe  -  Cobonrg- 
Gotha  pour  faciliter  réciproquement  le  com- 
merce entre  leurs  sujets  rei^pectits  124 
230ctr.  Convention  définitive  avec  la  France,  con- 
clue à  Sarrebruck,  pour  régler  les  limites 
des  deuK  états  respectifs  conformément  aux 
stipulations  des  traités  de  Paris  du  30  Mai 
1814  et  du  20  Novembre  1815  et  ensuite 
de  la  déclaration  signée  le  11  Juin  1827  162 
SOOctr.  Déclaration  concernant  un  arrangement  avec 
la  Hesse  électorale  pour  la  défense  des 
droits  des  auteurs  et  des  libraires  contre 
la  contrefaçon  175 
9Décbr.  Traité  avec  les  principautés  de  Reuss- 
Schleit/.,  deReuss-Lobonsteinet  de  Reuss- 
Ebersdorf  concernant  leur  accession  au 
système  de  douanes  prussien                      177 
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26Dévbr.  Convention  de  douanes  en  exécution   du        1829 
traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu 
le  27  Mai  1829  entr€  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg d'une  part  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grand -ducale  de  l'autre  part  P^^g-  ISO 

31Décbr.  Traité  avec  S.  A.  S.  le  landgrave  souverain 
de  Hesse  concernant  l'accession  du  baiiiage 
de  Meîsenheim  au  système  des  douanes 
et  des  impots  des  provinces  occidentales  de 
la  monarchie  prussienne  224 

7  Janv.    Convention    entre    la  Prusse  et  la  Hc  se       1830 
grand -ducale  d'un  coté  et  la  Bavière  et  le 
Wurtemberg  de  .l'autre  côté ,   concernant  le 
commerce  sur  les  frontières  respectives      232 

21  Janv.  Convention  concernant  rexttcution  du  traité 
de  commerce  conclu  le  27  Mai  1829  entre 
ia  Prusse  et  la  Hesse  grand -ducale  d'un 
côté  et  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  de 
l'autre  côté  235 

6  Mars  Traité  avec  le  duché  de  Saxe  -  Cobourg- 
Gotha,  concernant  l'accession  de  la  prin- 
cipauté de  Lichtenberg  au  système  de  doua- 
nes des  provinces  occidentales  de  la  mo- 
narchie prussienne  238 

\^  Mars  Convention  de  cartel  avec  la  Russie  et  la 

Pologne  244 

23  Mars  Traité  avec  l'Hanovre  concernant  \%s  liqui- 

dations et  les  compensations  réciproques     256 

24  Juin.  Traité  avec  le  grand  -  duché  d'Oldenbourg 

concernant  l'accession  de  la  principauté  de 
Birkcnfeid  au  système  de  douanes  prussien  375 

26  Juin.  Traité  de  navigation  avec  le  grand -duché 

d'Oldenbourg  385 

Reuss  -  Ebersdorf. 

9  Décbr.  Traité  avec  la  Prusse  concernant   l'accès-        1829 
sion  an  système  de  douanes  prussien  177 

Rcuss-Gcra. 

9  Juin.    Convetition  avec  le  grand -duché  de  Saxo-        iQjg 
Weimar  -  Ëisenach ,    concernant    les    délits 
forestiers  et  de  chasse  131 
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Reusft  -  Liobenstdu . 

1829  9  Dccbr.  Traité  avec  la  Prusse   conceroant   t'acces- 

slun  au  système  de  douanes  prussien  Pag.  U  7 

Reuss-PIaupn. 
1829  9  Juill.     Conrention  avec  ie  grand- duché  de  Saxe- 
Weimar-Eiscnach,    concernant    les    délits 
forestiers  et  de  chasse.  131 

Rcuss  -  Sclileilz. 

1829  9  Dccbr.  Traité   avec  la  Prusse  concernant  l'acces- 

sion au  système  de  douanes  prussien         177 

Russie. 
182915Janv.  Convention  avec  ie  Danemarc,  concernant 
le  salut  maritime   entre   les    vaisseaux    de 
guerre  des   deux  puissances  73 

T*5  Septr.  Traité  de    paix   avec    la  Porte  Ottomane, 

signé   à  Adrianopie  143 

V^;j  S eptr.  Traité  séparé  avec  la  Porte  Ottomane,  re- 
latif aux  principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  signé  à  Adrianopie  152 
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